
A une séance régulière du Conseil de  la ville de Gatineau, tenue à l a  Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, le 15 juillet 1985, à 20 h et à laquelle sont 
présents: Son Honneur le Maire Gaétan Cousineau, les conseillers-res Jean-Paul 
Hébert, C i  Garneau, Hubert A. Leroux, Berthe Sylvestre-Miron, Jean René 
Monette, Jacques Vézina, François Leclerc et Camilien Vaillancourt, formant 
quorum de  ce Conseil et siégeant sous la présidence de  Son Homeur le Maire. 

Également présents: Normand Racicot, aviseur du Conseil 
Jean A. Lizotte, adjoint administratif 
Léonard Joly, greffier adjoint 
Jean-Charles Laurin, greffier 

Absences motivées: Louis-Simon Joanisse 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Richard Migneault 

Au cours de la période de questions, les personnes identifiées plus bas se sont 
adressées au Conseil concernant les sujets suivants, à savoir: 

- Monsieur Viateur Bergeron - Chambre de commerce de l'Outaouais - Comité 
du téléphone. 

- Monsieur Lionel Séguin, 137, Ire avenue, Gatineau - confusion concernant les 
noms de rues identiques. 

C-85-748 Procès-verbaux - Comité exécutif (502-2) 

Il est proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par Jean-Paul Hébert et résolu de ratifier les notes supplémentaires de la séance 
du Comité exécutif tenue le  10 juillet 1985, ainsi cpe'ies résolutions CE-85-515, 
CE-85-530, CE-85-541 et CE-85-546. 

Adoptée unanimement. 

C O R R E S P O N D A N C E  -------------- 

10.- Municipalité de Val-des-Monts - message de remerciement - service de 
Monsieur Urgel Latreille (103-1-02) 

20.- ~ i n i s t è r e  de l'Environnement - approbation projet de nettoyage des 
berges (406-1) 

30.- Commission de la Capitale nationale - message d'appréciation - cérémo- 
nie d'inauguration du quai des artistes (306-1 1) 

40.- Association québécoise des agents du bâtiment inc. - nomination 
Bernard Ladouceur au poste de représentant régional (102-3) 



Fédération canadienne des municipalités - message de remerciement 
(102-3-04) 

Jean-Jacques vaIlières consultant - offre de  services (514-4) 

Ministère des Transports - revêtement asphaltique - chemin St-Thomas 
(103-5-11 et 406-1) 

École Polyvalente de  érablière - appui - CEGEP de Gatineau (105-7) 

Société de planification e t  d'étude de l'environnement inc. - offre de 
services (5 14-4) 

Ville dtAylmer - modification du code du travail - programme de travail 
jeunesse (103-1-05) 

Centre communautaire juridique de l'Outaouais - message de remercie- 
ment (103-6-15) 

Impact 24 communication inc. - offre  de services (514-4) 

Ministère des Affaires culturelles - versement subvention - programme 
d'aide financière aux équipements culturels (406-1) 

Union des municipalités du Québec - rapport - Commission d'étude sur le  
devenir des municipalités (102-3-03) 

Commission canadienne des transports - installation de  barrières - 
passages à niveau (103-8-03 et 106-1-03) 

Ministre des Finances - commentaires e t  explications - taxe sur les 
primes d'assurance (103-5-22) 

Commission de transport de  l a  Communauté régionale de l'Outaouais - 
modifications aux circuits d'autobus (103-4-04) 

Jean-Robert Bélanger - message d'appréciation - services de Monsieur 
Jean-Pierre Tremblay (514-1) 

Député du comté de Chapleau - appui - limite de vitesse boulevard 
Lorrain (103-5-1 1) 

Chambre de commerce de l'Outaouais - message de remerciement (102-1- 
01) 

Député du comté de Chapleau - construction d'un mur anti-bruit - 
autoroute 550 (103-5-11) 

Député du comté de Chapleau - intervention - pava e chemin St-Thomas 
e t  réfection du boulevard Lorrain (103-5-1 1 e t  205-127 

Député du comté de Chapleau - contrôle de la  circulation sur les rues 
privées (103-5-04 e t  103-5-1 1) 

Comité de suivi du symposium - recherche la  coopération de ses partenai- 
res  dans le  cheminement des projets à l'étude (755-6) 

Académie de gérontologie de l'Outaouais Inc. - message de  remerciement 
- visite des Européens (102-2) 

Ville de Hull - services postaux à domicile (103-1-01) 

Chambre de commerce de  l'Outaouais - compte rendu des activités du 
Comité du téléphone (102-1-01) 
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280.- La Fondation des Fermes éducatives - demande de subvention (401-1) 

290.- Ministre des Affaires municipales - versement aide financière - règle- 
ments 6-74, 10-74,24-74, 100-74 e t  69-76 (406-1) 

300.- Ministre des Affaires municipales - répartition d'agrandissement des 
infrastructures d'aqueduc (103-5-01) 

Approbation - soumission - pavage du prolon- 
gement de la rue Mont-Luc (504-56) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
sur invitation, les entreprises indiquées plus bas ont présenté des soumissions pour 
recouvrir d'un revêtement asphaltique le  prolongement de la rue Mont-Luc, à 
savoir: 

l -  Pavage Bélec i n ~ .  19 872,50 $ 1 
I - Les Constructions Deschênes Itée 19 238,OO $ 1 

QUE le  rapport d'analyse de ces soumissions 
élaboré par les ingénieurs-conseils Jean-Luc Allary e t  Associés inc., le 3 juillet 
1985, stipule que ces propositions sont conformes au devis e t  aux plans ayant servi 
à c e t  appel d'offres; 

QUE ces experts-conseils recommandent de 
retenir l'offre du plus bas soumissionnaire, en l'occurrence celle de la firme T e s  
Constructions Deschênes Itéepg; 

QUE des crédits sont prévus au règlement 
numéro 360-85, pour couvrir ce t te  dépense, comme l'atteste le certificat du 
trésorier numéro 00 163; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, à la suite de la note du 4 
juillet 1985 de la direction du Service du génie e t  en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la direction générale, d'approuver la 
soumission, au montant de 19 238 $ produite par la compagnie "Les Constructions 
M ê n e s  Itéelp pour poser un revetement asphaltique sur le  prolongement de la 
rue Mont-Luc, en conformité avec les exigences e t  les critères d'excellence 
énoncés au devis et aux plans numéros 56-10-01 e t  56-10-02, préparés par les 
experts-conseils Jean-Luc Allary e t  Associés inc.. 

Cet te  adjudication est valable pour autant 
que le  règlement numéro 360-85 reçoive toutes les Approbations requises par la 
loi. 

Adoptée unanimement. 

CPTAQ - demande d'autorisation - lots 17B- 
172 e t  17B-173 (308-2) 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 59 de la 
Loi sur la protection du territoire agricole, la Municipalité doit, dans un délai de 
trente jours de la réception d'une demande, transmettre une recommandation à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec e t  en aviser le 
demandeur; 



QUE le  Comité exécutif a pris connaissance 
de c e  rapport e t  s'accorde avec son contenu et la recommandation y apparaissant; 

QUE la  direction du Service d'urbanisme a 
examiné e t  a analysé le dossier soumis par la personne identifiée ci-dessous e t  
recommande l'approbation de c e t t e  requête; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec les 
recommandations du comi té  exécutif e t  de la direction générale, de demander à 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec d'approuver la 
requête de Christian L. Champagne pour aliéner et utiliser à une fin autre que 
l'agriculture les lots 178-172 e t  17B-173, du rang IV, au cadastre officiel du canton 
de Templeton. 

------------- 

Approbation - transferts budgétaires (401-4) I 

Adoptée unanimement. 

ATTENDU QUE la direction générale a pris 
connaissance des transferts budgétaires mentionnés ci-dessous e t  les a dirigés au 
Comité exécutif pour examen e t  approbation; 

1 

QUE selon l a  formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de  fonds, des deniers sont disponibles 
pour effectuer ces  virements budgétaires, comme le certifie le Directeur du 
Service des finances; 

QUE le Comité exécutif a étudié e t  a analysé 
tous les documents s e  rattachant à ces  virements e t  s'accorde avec ces  demandes; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif, d'approuver les transferts budgétaires indiqués plus bas 
e t  d'autoriser le Directeur du Service des finances à effectuer les écritures 
comptables en découlant, à savoir: 

TRANSFERT BUDG~TAIRE NUMÉRO 34-85 

02 21 200 000 Administration 

671 Papeterie e t  fourniture de bureau 
750 Immobilisation ameublement 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 35-85 

02 21 900 000 Combat - incendies 

515 Location de machines, véhicules, outils (1 300 $1 

02 36 240 000 Sécurité publique 

531 Conciergerie 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 36-85 

02 61 100 000 Urbanisme - Direction 

515 Location de machinerie, véhicules et Outils 7 800 $ l 



02 61 400 000 Urbanisme - Environnement 

112 Rémunération régulière - plein temps 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumissions - achat d'équipe- 
ment - terrains de  jeux (504-58) 

ATTENDU QU1; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises stipulées plus bas ont déposé des soumissions pour la 
fourniture d'équipements récréatifs, à savoir: 

- Raymond Manufacture 
- Paris Québec Div. 
- Polyjeux inc. 

QUE ces soumissions sont conformes au docu- . 
ment ayant servi à cet appel d'offres et l e  Directeur du Service des approvisionne- 
ments recommande, dans sa  note du 12 juin 1985, d'accepter les propositions des 
plus bas soumissionnaires; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale, d'approuver les 
soumissions, aux prix indiqués ci-dessous, présentées par les compagnies identi- 
fiées plus bas pour la fourniture des équipements mentionnés ci-après en confor- 
mité  avec les exigences et les critères dlexcellence énoncés au devis ayant servi à 
c e t  appel d'offres, à savoir: 

PARIS QUÉBEC DIV. 

- 1 combinaison Escalade Glissoire 
No. P. 1 AS 

- 1 balançoire à chaise pour bébés 
No. A 4 BC chaise No. SBCl 

POLYJEUX INC. 

- 2 tables de pique-nique 410,OO $ 

I - 2 bancs de parc 450,OO $ 

Adoptée unanimement. 

Achat - jeux créatifs (504-58) 

ATTENDU QUE le  Service des approvisionne- 
ments a procédé à un appel d'offres sur invitation pour l'achat de jeux créatifs; 

QUE les firmes suivantes ont déposé des 
cotations à cet effet,  à savoir: 

- Polyjeux P.L. 2059 
- Atelier de fabrication R-Jutras enr. - Raymond Itée 
- Equipement R.C. enr. 

I - Equiparc 



QUE les prix soumis par l a  firme Equiparc 
sont les plus avantageux; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu d'autoriser le Service des 
approvisionnements à acquérir, de  la firme EQUIPARC, les équipements 
récréatifs suivants, l e  tout suivant les critères e t  les normes exigés par la Ville: 

- 2 jeux créatifs (incluant la taxe) 14 813,lO $ 

- 2 glissoires en spirale (incluant l a  taxe) 3 438,50 $ 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumission - acquisition - ré- 
servoir d'eau (504-4) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, seule la firme '!Les industries Almac Ltéel' a dé s é  une soumission pour la 
fourniture d'un réservoir d'eau au prix de 26 977,50 r d e v a n t  ê t re  posé sur un 
camion; 

QUE le  rapport d'analyse de c e t t e  soumission 
élaboré par l e  Directeur du Service des approvisionnements, l e  28 juin 1985, 
stipule qu'elle est conforme au devis ayant servi à c e t  appel d'offres; 

QUE le  Directeur du Service des travaux 
publics a examiné c e t t e  soumission et en recommande l'acceptation dans sa note 
du 17 juin 1985; 

QUE des crédits sont disponibles au règle- 
ment 354-85, pour couvrir ce t t e  dépense, comme l'atteste le certificat du 
trésorier numéro 01386; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, e n  conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la direction générale, d'approuver l a  
soumission, au montant de  26 977,50 $, produite par la maison '%es industries 
Almac Lt&" pour fournir un réservoir d'eau devant ê t re  installé sur un camion l e  
tout, conforme aux exigences et aux critères d'excellence énoncés au devis ayant 
servi à cet appel d'offres. 

Adoptée unanimement. 

Modification - bail - Centre communautaire 
St-Gérard (contrat D-65) 

ATTENDU QUE le Conseil, au terme de sa  
résolution C-82-398, loue au Comité des loisirs de T e k p l e t o n - ~ s t  le Centre 
communautaire St-Gérard, situé au 858 du boulevard Maloney Est, Gatineau; 

QUE ce Comité a obtenu des le t t res  patentes 
e t  es t  devenu une corporation, sans but lucratif, sous la dénomination sociale de 
Centre  communautaire St-Gérard; 

QUE le  Comité de gestion du Centre commu- 
nautaire St-Gérard recherche une modification au bail afin qu'il reflète l e  
changement précité; 
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QUE la Directrice intérimaire du Service des 

loisirs e t  de la culture a pris connaissance de ce t te  demande e t  en recommande 
l'approbation; 

EN CONSÊQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par ~ a c ~ u e s  Vézina e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction générale, de modifier le  bail relatif à la location 
du centre récréatif St-Gérard pour lire comme locateur la corporation "Centre 
communautaire St-Gérardt'. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumission - programme de 
pavage 1985 (504-2) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises indiquées plus bas ont produit des soumissions pour 
recouvrir certaines rues d'un revêtement bitumineux, à savoir: 

- Cie Asphalte Ltée 397 960,20 $ 

- Cie de Pavage d'Asphalte Beaver Ltée 414 705,lO $ 

l -  Les Constructions Deschênes Ltée 428 931,50 $ 1 
I - Pavage Bélec Inc. 432 772,17 $ 

QUE ces soumissions sont conformes au devis 
ayant servi à c e t  appel d'offres e t  le Directeur du Service du génie recommande, 
dans sa note du 4 juillet 1985, d'accepter la proposition du plus bas soumissionnai- 
re; 

QUE des crédits sont prévus aux règlements 
167-79, 251-1-85, 300-145 e t  361-S5, pour couvrir ce t te  dépense, comme l'atteste 
le  certificat du trésorier numéro 00164; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la direction générale, d'approuver la 
soumission, au montant de 397 960,20 $, présentée par la Cie Asphalte Lt& pour 
poser un recouvrement asphaltique sur les rues faisant partie du programme de 
pavage 1985 en conformité avec les exigences e t  les critères d'excellence énoncés 
au devis ayant servi à c e t  appel d'offres. 

Adoptée unanimement. 

Versement - subvention - Corporation du 
Centre communautaire St-Richard (401-9 e t  
406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité le 20 février 1984, a établi des critères concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
ce t te  résolution, toute subvention, devant ê t r e  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 
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QUE des crédits sont disponibles au poste 

budgétaire 02 83 000 008, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
l e  certificat du trésorier numéro 00263; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu d'accorder une subvention de 
220 $ à la Corporation du Centre Communautaire St-Richard e t  d'autoriser l e  
Directeur du Service des finances à verser cette aide financière dans les meilleurs 
délais possibles. 

Adoptée unanimement. 

Message de félicitations - musiciens - studio 
Albarach (850-4) 

ATTENDU QUE plus de 1200 musiciens pro- 
venant des provinces de  l'Ontario et du Québec ont assisté au Festival annuel de 
musique qui s'est tenu au Centre des congrès d'Ottawa les 22 e t  23 juin 1985; 

QUE les étudiants-es du studio Albarach ont 
participé à c e  Festival et ont dignement représenté la ville de Gatineau, en plus 
de mériter plusieurs prix; 

QUE le  Conseil désire se  joindre à leurs 
parents, à leurs amis-es e t  à toute la population de  Gatineau pour les féliciter de 
cet exploit remarquable e t  digne de mention; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
~ e n é  Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif, de transmettre un chaleureux message de félicitations 
aux propriétaires, aux professeurs e t  à tous les musiciens-nes du studio Albarach 
pour avoir dignement représenté la ville de Gatineau au Festival annuel de  
musique qui s'est déroulé les 22 et 23 juin 1985. 

Adoptée unanimement. 

Versement - subvention - Association des 
sportifs de  Templeton Ouest (401-9 et 406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa  résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité l e  20 février 1984, a établi des critères concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
cette résolution, toute subvention, devant ê t r e  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83 000 010, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le certificat du trésorier numéro 00045; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
~ e n é  Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu d'accorder une subvention de 
600 $ à l'Association des sportifs de Templeton Ouest pour couvrir les frais 
d'électricité de leur parc et d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
verser cette aide financière dans les meilleurs délais possibles. 

~ d o p t é e  unanimement. 1 
1 



Message de félicitations - Fédération du 
sport scolaire du Québec (850-4) 

ATTENDU QUE le  Québec participe au Festi- 
val de la jeunesse francophone qui a lieu du 29 juin au 29 juillet 1985 à 
Yamoussoukro, en Côte d'Ivoire, Afrique; 

QUE c'est la Fédération du sport scolaire qui 
a été chargée d'y déléguer des jeunes de 15-16 ans en basket-ball e t  en athlétisme; 

QUE ce t te  Fédération a introduit une dimen- 
sion éducative dans son processus de sélection, insistant sur la préparation 
culturelle des participants-es; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu de transmettre, au nom du 
Conseil, un chaleureux message de félicitations à la Fédération du sport scolaire 
du Québec pour c e  geste e t  lui manifester l'appui de la ville de Gatineau au 
développement du sport comme outil d'éducation. 

Adoptée unanimement. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
~ e n é  Monette, appuyé par Jacques ~ é z i n a  e t  résolu d'accorder une subvention de 
1 000 $ à l'association de l'Amical Pierre Lafontaine, pour organiser la fê te  
annuelle du quartier numéro 3 e t  d'autoriser le  Directeur du Service des finances à 
verser ce t te  aide financière dans les meilleurs délais possibles. 

Versement - subvention - Association de 
l'Amical Pierre Lafontaine (401-9 e t  406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi des critères concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
ce t te  résolution, toute subvention, devant ê t re  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83 000 003, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le certificat du trésorier numéro 00268; 

Adoptée unanimement. 

C-85-761 Versement - subvention - Commission scolai- 
re  de Gatineau (401-9 e t  406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité l e  20 février 1984, a établi des critères concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
cet te  résolution, toute subvention, devant ê t re  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83 000 008, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le  certificat du trésorier numéro 00267; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu d'accorder une subvention de 
760 $ à la Commission scolaire de Gatineau, pour financer une partie de l'arrêt- 
balle installé dans l a  cour de  l'école Carle e t  d'autoriser le Directeur du Service 
des finances à verser c e t t e  aide financière dans les meilleurs délais possibles. 

Adoptée unanimement. 

Désignation de nom de rue - subdivision Le 
Carrefour (302-3) 

ATTENDU QUE la direction du Service d'ur- 
banisme a rédigé, le 11 juillet 1985, une note concernant l'appellation de  la rue 
mentionnée ci-dessous; 

QUE le nom suggéré es t  conforme aux critè- 
res établis en vertu de l a  politique relative au choix des noms de  rues e t  des parcs, 
en plus d'être inscrit au répertoire toponymique du Québec; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu de décréter que la rue 9-32, 
au cadastre officiel du village de Pointe-Gatineau, soit e t  e s t  connue sous le nom 
de  la rue Rouviiie. 

Adoptée unanimement. 

Listes des comptes à payer (402-1 e t  402-1- 
02) 

Il e s t  proposé par Jean René Monette, appuyé 
par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec la recommandation de la 
direction générale, que ce  Conseil donne son assentiment aux listes des comptes 
payés indiquées ci-dessous, en plus d'autoriser le Directeur du Service des finances 
a effectuer l e  paiement des factures inscrites aux listes des comptes a payer dont 
il e s t  fait  allusion aux articles 2 et 3, à savoir: 

Io.- Liste des comptes payés du 28 juin au  5 iuiiiet 1985: 

Total du 28 juin 1985 
Total du 5 juillet 1985 

GRAND TOTAL 

20.- Liste des comptes à payer du 15 juillet 1985 

Fonds d'administration 

30.- Liste des comptes à payer du 15 juiiiet 1985 

Fonds des projets en cours 255 372,14 $ 

Adoptée unanimement. 



CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉS BUDGETAIRES 

J'atteste par la présente que selon le  solde aux livres le  11 juillet 1985, il y a des 
disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 28 juin au 5 juillet 1985 ainsi qu'aux listes des comptes à payer 
du 15 juillet 1985 dont un résumé, que je certifie conforme, est annexé au présent 
certificat, le  tout en conformité avec l'article 477a de la Loi sur les cités e t  
villes. 

Robert Audet, directeur adjoint 
Service des finances 

l e  I l  juillet 1985 

C-85-764 Dépôt - transferts budgétaires (401-4) 

ATTENDU QUE la direction générale a pris 
connaissance des transferts budgétaires mentionnés ci-dessous e t  les a acheminés 
au Conseil, pour son information, en conformité avec la politique de contrôle 
budgétaire; 

QUE, ces  transports de fonds respectent inté- 
gralement les dispositions e t  les rnodal~tes de l'article 3 de l'annexe de la susdite 
politique; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu d'accepter le  dépôt des 
transferts budgétaires numéros 540-85, 541-85, 542-85, 543-85, 544-85, 545-85, 
546-85, 547-85, 548-85, 549-85 e t  550-85, joints à la résolution pour en faire 
partie intégrante comme s'ils étaient ici au long reproduits. 

Adoptée unanimement. 

Installation d'une clôture - passage piétonnier 
- Mgr Forbes e t  Micheline (401-9) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
numéro C-84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi des critères 
concernant l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
ce t te  résolution, les travaux financés à même ces budgets, doivent recevoir 
l'assentiment du Conseil; 

QUE pour donner suite à la présente e t  se 
conformer aux dispositions de la résolution précitée, l e  Directeur adjoint du 
Service des finances a élaboré l e  transfert budgétaire numéro 40-85; 

QUE selon la formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de fonds, des deniers sont disponibles 
pour effectuer c e  virement budgétaire, comme le  certifie le  Directeur adjoint du 
Service des finances; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation de la Direction générale: 



Io.- D'autoriser l e  Directeur du Service des travaux publics à faire installer 
une clôture en bordure du passage piétonnier situé entre  les rues Mgr 
Forbes et Micheline e t  d'accorder a la réalisation de ces travaux une 
somme de  3 850 $. 

20.- D'approuver l e  transfert budqétaire numéro 40-85 et d'habiliter l e  Direc- 
teur du Service des finances a effectuer les écritures comptables suivan- 
tes, à savoir: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 40-85 

02 83  006 000 Projets - quartier numéro 6 

002 Clôture - passage à piétoilsX50 $ 

02 83 000 000 Amélioration des équipements de  quartiers 

006 Quartier numéro 6 (3 850 $1 

Adoptée unanimement. 

Approbation budget supplémentaire 24-85 - 
frais et honoraires - huissier (401-7) 

ATTENDU QUE les recherches effectuées en 
vue de signifier les mandats d'emprisonnement e t  d'arrestation ont entraîné des 
dépenses supplémentaires; 

QUE pour payer les factures présentées, à c e  
jour, par la maison Waters, Horic et Associés, huissiers, l e  Greffier de  la Cour 
municipale a préparé le budget supplémentaire explicité ci-dessous; 

QUE selon la formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire du budget supplémentaire, des fonds sont disponibles 
pour donner suite à la présente, comme le  certifie le Directeur adjoint du Service 
des finances; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques ~ é z i n a  et résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction générale, d'approuver le budget supplémentaire 
numéro 24-85 et d'habiliter l e  Directeur du Service des finances à effectuer les 
écritures comptables suivantes, à savoir: 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE NUMÉRO 24-85 

02 12 000 000 Application de  la loi 

419 Autres services professionnels 8 O00 $ 

01 52 100 000 Frais de cour 8 O00 $ 

~ d o p t é e  unanimement. 

Entente - ministère des Transports - travaux 
d'aqueduc boulevard Maloney (504-47) 

ATTENDU QUE le règlement 329-84, autori- 
se  un emprunt par émission d'obligations, au montant de  330 000 $, pour installer 
une conduite d'aqueduc e t  réaliser les travaux connexes s'y rattachant sur le 
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segment du boulevard Maloney, compris entre  les immeubles portant les adresses 
1779 et 2015; 

QUE le  ministère des Transports du Québec 
est propriétaire de cette section du boulevard Maloney; 

QUE dans ce contexte, la Municipalité doit 
obtenir l'autorisation du Ministère pour exécuter ces ouvrages et signer l'entente 
requise à c e t t e  fin; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu de demander au ministère des 
Transports l'autorisation d'effectuer les travaux décrits au préambule de la 
résolution qui en fait  partie intégrante et d'habiliter Son Honneur le Maire, ou en 
son absence le Maire suppléant, ainsi que l e  Greffier, ou l e  Greffier adjoint, à 
signer, au nom de  la ville de  Gatineau, l'entente en découlant. 

Adoptée unanimement. 

~'Auberge/Envol - publication (850-13) 

ATTENDU QUE le  magazine LtAuberge/Envol 
désire procéder à la parution d'un cahier thématique sur la région de l'Outaouais, 
pour Ifété 1985; 

QUE cette publication, dont le tirage es t  de 
40,000 exemplaires, s'adresse à la clientèle d'hommes d'affaires fréquentant la 
chaîne d'hôtels Auberge des Gouverneurs et/ou utilisant la société aérienne 
Québecair; 

Qu'aux niveaux commercial et promotionnel, 
il est tout à fa i t  bénéfique pour l a  Ville de  défrayer le coût d'un espace 
publicitaire dans c e t t e  revue; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 1 budgétaire 02 19 200 311, pour couvrir l e  coOt d'une telle déoense évaluée à 465 9. 1 
1 comme I'atta ?ste l e  certificat du trésorier numéro 00034; 

' 

_' I 
EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 

René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu d'autoriser l e  Responsable du 
Service des communications à publier une annonce dans l a  revue LtAuberge/Envol 
et d'attribuer à c e t t e  fin une somme maximale de  465 $. 

Adoptée unanimement. 

C-85-769 Délégation (501-13) 

ATTENDU QUE Son Honneur l e  Maire doit 
rencontrer, accompagné du Directeur du Service d'urbanisme, des promoteurs de  
Toronto intéressés à investir dans l e  centre-ville de Gatineau; 

Qu'en conformité avec la politique en vi- 
gueur, la direction générale a ratifié le déplacement du Directeur; 

QUE les fonds requis, pour défrayer cette 
délégation du Maire, sont disponibles au poste budgétaire 02 11 000 319, 
conformément au certificat du trésorier numéro 00035; 

---. -- - - - - - - -- - - - --  - - - -- - _._- - - - _ _ ._ - - 



EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu de déléguer Son Honneur le 
Maire à Toronto pour rencontrer des promoteurs intéresses à investir dans le 
centre-ville de Gatineau e t  d'autoriser le Directeur du Service des finances à lui 
rembourser ses dépenses en conformité avec les dispositions du règlement 188-79. 

Adoptée unanimement. 

C-85-770 Modification - résolution C-85-527 

ATTENDU QUE le Conseil, par sa résolution 
C-85-527, a retenu les services du bureau des consultants en gestion M.E.C.O. 
enr., à t i t re  d'aviseur du Conseil; 

QU'; la suite de son enregistrement, ce t te  
compagnie est maintenant connue sous les nom e t  raison sociale de "Les 
consultants M.E.C.O. enr."; 

Qu'il est nécessaire de modifier la résolution 
précitée e t  le  contrat s'y rattachant afin de refléter c e  changement; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu d'amender l'article 1 de la 
résolution C-85-527, adoptée le  21 mai 1985, en biffant les mots "bureau des 
consultants en gestion M.E.C.O. enrg." e t  les remplacer par les mots ''Les 
consultants M.E.C.O. Enr.". 

QUE Son Honneur l e  Maire, ou en son absence 
le Maire suppléant, ainsi que le  Greffier ou le Greffier adjoint, soient e t  sont 
autorisés à signer, au nom de la ville de Gatineau, l'acte de correction en 
découlant. 

Adoptée unanimement. 

Centenaire des parcs nationaux - participa- 
tion municipale (850-10) 

ATTENDU QUE l'organisme fédéral Parcs 
Canada est  fier de célébrer, ce t te  année, le  Centenaire des parcs nationaux; 

QUE dans le cadre des festivités entourant 
c e t  événement, Parcs Canada organise une randonnée de bateaux historique sur la 
rivière des Outaouais, avec point de départ à Hull, le  8 août 1985 e t  pour se 
terminer au vieux port de Montréal, le  31 août 1985; 

QUE des escales sont prévues dans les muni- 
cipalités de Gatineau, Hull, Montebello, Grenville, Carillon, Ste-Anne-de- 
Bellevue, Lachine e t  Montréal; 

QUE c e  Conseil est fier de collaborer avec 
Parcs Canada pour la réussite des fêtes  de c e  Centenaire e t  d'organiser un 
coquetel lors de l'escale des bateaux à Gatineau le  9 août 1985; 

QUE les fonds requis, pour défrayer le coût 
de c e  coquetel, sont disponibles au poste budgétaire 02 19 200 493, conformément 
au certificat du trésorier numéro 00036; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu de confirmer à Parcs Canada 
la  collaboration de la  ville de Gatineau pour l'organisation des célébrations du 
Centenaire des parcs nationaux et d'autoriser le Responsable du Service des 
communications a organiser un coquetel dans le cadre de ces activités. 

Adoptée unanimement. 

Installation conduite maîtresse d'aqueduc - 
boulevard De L'Hôpital et rue Lamarche 

ATTENDU QUE le  règlement numéro 350-85 
relatif à l'élargissement d'une section du boulevard Maloney, prévoit également la  
construction du tronçon du boulevard De ~ ' ~ Ô ~ i t a l ,  compris entre le boulevard 
Maloney et la rue Lamarche, ainsi que le  prolongement de cette dernière rue; 

QUE la  ~ u n i c i p a l i t é  devra prochainement 
procéder au raccordement du réseau d'aqueduc du secteur Pointe-Gatineau à 
l'usine de traitement d'eau d e  Gatineau; 

QUE dans ce contexte, la direction du Servi- 
ce du génie préconise d'inclure, aux travaux précités, l'installation de la  conduite 
maîtresse d'aqueduc prévue sur le prolongement de la  rue Lamarche et sur la 
section précitee du boulevard De L'Hopital; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la  direction générale, de décréter ce 
qui suit: 

10.- D'autoriser, dans l e  cadre des travaux d'élargissement du boulevard 
Maloney, la construction de la  conduite maîtresse d'aqueduc prévue sur le 
prol2ngement de la  rue Lamarche et le  segment du boulevard De 
LIHopital, compris entre  le  boulevard Maloney et la rue Lamarche. 

20.- D'habiliter le  bureau des experts-conseils Boileau et Associés inc. à 
présenter les plans révisés à la Communauté régionale de l'Outaouais e t  
au ministère de l'Environnement du Québec, pour approbation, dès qu'ils 
auront été approuvés par le  Directeur du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

C-85-773 Approbation - requête - services d'aqueduc 
et d'égouts - partie du boulevard De La Vé- 
rendrye (205-17) 

ATTENDU QUE Georges Bilodeau, Lévis Pou- 
lin, Roger McDow et Hubert Chevalier ont déposé, au bureau du Directeur du 
Service du génie, une requête pour installer, à leurs frais, les services d'aqueduc 
et d'égouts sur le prolongement du boulevard De La Vérendrye jusqu'à la rue 
Guindon; 

QUE ce t te  demande prévoit, remboursables 
au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la mise en place d'un système 
d'éclairage de rues, l a  construction de bordures et/ou trottoirs, ainsi que la  pose 
d'un revêtement bitumineux; 



QUE c e t t e  requête es t  conforme au plan de 
développement des services municipaux annexé au règlement numéro 248-83 et la 
direction du Service du génie en favorise l'acceptation, comme mentionné dans 
son rapport du 29 mai 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale: 

Io.- D'approuver la requête produite par les personnes susmentionnées, pour 
construire, à leurs frais, les infrastructures décrites au premier paragra- 
phe du préambule qui fait  partie intégrante de la résolution, en plus de 
procéder à l a  construction de  la fondation de ce t t e  rue. 

20.- D'autoriser les requérants à faire préparer, également à leurs frais, le 
devis e t  les plans nécessaires à l'exécution des travaux, dont il es t  fait  
allusion à l'article 1 par les Consultants de  l'Outaouais inc. 

30.- D'autoriser ledit bureau d'ingénieurs-conseils à présenter c e  devis e t  ces 
plans à la Communauté régionale de l'Outaouais e t  au ministère de 
l'Environnement du Québec pour approbation. 

40.- D'entériner la demande du promoteur visant à confier la surveillance, 
avec résident, des travaux précités au cabinet des ingénieurs-conseils e t  
qve la dépense en découlant soit assumée par les requérants susmention- 
nes. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire, ou en son absence l e  Maire suppléant, ainsi que l e  Greffier, ou 
l e  Greffier adjoint, à signer, au nom de  la ville de Gatineau, le protocole d'entente 
se  rattachant à la mise e n  place des  susdits services. 

* François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 

Approbation - requête - éclairage - bordure 
et pavage - partie du boulevard De La Vé- 
rendrye (205-1 7) 

ATTENDU QUE le  Conseil a approuvé la 
requête de Georges Bilodeau, Lévis Poulin, Roger McDow e t  Hubert Chevalier, 
prévoyant notamment la construction des services d'aqueduc e t  d'égouts sur le 
prolongement du boulevard De La ~ é r e n d r y e  jusqu'à la rue Guindon; 

QUE c e t t e  demande de  services comprend, 
également payables au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la construction 
d'un système d'éclairage, de bordures et/ou trottoirs, ainsi que la pose d'un 
revêtement bitumineux sur le susdit boulevard; 

QUE la direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 29 mai 1985, de donner également suite à c e t t e  section de 
requête; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de l a  direction générale: 

10.- D'accepter la requête présentée par les requérants susmentionnés, pré- 
voyant, remboursables au moyen de  l'imposition d'une taxe d'améliorations 
locales, la construction d'un système d'éclairage routier, de bordures et/ou 



/ 

-. . . .  - .  - 

- - .. . - . -  - . . --- . . - - - - - - . A  

------- 
(:-70 28 

trottoirs, ainsi que la pose d'un revêtement asphaltique sur le  prolon- 
gement du boulevard De La Vérendrye jusqu'à la rue Guindon. 

20.- De retenir les services des ingénieurs-conseils "Les consultants de l'Ou- 
taouais inc." pour préparer le devis et les plans, en plus d'assumer la 
surveillance des travaux décrits à l'article 1. 

30.- D'autoriser l e  Greffier à faire paraître, dans les journaux habituels, un 
avis invitant des propositions pour la  réalisation des travaux dont il est 
fai t  allusion à l'article 1, dès que la documentation pertinente sera 
disponible au bureau du Directeur du Service du génie. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de décréter que la  
~ u n i c i p a l i t é  n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que l e  règlement relatif au financement de 
ces ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la  loi. 

* François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 

Approbation - requête - aqueduc et d'égouts 
- rue 198-29 (205-18) 

ATTENDU QUE la  compagnie 131359 Canada 
Inc. a déposé, au bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour 
construire, à ses frais, les services d'aqueduc et d'égouts sur la rue portant le  
numéro de lot 198-29, du rang II, au cadastre officiel du canton de Templeton, 
ainsi que la fondation de cette rue; 

4 -  

3 QUE cette depande de services prévoit, rem- 
boursables au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la mise en place d'un 
système d'éclairage de rues, la construction de bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la pose d'un rerâtement bitumineux; 

QUE cette requête est conforme au plan de 
développement des services municipaux annexé au règlement numéro 248-83 et la 
direction du Service du génie en favorise l'acceptation, comme mentionné dans 
son rapport du 2 juillet 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale: 

Io.- D'approuver la  requête produite par la firme 131359 Canada Inc. pour 
construire, à ses frais, les infrastructures décrites au premier paragraphe 
du préambule qui fa i t  partie intégrante de la résolution. 

20.- D'autoriser le  requérant à faire préparer, également à ses frais, le  devis 
et les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont il es t  fait allusion à 
l'article 1 par les experts-conseils Boileau et Associés inc. 

30.- D'autoriser ledit bureau d'ingénieurs-conseils à présenter ce devis et ces 
plans à la  Communauté régionale de l'Outaouais et au ministère de 
l'Environnement du Québec pour approbation. 

40.- D'entériner la  demande du promoteur visant à confier la surveillance, 
avec résident, des travaux précités au cabinet des ingénieurs-conseils 
susmentionnés et que la dépense en découlant soit assumée par la 
requérante. 



50.- D'exiger de  la susdite firme de céder à la ville de  Gatineau, pour la 
somme nominale de  1 $, la rue visée par la présente, dès que le Directeur 
du Service du génie aura approuvé les travaux réalisés sur celle-ci. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur le Maire, ou en son absence l e  Maire suppléant et le Greffier, ou l e  
Greffier adjoint, à signer, au nom de  la ville de  Gatineau, le protocole d'entente 
se  rattachant à la mise en place des susdits services, ainsi que le contrat d'achat 
de la rue faisant l'objet de  la présente. 

* François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 

C-85-776 Approbation - requête - éclairage - bordure 
- trottoir e t  pavage rue 198-29 (205-18) 

ATTENDU QUE le Conseil a approuvé la 
requête de la firme 131359 Canada Inc. prévoyant, notamment, la construction 
des services d'aqueduc et d'égouts sur la rue 198-29, du rang II, au cadastre 
officiel du canton de  Templeton; 

QUE c e t t e  demande de services comprend, 
également payables au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la construction 
d'un système d'éclairage, de bordures etfou trottoirs, ainsi que la pose d'un 
revêtement bitumineux; 

QUE la direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 2 juillet 1985, de donner également suite à cette section de 
requête; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale: 

10.- D'accepter la requête présentée par la compagnie 131359 Canada Inc., 
~ révovan t .  remboursables au moven de  Ifimwsition d'une taxe d'améliora- 
tions iocaies, l a  construction d'un système d'éclairage routier, de bordures 
et/ou trottoirs, ainsi que l a  pose d'un revêtement asphaltique sur la rue 
198-29, du rang II, au cadastre officiel du canton de Templeton. 

20.- De retenir les services des ingénieurs-conseils Boileau e t  Associés inc. 
pour préparer l e  devis et les plans, en plus d'assumer la surveillance des 
travaux décrits à l'article 1. 

30.- D'autoriser le Greffier à faire paraître, dans les journaux habituels, un 
avis invitant des propositions pour la réalisation des travaux dont il e s t  
fait  allusion à l'article 1, dès que la documentation pertinente sera 
disponible au bureau du Directeur du Service du génie. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de  décréter que la 
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour l e  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que le règlement relatif au financement de 
ces ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la loi. 

* François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 



Minjstère des Transports - servitude de non- 
acces - boulevard De La Vérendrye 

ATTENDU QUE le ministère des Transports 
du Québec a entrepris des démarches concernant l'expropriation du tronçon du 
boulevard De La Vérendrye, compris entre l'autoroute 550 e t  la montée Paiement; 

QUE dans le cadre de ces travaux, le Ministè- 
re  doit imposer une servitude de non-accès contre une partie du lot 23C, du rang 
II, au cadastreofficiel du canton de Templeton; 

QUE le  Directeur du Service d'urbanisme a 
analysé ce t te  requête e t  a élaboré un rapport préconisant de consentir une telle 
servitude au Ministère; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
~ e n é  Monette, appuyé par Jacques vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité executif et de la direction générale, d'autoriser le 
ministère des Transports du Québec à grever, pour la somme nominale de 1 $, une 
servitude de non-accès sur la partie du lot 23C, du rang II, au cadastre officiel du 
canton de Templeton, décrite a la description technique portant le numéro 802 des 
minutes de Réjean Lachance, arpenteur-géomètre. 

QUE Son Honneur le  Maire, ou en son absence 
le  Maire suppléant, ainsi que le  Greffier, ou le  Greffier adjoint, soient e t  sont 
autorisés à signer l'acte notarié en découlant, pour e t  au nom de la ville de 
Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Signature des chèques (408-1) 

ATTENDU Qu'en conformité avec les termes 
de la résolution C-83-991, adoptée le  16 novembre 1983, tous les chèques sont 
signés par le Maire et le  Directeur du Service des finances; 

QUE pour assurer une saine gestion des de- 
niers publics, le  Conseil a approuvé, par voie de sa résolution C-85-170, une 
politique assurant un contrôle sévère des comptes avant paiement par le  Directeur 
du Service des finances; 

QUE dans c e  contexte, le  Comité exécutif 
considère que les signatures du Maire e t  du Directeur du Service des finances 
devraient ê t re  imprimées, gravées ou lithographiées sur les chèques des comptes 
de salaire, de dépenses génerales e t  de projets en cours; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, à la suite de la note du 
Directeur du Service des finances du 26 juin 1985 e t  en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la direction générale, d'autorise! que 
la signature du Directeur du Service des finances soit imprimée, gravee ou 
lithographiée sur tous les chèques de la ville de Gatineau tires sur les comptes, 
dont il es t  fait  allusion au préambule qui fait  partie intégrante de la résolution. 

~ d o p t é e  unanimement. 



Stagiaire - Service des ressources humaines +, - - . - - -- - - - - 
(755) 

ATTENDU QUE l'université du Québec à 
Hull, option relations de  travail, a formulé une demande pour organiser un stage 
au  Service des ressources humaines; 

QUE la candidate retenue es t  disposée à 
travailler deux jours par semaine et demeure à Gatineau; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines es t  favorable à c e t t e  requête pour les motifs énoncés dans sa note du 3 
juillet 1985; 

Qu'il préconise qu'une gratification soit ver- 
sée à cette personne e t  que les deniers requis à cette fin soient attribués lors de 
la révision du budget; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif, d'autoriser Line Charette, de  Gatineau, à faire un stage 
de  formation au Service des ressources humaines jusqulà la fin du mois d'août 
1985. 

Adoptée unanimement. 

Engagement procureur - arbitrage - dossier 
Alain Guy (753-5) 

ATTENDU QUE la Ville a reçu un bref d'assi- 
gnation du Syndicat des cols bleus de Gatineau concernant l e  dossier d'arbitrage 
du grief d'Alain Guy; 

QIJE le Directeur du Service des ressources 
humaines a produit, le 3 juillet 1985, une note suggérant de retenir les services 
d'un procureur pour défendre les intérêts de la Ville dans ce dossier; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 16 000 416, pour couvrir les frais e t  les honoraires découlant de ce 
mandat, comme en témoigne le certificat du trésorier numéro 00412; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques ~ é z i n a  et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité général et de la direction générale, de retenir les 
services de  Me Réjean Bélanger, spécialiste en droit du travail, pour représenter 
la Ville lors de  l'audition de la cause relative au dossier d'Alain Guy et d'accorder 
à la réalisation de c e  mandat, une somme de  2 000 $, devant provenir du poste 
budgétaire mentionné au préambule, qui fa i t  partie intégrante de la résolution. 

* Hubert A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 

Modification - résolution C-84-1296 - tarifi- 
cation - joueurs de hockey non-résidents 
(804-3) 

ATTENDU QUE la  ville de Gatineau désire 
implanter sur son territoire un centre  de  preparation à l a  performance sportive; 



QUE le  programme de développement de la 
Fédération québécoise de hockey sur glace, correspond aux normes établies par le  
ministère du Loisir, de la Chasse e t  de la pêche dans le cadre du programme de la 
poursuite de l'excellence; 

QUE le  territoire numéro 2, pour le  dévelop- 
pement du hockey-compétition, est formé des zones Gatineau e t  Papineau ; 

QUE l'association Hockey Gatineau, par l'en- 
tremise de son comité compétition, possède l'expertise e t  l'encadrement nécessai- 
res pour développer l e  hockey-compétition; 

QUE seulement cinq joueurs non-résidents 
ont évolué au sein d'une équipe de développement-competition au courant de la 
saison 1984-1985; 

QUE la ville de Gatineau est géographique- 
ment mieux située pour opérer les équipes de développement-compétition du 
territoire numéro 2; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation du Comité exécutif, de décréter que la tarification établie pour 
les joueurs de hockey non-résidents, en vertu de la résolution C-84-1296, ne 
s'applique pas aux hockeyeurs évoluant au sein d'une équipe compétitive de la  ville 
de Gatineau de classes AA e t  BB le  tout, en conformité avec le  programme de 
développement de la poursuite de l'excellence. 

Adoptée unanimement. 

C-85-782 Le Salon de la PME de l'Outaouais - partici- 
pation de  la Ville (102-2) 

ATTENDU QUE le  Salon de la PME de l'Ou- 
taouais aura lieu au Palais des congrès de Hull, le  dimanche 27 octobre 1985; 

QUE la ville de Gatineau est  invitée à parti- 
ciper à c e t  événement qui fournit aux gens d'affaires l'occasion de rencontrer un 
éventail de firmes pouvant les aider dans la gestion de leur entreprise e t  les 
sensibiliser aux services offerts par les municipalités; 

QUE l'Agent de développement économique 
favorise l a  participation de la Ville à c e  Salon; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation du Comité exécutif, de confirmer la participation de la Ville au 
Salon de la PME de l'Outaouais, en collaboration avec la Société d'expansion 
économique de la ville de Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Caserne de pompiers - étude géotechnique 
(254-2) 

ATTENDU QUE c e  Conseil, par sa résolution 
C-85-593, a retenu les services du bureau de l'ingénieur Jacques G. Sauvé 
consultant inc. pour préparer les documents requis et assumer la surveillance du 



projet de  construction d'une caserne de pompiers dans le secteur nord-ouest de la 
Ville; 

QUE c e t t e  résolution autorise c e  bureau d'in- 
génierie à avoir recours, dans le cadre de son mandat, à l'expertise des consultants 
suivants, à savoir: 

Architecture: Martineau & Martineau, architectes 

Mécanique-électricité: R. Desmarais & Associés inc. 

Qu'il y a maintenant lieu d'ajouter à c e t t e  
liste de consultants, des experts pour réaliser les études géotechniques e t  
effectuer le contrôle des matériaux; 

QUE le  coût d'un te l  mandat es t  évalué à 
7 000 $ e t  des deniers sont prévus au règlement numéro 351-85 pour couvrir c e t t e  
dépense; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, à la suite de la note du 
Directeur général adjoint du 26 juin 1985 et en vertu d'une recommandation du 
Comité executif, d'autoriser le bureau de  l'ingénieur Jacques G. Sauvé consultant 
inc. à retenir les services de la firme Fondex Ltée, pour réaliser les études 
géotechniques et effectuer le contrôle des matériaux qui s'imposent dans l e  cadre 
de la construction de la susdite caserne de pompiers et d'accorder à l'exécution de 
ce mandatune somme de 7 000 $. 

IL EST ENTENDU QUE la présente résolution 
aura force e t  vigueur, dès que le règlement numéro 351-85 aura reçu les 
approbations requises par la loi. 

Adoptée unanimement. 

Dépanneur J. Huneault inc. - cession du bail 
(contrat D-96-1) 

ATTENDU Qu'en conformité avec la résolu- 
tion C-84-1147, le bail relatif à la location des locaux 6 e t  7 du Centre 
communautaire St-Richard fut  transporté à la firme Dépanneur J. Huneault inc.; 

QUE le  Président de la compagnie 137824 
Canada inc. recherche, par sa l e t t r e  du 25 juin 1985, l'autorisation de sous-louer 
cesdits locaux de la maison Dépanneur J. Huneault inc.; 

QUE le Président de  c e t t e  compagnie s'enga- 
ge  à respecter l e  bail initial, ainsi que la condition relative au renouvellement de 
ce bail enoncée à la résolution C-84-1147; 

QUE les frais e t  les honoraires découlant de 
la rédaction du document légal devant confirmer le transport de  c e  bail seront 
assumés par le requérant; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
~ e n é  Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale, c e  Conseil 
accepte de transporter à la compagnie 137824 Canada inc., jusqu'au 30 septembre 
1986, le bail de la maison Dépanneur J. Huneault inc. pour la location des locaux 
d'une superficie totale de  2,200 pieds carrés  de  l'immeuble sis au 315 de  la rue 
Migneault, Gatineau. Toutefois, le renouvellement de c e  bail pourra se  faire aux 
prix e t  aux conditions à établir entre  les parties à une da te  postérieure. 



QUE Son Honneur le  Maire ou en son absence 
le Maire suppléant, ainsi que le  Greffier ou le  Greffier adjoint soient e t  sont 
autorisés à signer, au nom de la ville de Gatineau, tous les documents requis pour 
donner suite à la présente. 

Adoptée unanimement. 

Les Laboratoires Bétonsol - inscription - 
répertoire des professionnels (107) 

ATTENDU Qu'en conformité avec la politi- 
que d'achat, le Conseil approuve, au début de chaque exercice financier, la liste 
des professionnels susceptibles de réaliser des mandats pour la Municipalité; 

QUE le Comité exécutif a pris connaissance 
de l'offre de services présentée par Les Laboratoires Bétonsol, spécialistes dans 
les études et les essais géotechniques; 

QU'; la suite de c e t  exercice, il désire incor- 
porer ce t te  firme à la liste des professionnels de la Ville; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité executif e t  de la direction générale, d'ajouter Les 
Laboratoires Bétonsol, spécialistes dans le  domaine de la géologie, au répertoire 
des professionnels qui peuvent exécuter des mandats pour la Ville. 

Adoptée unanimement. 

Rapport du trésorier - activités électorales 
1984 (505-3) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
finances doit, en vertu de la loi concernant les élections dans certaines municipa- 
lités, déposer devant le  Conseil un rapport de ses activités électorales pour 
l'exercice financier précédent; 

Qu'il a produit à ce t te  fin un rapport, le 4 
juillet 1985, faisant é t a t  des activités qui ont eu lieu au cours de l'année 1984; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu que c e  Conseil accepte le  
dép6t du rapport produit par le  Directeur du Service des finances l e  4 juillet 1985 
e t  traitant de ses activités au cours de l'année 1984 dans le cadre de la Loi sur les 
élections dans certaines municipalités. 

I Adoptée unanimement. I 
Approbation - soumission - réparations - 
souffleuse numéro 79V 19124 (452-3) 

ATTENDU QU1; la suite d'un appel d'offres 
sur invitation, les compagnies indiquées plus bas ont déposé des soumissions pour 
réparer la souffleuse numéro 79V 19124, à savoir: 



1 - Richard Piché inc. 

- Equipement interprovincial l imitée 

QUE ces  soumissions sont conformes au devis 
ayant servi à cet appel d'offres et le Directeur du Service des travaux publics 
recommande d'accepter la proposition du plus bas soumissionnaire; 

QUE des  crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 37 300 549, pour couvrir c e t t e  dépense, comme l'assure l e  certificat 
du trésorier numéro 01393; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la direction générale, d'approuver la 
soumission, au montant de 14 437,39 $, présentée par la compagnie Richard Piché 
inc. pour réparer la souffleuse numéro 79V 19124 en conformité avec les 
exigences et les critères d'excellence énoncés au devis ayant servi à cet appel 
d'offres. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumission - réparations - 
souffleuse numéro 76V 69224 (452-3) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
sur invitation, les compagnies indiquées plus bas ont déposé des soumissions pour 
réparer la souffleuse numéro 76V 69224, à savoir: 

1 - Richard Piché inc. 34 177,08 $ l l 

I - Equipement interprovincial l imitée 79 700,OO $ l I 

I 
QUE ces soumissions sont conformes au devis 

ayant servi à c e t t e  demande de propositions et le Directeur du Service des 
travaux publics préconise d'accepter la proposition du plus bas soumissionnaire en 
retranchant l'article 22; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 02 37 300 549, pour couvrir cette dépense avec la modification suggérée, 
comme en témoigne le cer t i f icat  du trésorier numéro 01392; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale, d'approuver l a  
soumission, au montant révisé de  23 178 $, produite par la maison Richard Piché 
inc. pour réparer la souffleuse numéro 76V 69224 en conformité avec les 
exigences et les critères d'excellence énoncés au devis ayant servi à c e t  appel 
d'offres; il es t  entendu que l'article 22, intitulé téléscope e t  valves, est  exclu de 
ces travaux. 

Adoptée unanimement. 

Bulletin AMIQ-info - publication annonce 
(850-13) 

ATTENDU QUE l'Association pour l'avance- 
ment de la micro-informatique désire développer, en milieu francophone, un 
marché pour cette nouvelle technologie de pointe; 
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QUE pour atteindre ce t  objectif, ce t te  asso- 
ciation façon suivante, publie le à savoir: bulletin AMIQ-info tiré à 1000 exemplaires e t  distribué de la 

25 média de communication 
5 clubs utilisateurs 

100 milieu de l'enseignement 
100 sociétés de micro-informatique 
100 entreprises et commerces de la région outaouaise 
50 consultants en micro-informatique 
50 détaillants en micro-informatique 

300 agences gouvernementales 
20 associations diverses 

200 membres de I'AMIQ 

QUE la Ville est invitée à faire paraître une 
annonce dans le  prochain numéro e t  c e  Conseil considère qu'il s'agit d'un excellent 
véhicule de promotion pour la Municipalité; 

QUE des crédits sont disponibles, pour cou- 
vrir le coût d'une telle dépense évaluée à 50 $, comme l'atteste le certificat du 
trésorier numéro 00037; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif, d'autoriser le  Responsable du Service des communica- 
tions à publier une annonce de  2" par 3 112" dans le  prochain bulletin AMIQ-info e t  
d'attribuer à ce t te  fin une somme maximale de 50 $, devant provenir du poste 
budgétaire mentionné au préambule, qui fait  partie intégrante de la résolution. 

Adoptée unanimement. 

C-85-790 Approbation - projet de plan d'ensemble - 
subdivision Timberlay (303-1) 

ATTENDU QUE la firme Les Développements 
Timberlay (Québec) Ltée a déposé, au bureau du Directeur du Service d'urbanisme, 
un projet de plan d'ensemble prévoyant la construction de 194 unités de logement 
sur une partie des lots 1C e t  2, du rang VII, au cadastre officie1 du canton de Hull; 

QUE la direction du Service d'urbanisme a 
analysé c e  plan e t  en préconise Ilacceptation dans son rapport du 8 juillet 1985, 
puisqu'il est conforme à la réglementation municipale; 

QUE selon la note de la direction du Service 
du génie, du 8 juillet 1985, c e  développement domiciliaire peut ê t r e  desservi en 
aqueduc et égouts; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif: 

10.- D'approuver le projet de plan d'ensemble numéro 32363-120225, préparé 
par Hugues St-Pierre, arpenteur-géomètre, le 27 mai 1985 e t  d'autoriser le 
Greffier à y inscrire la mention "accepté par l e  Conseil le  15 juillet 1985". 

20.- D'accepter en principe la cession du terrain montré au plan intitulé 
"annexe 3", préparé par les experts du Service d'urbanisme et joint à la 
résolution pour en faire partie intégrante, comme s'il é tai t  ici au long 
reproduit. 

----- - --- - . . - - -  - - - - - . -- - - - 
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30.- D'assujettir l'émission des permis de construction sur les lots bordant le 

côté  sud de l'avenue Cannes à l'enregistrement d'une servitude de non- 
accès à cette rue. 

IL EST ENTENDU QUE la  cession du lot dont 
il est fa i t  allusion à l'article 2 ne pourra impliquer aucune compensation 
financière, ou autre, de la part de la Ville et le promoteur sera également 
responsable des frais e t  des honoraires reliés à l'arpentage et la rédaction de 
l'acte notarié requis à cette fin. 

Adoptée unanimement. 

C-85-791 Approbation - requête - services d'aqueduc 
et d'égouts - subdivision Timberlay (205-9) 

ATTENDU QUE la firme Les Développements 
Timberlay (Québec) ~ t é e  a déposé, au bureau du Directeur du Service du génie, 
une requête pour construire, à ses frais, les services d'aqueduc e t  d'égouts sur les 
rues portant les numéros de lots 2-663, 2-664, 2-665, IC-166 et 1C-182, du rang 
VII, au cadastre officiel du canton de Hull, en plus de la  construction de la 
fondation de ces  rues; 

QUE cette demande de services prévoit, rem- 
boursables au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la mise en place d'un 
système d'éclairage de rues, la construction de bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la pose d'un revêtement bitumineux sur les rues précitées; 

QUE c e t t e  requête est conforme au plan de 
développement des services municipaux annexé au règlement numéro 248-83 e t  la 
direction du Service du génie en favorise l'acceptation, comme mentionné dans 
son rapport du 8 juillet 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en vertu de la recommanda- 
tion du Comité exécutif: 

10.- D'approuver la requête produite par la firme Les Développements Timber- 
lav (Québec) Ltée pour construire, à ses frais, les infrastructures décrites 
au parag;aphe du préambule qui fait  partie intégrante de la 
résolution. 

20.- D'autoriser le requérant à faire préparer, également à ses frais, le  devis 
e t  les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont i l  es t  fa i t  allusion à 
l'article 1 par les experts-conseils Les Consultants de l'Outaouais Inc. 

30.- D'autoriser ledit bureau d'ingénieurs-conseils à présenter ce devis et ces  
plans à la Communauté régionale de l'Outaouais et au ministère de 
l'Environnement du Québec pour approbation. 

40.- D'entériner la  demande du promoteur visant à confier la surveillance, 
avec résident, des travaux précités au cabinet des ingénieurs-conseils 
susmentionnés et que la dépense en découlant soit assumée par la 
requérante. 

50.- D'exiger de la  susdite firme de céder à la ville de Gatineau, pour la 
somme nominale de 1 $, les rues visées par la présente, dès que le 
Directeur du Service du génie aura approuvé les travaux réalisés sur 
celles-ci. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur le  Maire, ou en son absence le  Maire suppléant et le Greffier, ou le 
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se  rattachant à la  mise en place des susdits services, ainsi que le  contrat d'achat 
des rues faisant l'objet de la présente. 

François L e d e r c  inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 

Approbation - requête - éclairage - bordures - trottoirs et pavage de rues - subdivision 
Timberlay (205-9) 

ATTENDU QUE le Conseil a approuvé la  
requête de la  firme Les Développements Timberlay (Québec) Ltée prévoyant, 
notamment, la construction des services d'aqueduc et d'égouts sur les rues 2-663, 
2-664, 2-665, 1C-166 et 1C-182, du rang VII, au cadastre officiel du canton de 
Hull; 

QUE cette demande de services comprend, 
également payables au moyen d'une taxe d'améliorations locales, la construction 
d'un système d'éclairage, de bordures etfou trottoirs, ainsi que la pose d'un 
revêtement bitumineux sur les susdites rues; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 8 juillet 1985, de donner également suite à cette section de 
requête; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité exécutif: 

Io.- D'accepter la  requête présentée par la firme Les Développements Timber- 
lay (Québec) Ltée prévoyant, remboursables au moyen de l'imposition 
d'une taxe d'améliorations locales, la construction d'un système d'éclaira- 
ge routier, de  bordures etfou trottoirs, ainsi que la pose d'un revêtement 
asphaltique sur les rues 2-663, 2-664, 2-665, 1C-166 et 1C-182, du rang 
VII, au cadastre officiel du canton de Hull. 

20.- De retenir les services des ingénieurs-conseils Les Consultants de l'Ou- 
taouais Inc. pour préparer le devis et les plans, en  plus d'assumer la 
surveillance des travaux décrits à l'article 1. 

30.- D'autoriser le  Greffier à faire paraître, dans les journaux habituels, un 
avis invitant des propositions pour la réalisation des travaux dont il est 
fai t  allusion à l'article 1, dès que la documentation pertinente sera 
disponible au bureau du Directeur du Service du génie. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que le  règlement relatif au financement de 
ces ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la loi. 

* François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 7 contre 1. 



Engagement firme d'experts - informatique 
(409) 

ATTENDU QUE le  Conseil a procédé récem- 
ment à un remaniement de l'organigramme général de la Ville visant notamment à 
accorder une attention toute particulière à la fonction informatique; 

QUE des projets de développement informati- 
que ont cours présentement e t  conduiront sous peu à une informatisation plus 
etendue de  plusieurs activités municipales; 

QU'A c e  stade, il devient primordial d'eff ec- 
tuer un bilan de la situation, de dresser un plan directeur inhérent au processus 
d'informatisation et de coordonner l'exploitation de la Division informatique; 

QUE des fonds sont disponibles au code 064 
2740 656 pour couvrir les honoraires découlant de l'attribution du mandat explicité 
plus bas, comme l'assure le certificat du trésorier numéro 00027; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en vertu d'une recommanda- 
tion du Comité général, d'autoriser la direction générale à retenir les services de 
la firme DMR et Associés pour réaliser le mandat énoncé dans les phases 1 e t  II de 
sa proposition, du 8 juillet 1985, jointe à la résolution pour en faire partie 
intégrante comme si elle était  ici au long reproduite e t  d'attribuer à cet te  fin une 
somme maximale de 25 000 $. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - transferts budgétaires (401-4) 

ATTENDU QUE la direction générale a pris 
connaissance des transferts budgétaires préparés par la Directrice intérimaire du 
Service des loisirs et de la cuiture e t  de l'Agent de développement économique e t  
les achemine au Conseil pour examen e t  approbation; 

QUE selon la formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de fonds, des deniers sont disponibles 
pour effectuer ces virements budgétaires, comme le  certifie le  Directeur adjoint 
du Service des finances; 

QUE c e  Conseil a étudié e t  a analysé tous hs 
documents se  rattachant à ces virements e t  s'accorde avec ces demandes; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu d'approuver les transferts 
budgétaires indiqués plus bas e t  d'autoriser le  Directeur du Service des finances à 
faire effectuer les écritures comptables suivantes, à savoir: 

TRANSFERT BUDGETAIRE NUMÉRO 38-85 

02 62 200 000 Chorale Vent d'est (France) 

419 Services professionnels 
515 Location machineries 
5 19 Autres locations 

02 93 850 000 Imprévus 

999 A définir 
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TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 39-85 

02 71 220 000 Administration culturelle 

919 Administration culturelle - subvention autres (1 782 $1 

02 11 000 000 Fêtes du looanniversaire 

419 Autres services professionnels (1 000 $1 
671 Papeterie e t  fourniture de bureau (1 500 $) 

02 71 100 000 Loisirs - administration 

750 Immobilisation - ameublement 4 282 $ 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 41-85 

02 62 100 000 Développement économique 

319 Frais de déplacement (300 $) 

02 62 100 750 Immobilisation - ameublement 300 $ 

Adoptée unanimement. 

C-85-795 Approbation soumission - dynamitage (452-2) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
approvisionnements a invité les compagnies mentionnées ci-dessous à soumettre 
des offres concernant du dynamitage, à savoir: 

- Castonguay e t  frères 
- Cyr Explosives 
- Construction Thom (Canada) Itée 

QUE l'ouverture des soumissions était  fixée 
au 15 juin 1985 e t  aucune proposition ne fut déposée à l'intérieur de c e  délai; 

QUE le  17 juin 1985, le  Directeur du Service 
des approvisionnements a reçu une soumission et le Comité exécutif en a 
autorisée l'ouverture, en vertu de la résolution CE-85-500; 

QUE cette soumission est conforme au devis 
ayant servi à ce t te  demande de propositions e t  le  Directeur du Service des 
approvisionnements recommande d'accepter l'option 1 se  chiffrant à 21 114 $; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 02 34 242 521, pour couvrir ce t te  dépense, comme en fait  foi le  certificat 
du trésorier numéro 01389; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction $énérale, d'approuver l'option 1 de la soumission, 
au montant de 21 114 $, présentee par la compagnie Castonguay et Frères Itée 
pour effectuer le  dynamitage aux endroits mentionnés au document joint à la note 
du Directeur du Service des approvisionnements du 12 juillet 1985, le tout selon 
les exigences e t  les critères d~excellence énoncés au devis ayant servi à c e t  appel 
d'offres. 

Adoptée unanimement. 

-- - - - - - - -- - --  - - -- - -  - -- -. 
. . 
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Approbation bail - location d'espace d'entre- 
posage - Aéroparc industriel de Gatineau. 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
travaux publics recherche des espaces pour l'entreposage d'équipement hors 
saison; 

QUE le  Conseil, par la voie de sa résolution 
C-85-385, a accepté en principe de louer un local de 5000 pieds carrés, au prix de 
5 $ du pied carré, dans un édifice devant ê t re  construit dans ltAéroparc industriel 
de Gatineau; 

QUE ce Conseil a pris connaissance des ter- 
mes de ce bail d'une durée de cinq ans et s'accorde avec les conditions y énoncées; 

QUE selon l'article 29.3 de la Loi sur les cités 
et villes, toute convention d'une Municipalité, pour une période excédant trois ans, 
doit, pour la lier, ê t re  autorisée par le Ministre des Affaires municipales; 

QUE pour donner suite à la présente, le 
directeur adjoint du Service des finances a préparé le  transfert budgétaire numéro 
42-85 et que des fonds sont disponibles conformément au certificat du trésorier 
numéro 00032; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction générale: 

Io.- D'approuver le transfert budgétaire numéro 42-85 et d'habiliter le  Service 
des finances à effectuer les ecritures comptables suivantes: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 42-85 

02 36 237 000 Entreposage - Travaux publics 

511 Location de bâtisse 1 3 0 1  $ 

02 93 850 000 Imprévus 

999 A définir (1 301 $1 

20.- De louer de la compagnie 146158 Canada inc., pour la période du l e r  
octobre 1985 au 30 septembre 1990, au prix de 5 $ le  pied carré, un local 
d'une superficie de 5000 pieds carrés, devant ê t r e  érigé sur une partie du 
lot 5A-3, du rang i'i, au cadastre officiel du canton de Templeton, située 
dans 1 '~éroparc  industriel d e  Gatineau. 

30.- D'autoriser son Honneur le  Maire, ou en son absence le  Maire suppléant, 
ainsi que le Greffier, ou le Greffier adjoint, à signer, au nom de la viiie de 
Gatineau, le bail en découlant, dès son approbation par le Ministre des 
Affaires municipales. 

Adoptée unanimement. 

Demande d'un congé sans solde - Louis 
vaIlières (751-13) 

ATTENDU QUE Louis ~a l l i è res ,  chef d'équipe 
à la Division des installations au Service des travaux publics recherche, par sa 
le t t re  du 11 juin 1985, une demande de reconsidération de son congé sans solde; 
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QUE son supérieur immédiat et le Directeur 
du Service des travaux publics avaient souscrit à sa demande de congé sans solde 
d'une période d'un an; 

QUE ce dossier fut examiné en Comité géné- 
ral et le  Conseil a pris connaissance de tous les éléments de cette requête et 
s'accorde avec ce congé sans solde; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Ber- 
the Sylvestre-Miron, appuyé par Hubert A. Leroux et résolu de consentir à Louis 
VaIlières un congé sans solde, pour la période du 16 juillet 1985 au 17 juillet 1986, 
le  tout sujet aux dispositions d'une le t t re  d'entente à intervenir avec le Syndicat 
des cols bleus de Gatineau; il est entendu que la Municipalité n'accorde aucune 
garantie au niveau du poste qu'il occupera à son retour au travail. 

QUE Son Honneur le  Maire, ou en son absence 
l e  Maire suppléant, ainsi que le Greffier, ou le Greffier adjoint, soient et sont 
autorisés à signer, au nom de la ville de Gatineau, la le t t re  d'entente, dont il es t  
fait  allusion au paragraphe précédent, dès sa ratification par la direction 
générale. 

Adoptée unanimement. 

Étude de faisabilité - Promenade Des Dra- 
veurs - secteur La Baie (306-9) 

ATTENDU Qu'en vertu du plan directeur 
d'urbanisme, une partie de la rue Jacques-Cartier fut  désignée zone historique e t  
touristique; 

QUE dans le cadre du sommet socio- 
économique, un projet fut déposé concernant le  développement en zone touristi- 
que du secteur "La Baie1'; 

QUE le  Directeur du Service d'urbanisme a 
analysé c e t t e  proposition et recherche, par son rapport daté  du mois de juillet 
1985, la réalisation d'une étude de faisabilité évaluée à 20 000 $; 

QU'; la suite d'une consultation conduite par 
le  Directeur du Service d'urbanisme, la Commission de la  Capitale nationale e t  la 
Société d'aménagement de l'Outaouais seraient disposées à participer au finance- 
ment de cette étude; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 61 100 418, pour couvrir la quotité de la Ville établie à 6 700 $, 
comme en fai t  foi l e  certificat du trésorier numéro 00435; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Ber- 
the Sylvestre-Miron, appuyé par Hubert A. Leroux et résolu, en conformité avec 
les recommandations du Comité exécutif et de la direction générale: 

10.- D'inviter la Commission de la Capitale nationale et la Société d'aménage- 
ment de l'Outaouais à contribuer au financement de l'étude de faisabilité 
relative au développement d'une zone touristique en bordure du tronçon de 
la rue Jacques-Cartier, compris entre  le  boulevard Gréber et la rue 
Prince-Arthur. 

20.- De confirmer la  participation financière de la Ville, jusqu'à concurrence 
de 6 700 $, à la réalisation de l'étude précitée, pour autant que les 
organismes régionaux susmentionnés contribuent à son financement. 



30.- De mandater le Directeur du Service d'urbanisme pour demander des 
propositions en vue de  la réalisation de cette étude. 

Adoptée unanimement. 

Aménagement - voies cyclables - avenue Du 
Golf et rue Jacques-Cartier (306-1) 

ATTENDU Qu'au cours des dernières années, 
l a  Municipalité a implanté un réseau de voies cyclables desservant présentement 
60 % du bassin urbain; 

QUE dans le but de relier les pistes cyclables 
des secteurs e s t  et ouest de  la Ville, la direction du Service d'urbanisme suggère 
l'aménagement de voies cyclables sur l'avenue Du Colf et la rue Jacques-Cartier; 

QUE le Comité exécutif a pris connaissance 
du rapport produit à cette fin et du plan montrant l'emplacement de c e t t e  piste et 
s'accorde avec cette proposition; 

QUE la  quotité de la Ville à l a  réalisation de 
ces travaux est évaluée à 25 000 $ et sera financée au moyen d'un emprunt par 
émission d'obligations; 

EN CONS~QUENCE, il e s t  proposé par Ber- 
the  Sylvestre-Miron, appuyé par Jean René Monette et résolu, en conformité avec 
les recommandations du Comité exécutif e t  de la direction générale: 

10.- D'approuver l e  plan numéro 09-230, préparé par les spécialistes du Service 
d'urbanisme, l e  10 août 1983 et montrant les voies cyclables devant longer 
l'avenue Du Golf et la rue Jacques-Cartier. 

20.- De mandater l e  Directeur du Service d'urbanisme pour transmettre au 
ministère des Transports du Québec l e  plan précité et les documents 
pertinents à l'aménagement de voies cyclables sur les rues susmention- 
nees. 

30.- De confirmer, moyennant l e  versement d'une subvention du ministère des 
Transports du Québec équivalente à 75 % du coût des travaux, que la 
Municipalité procédera à l'aménagement de ces  voies cyclables. 

IL EST ENTENDU QUE la Ville s'engage, une 
fois les ouvrages terminés, à assumer l'entretien de ces  voies cyclables. 

I Adoptée unanimement. ! 
(2-85-800 Acquisition de rues et de passages à piétons 

ATTENDU QUE les rues Burns et Lacroix 
furent construites en conformité avec les normes des règlements municipaux e t  
sont ouvertes à la circulation depuis plusieurs années; 

QUE la direction du Service d'urbanisme re- 
commande, dans son rapport du 9 juillet 1985, d'acquérir ces  rues, ainsi que l e  lot 
228-301, du rang II, au cadastre officiel du canton de Templeton; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 14 100 731, pour couvrir les frais et les honoraires s e  rattachant à la 
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rédaction de l'acte notarié en découlant, comme l'affirme le  certificat du 
trésorier numéro 00516; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean- 
Paul ~ é b e r t ,  appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation du Comité exécutif, d'acquérir, pour la somme nominale de 1 $, 
les lots 22B-296, 22B-298 e t  228-301, du rang II, au cadastre officiel du canton de 
Templeton e t  d'autoriser Son Honneur le Maire,, ou en son absence le Maire 
suppléant, ainsi que le  Greffier, ou son adjoint, a signer, au nom de la ville de 
Gatineau, l'acte notarié requis à ce t te  fin. 

Il es t  entendu que la Municipalité s'engage à 
assumer toutes les taxes municipales e t  scolaires exigibles sur ces  lots. 

Adoptée unanimement. 

François Leclerc quitte son fauteuil. 

C-85-80 1 Centre communautaire pour personnes handi- 
capées (306-12) 

ATTENDU QUE I1association l'Les amis-es de 
St-François-de-Sales inc." oeuvre depuis plusieurs années auprès des personnes 
handicapées e t  des personnes de l'âge d'or; 

QUE les responsables de c e t  organisme re; 
cherchent e t  ont entrepris des démarches en vue d'obtenir la construction, a 
Gatineau, dhn centre communautaire pour personnes handicapées; 

QUE c e  projet fut  soumis à la Ministre de la 
Main-d'oeuvre e t  de la Sécurité du revenu et ce t te  dernière requiert l'appui du 
Conseil dans c e  dossier; 

Qu'elle sollicite également de la Ville un 
engagement au niveau de la cession du terrain requis pour l'édification du centre; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gil- 
bert Garneau, appuyé par Berthe Sylvestre-Miron e t  résolu, en vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif, d'appuyer auprès de la Ministre de la Main- 
d'oeuvre e t  de la sécurité du revenu le  projet de construction, à Gatineau, d'un 
centre communautaire pour les personnes handicapées piloté par l'association "Les 
amis-es de St-François-de-Sales inc.". 

IL EST ENTENDU QUE la ville de Gatineau 
s'engage à céder, à louer ou à vendre le terrain requis au parc ~ a f r e n i è r e  pour la 
construction de c e  centre, si le  gouvernement provincial en finance l'édification. 

Adoptée unanimement. 

1 * F r a n p i s  Lecierc reprend son fauteuil. 



Fermeture de règlements d'emprunt (103-5- 
01) 

ATTENDU QUE le  Chef comptable, au Servi- 
c e  des finances, a dressé une liste des  règlements dont il recherche la fermeture; 1 

QUE les travaux et les dépenses autorisés en 
vertu de  ces  règlements furent effectués en totalité, comme l'atteste le certificat 
signé par le Greffier et les Directeurs des Services des finances, du génie e t  des 
travaux publics; ! 

QUE le  Conseil, en Comité général, a pris 
connaissance de ces documents e t  préconise la fermeture de  ces  règlements; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jacques ~ é z i n a  et résolu d'ordonner, en ce qui 
concerne les travaux e t  les dépenses qui y sont décrétés, la fermeture des 
règlements mentionnés ci-après et d'autoriser le Directeur du Service des finances 
à transmettre c e t t e  résolution au ministère des Affaires municipales, le tout 
accompagné des documents s'y rattachant, à savoir: 

RÈGLEMENT OBJET l 
94-3-82 Services municipaux sur l e  segment de  la 

rue ~ a r e n g è r e ,  compris entre  les rues St- 
Yves et F. X. Bouvier 

165-79 Décrétant un emprunt de 289 000 $ pour 
des travaux de correction d'égouts e t  d'a- 
queduc sur les rues East, Riel, Dupuis, 
Guay et dans le Townsite 

Pour amender le règlement 165-79 concer- 
nant des travaux exécutés sur les boule- 
vards Louis-Riel e t  Du progrès et la rue 
Confédération 

Appropriant des deniers supplémentaires 
(76 000 $1 pour la construction d'un égout 
pluvial sur la rue Dupuis 

Autorisant un emprunt de 62 000 $ pour 
l'implantation d'une tour de radiocommu- 
nication sur le site du réservoir situé sur 
la rue Main 

Pour augmenter de 81 000 $ les deniers du 
règlement 220-81 1 
Autorisant un emprunt de  920 000 $ pour 
le prolongement d'une conduite maîtresse 
d'aqueduc sur le boulevard St-René, ainsi 
que des travaux de  drainage, pavage e t  
construction de trottoirs 

Pour imputer au règlement 240-82 la sub- 
vention reçue dans le cadre des travaux 
prévus audit règlement 

~ é c r é t a n t  un emprunt de  51 500 $ pour le 
pavage de  la rue 5A-167, du rang VIII, au 
cadastre officiel du canton de Hull e t  la 
construction de bordures et trottoirs 
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RÈGLEMENT OBJET 

249-83 Prévoyant un emprunt de 470 000 $ pour 
le rehaussement du boulevard Hurtubise 
et la rue Montcalm 

257-83 Drainage rues Montebello, Laniel e t  Gui- 
gues. 

262-83 Décrétant un emprunt de 105 000 $ pour 
l'amélioration et la rénovation de l'édifi- 
ce du 12 avenue De Picardie 

Pour augmenter à 147 000 $ l e  règlement 
262-83 

Prévoyant un emprunt de 340 000 $ pour 
l'exécution de travaux sur les rues St- 
Pierre et Ménard 

Autorisant un emprunt de 357 000 $ pour 
l'élection municipale tenue en novembre 
1983 

Décrétant un emprunt de  285 000 $ pour 
la construction des services d'aqueduc et 
d'égouts sur le tronçon de  l'avenue Du 
Golf, compris entre  la rue Richer et l e  
prolongement de la montée Paiement 

Prévoyant un emprunt de 254 000 $ pour 
le gravelage, Iféclairage, l e  drainage et le 
pavage des rues 2-3, 2-5 et 2-6, au cadas- 
tre officiel du village de  Pointe-Gatineau 

Pour augmenter à 323 000 $ l e  règlement 
270-83 

Autorisant un emprunt de  2 520 000 $ 
pour payer l e  déficit d'opération de I'an- 
née 1983 de l a  Commission de  transport 
de  la Communauté régionale de  l'Ou- 
taouais 

302-84 Prévoyant un emprunt de 125 000 $ pour 
la réalisation dfun programme de  cons- 
truction et de réparation de trottoirs et 
de bordures 

EN AMENDEMENT: 

il est proposé par François Leclerc, appuyé 
par Jean René Monette et résolu de retirer d e  la liste, le règlement numéro 249- 
83. 

POUR L'AMENDEMENT: Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 
Gaétan Cousineau 

CONTRE: Jean-Paul Hébert 
Hubert A. Leroux 
Gilbert Garneau 
Jacques Vézina 

Adopté avec dissidence 5 c a e  4. 

" - -  - -- ---- - - - -- 

. . 

. . 
_ _- _.__ 

- ---. 
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EN AMENDEMENT: 

Il es t  proposé par Jacques Vézina, appuyé par 
Gilbert Garneau e t  résolu de retirer de  la liste, les règlements 240-82, 240-1-83 et 
257-83. 

POUR L'AMENDEMENT: Berthe Sylvestre-Miron 
Gilbert Garneau 
Jacques Vézina 

CONTRE: Jean-Paul Hébert 
Hubert A. Leroux 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

Rejeté 5 contre 3. 

POUR LA RESOLUTION PRINCIPALE 'ELLE QWAMENDÉE: 

Gaétan Cousineau 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Jacques Vézina 

La résolution principale telle qu'amendée est 
adoptée avec dissidence 8 contre 1. 

Réduction - emprunts autorisés - règlements 
d'emprunt (103-5-01) 

ATTENDU QUE le Chef comptable du Syvi-  
ce des finances a soumis, l e  21 mai 1985, une note concernant l e  capital non emis 
des règlements d'emprunt stipulés plus bas; 

QUE par ce document, la direction du Service 
des finances recherche la réduction des emprunts autorisés en vertu de ces  
règlements; 

QUE le Conseil peut modifier un règlement 
d'emprunt par résolution qui ne requiert aucune approbation, pourvu qu'elle ne 
change pas l'objet de l'emprunt e t  n'augmente pas la charge des contribuables; 

EN CONS~QUENCE, il es t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu de réduire des emprunts 
décrétés par les reglements identifiés ci-après, les montants indiqués en regard de 
chacun d'eux et d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à transmettre 
cette résolution et les documents ~ e r t i n e n t s  au ministère des Affaires municipa- 
les, à savoir: 



EMPRUNT AUTORISÉ 
A ANNULER 

1 EN AMENDEMENT: 

II e s t  proposé par François Leclerc, appuyé 
par Camilien Vaillancourt et résolu de retirer de  la liste, l e  règlement numéro 
249-83. 

POUR L'AMENDEMENT: Gaétan Cousineau 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Carnilien Vaillancourt 

Jacques Vézina 
Hubert A. Leroux 
Gilbert Garneau 
Jean-Paul Hébert 

I Adopté avec dissidence 5 contre 4. 

POUR LA RESOLüTION PRINCIPALE TELLE QWAMENDÉE: 

Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Jacques Vézina 

La résolution principale telle qu'amendée es t  
adoptée avec dissidence 7 contre 1. 

C-85-804 Réservation d'un terrain - construction d'un 
Centre communautaire pour les jeunes sans 
emploi (306-13) 

ATTENDU QUE l e  Centre communautaire 
pour les jeunes sans emploi f u t  constitué dans l e  but de faciliter Itintégration de 
ses citoyens-nes au marché du travail en leur offrant différents programmes et 
services; 



Qu'il e s t  présentement logé au centre com- 
mercial Place Farmer et son Conseil d'administration a entrepris des démarches 
en vue de  construire un centre  à Gatineau; 

QUE l'Office de planification et de  déve- 
loppement du Québec c rés entera, sous peu, au Conseil du trésor, une demande de  
subvention de 250 000 $ pour couvrir le coût des travaux de construction; 

QUE le Conseil est invité à contribuer à la 
réalisation de  ce projet en fournissant un terrain; 

QUE la direction du Service d'urbanisme 
soumis divers sites e t  le Centre communautaire a retenu celui longeant l e  côte  
sud du boulevard La Gappe; 

QUE le  Conseil a examiné cette demande,, en 
Comité plénier, en plus de prendre connaissance des documents se  rattachant a c e  
dossier; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Ber- 
the  Sylvestre-Miron, appuyé par Jean René Monette e t  résolu de réserver, pour 
une période de six mois, pour la construction d'un Centre communautaire pour les 
jeunes sans emploi, la partie du lot 30, au cadastre officiel du village de  Pointe- 
Gatineau, montrée au plan préparé par l e  Service d'urbanisme et joint à la 
résolution pour en faire partie intégrante, comme s'il é ta i t  ici au long reproduit. 

Adoptée unanimement. 

Amélioration - circulation boulevard Gréber 
(205-26) 

ATTENDU QUE le Conseil, par la voie de sa 
résolution C-85-41, adoptée l e  14 janvier 1985, a commandé une étude de 
circulation concernant la section du boulevard Gréber, comprise entre les 
boulevards La Gappe e t  Maloney; 

QUE le Conseil a analysé, en Comité plénier, 
les propositions et les recommandations de  c e t t e  étude de  circulation réalisée par 
la firme DeLuc, spécialiste dans ce domaine; 

QU'& la suite de cette étude, le Conseil 
privilégie l'option visant à détourner sur l e  boulevard La Gappe la partie de la 
circulation du boulevard Gréber se dirigeant vers l'autoroute 550; 

QUE des crédits sont disponibles au code 064 
2260 649, pour exécuter les travaux requis, évalués à 5 000 $, comme en fa i t  foi le 
certificat du trésorier numéro 00028; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Ber- 
the  Sylvestre-Miron, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de décréter c e  qui suit, 
a savoir: 

Io.- De détourner tous les virages à droite, à partir de Gréber Nord, sur le 
boulevard La Gappe. l 

20.- De prohiber, en tout temps, les virages à droite des véhicules routiers à 
partir du boulevard Gréber Nord vers l e  boulevard Maloney 
Ouest/autoroute 550. 

30.- D'autoriser l e  Directeur du Service des travaux publics à faire aménager 
un îlot sur le coin nord-ouest de  l'intersection des boulevards Gréber et La 

l 
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Gappe, en conformité avec l e  croquis numéro 8, du projet 09 1451 A 00, 
préparé par l a  firme DeLuc. 

40.- D'habiliter l e  Directeur du Service des travaux publics à faire peinturer et 
installer l a  signalisation requise pour donner suite à ce qui précède e t  à 
modifier en conséquence les feux de circulation situés à l'intersection 
Gréber/Maloney/autoroute 550. 

50.- De mandater l e  Responsable du Service des communications pour élaborer 
une campagne publicitaire pour informer les résidents du secteur des 
modifications précitées. 

POUR LA RESOLUTION: Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Hubert A. Leroux 

Adoptée avec dissidence 7 contre 1. 

C-85-806 Ministère des Transports - étude - cons- 
truction du boulevard De La Vérendrye (206- 
2) 

ATTENDU QUE l'entente Canada-Québec sur 
l e  réseau routier régional prévoit la construction du boulevard De La Vérendrye 
entre  le pont Alonzo-Wright e t  l e  boulevard Lorrain; 

QUE selon cet accord, la mise en oeuvre des 
tronçons compris entre  l'autoroute 550 et l a  montée Paiement doit débuter à 
l'automne 1985 pour se  terminer à Ilété 1986; 

QUE la ville de Gatineau connaît présen- 
tement  un rythme accéléré d e  développement le long de ce tronçon, ainsi que 
ceux qui font partie de l'entente; 

QUE les statistiques disponibles pour la 
construction de  nouveaux logements démontrent que plus de  3,500 nouveaux 
logements ont été mis en chantier depuis 1982 et que les projections à ce  niveau 
laissent entrevoir une poursuite du développement; 

QUE la majorité de ces mises en chantier se  
situe dans les zones directement adjacentes au boulevard De La Vérendrye; 

QUE le  développement économique de la ville 
de  Gatineau et plus particufièrement de  son centre-ville est directement relié à la 
construction dudit boulevard; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par François Leclerc e t  résolu de demander au ministere 
des Transports du Québec de procéder immédiatement aux études requises pour la 
réalisation du boulevard De La Vérendrye à brève échéance et plus particulière- 
ment pour les tronçons suivants: 

--- - - - - . .. -- - - 
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/ a) 
tronçon route 307 - autoroute 550 

1 b) 
tronçon rue Guindon - rue Main 

c) tronçon boulevard Labrosse - boulevard Lorrain 

Adoptée unanimement. 

AVIS DE MOTION: 

Par Gilbert Garneau, qu'à une prochaine 
séance du Conseil un règlement sera introduit pour abroger les règlements 268 e t  
268-1 de l'ancienne ville de Gatineau relatifs à la vente des objets abandonnés ou 
trouvés e t  non réclamés. 

AVIS DE MOTION: 

Par François Leclerc, qu'à une prochaine 
séance du Conseil un règlement sera introduit pour: 

Io.- Décréter l'installation d'un système d'éclairage, la construction de bordu- 
res et la pose d'un revêtement bitumineux sur la rue 19B-29, du rang II, au 
cadastre officiel du canton de Templeton. 

20.- Attribuer les deniers requis au paiement de la quote-part de la Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts, e t  de la fondation de  la rue 
précitée. 

30.- Imposer une taxe d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant l a  rue susmentionnée, ainsi qu'une taxe spéciale devant ê t r e  
supportée par les contribuables du secteur urbain et l'ensemble du 
territoire de  la Ville. 

40.- Autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ces  coûts. 

AVIS DE MOTION: 

Par Camilien Vaillancourt, qu'à une prochaine 
séance du Conseil un règlement sera  introduit pour: 

10.- Décréter l'installation d'un système d'éclairage, la construction de bordu- 
res, de  trottoirs e t  la pose d'un revêtement bitumineux sur une partie du 
boulevard De La Vérendrye. 

20.- Attribuer les deniers requis au paiement de la quote-part de la Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts, et de  la fondation de rue du 
boulevard précité. 

30.- Imposer une taxe d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant le boulevard susmentionné, ainsi qu'une taxe spéciale devant ê t r e  
supportée par les contribuables du secteur urbain et l'ensemble du 
territoire de la Ville. 

40.- Autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ces coûts. 



AVIS DE MOTION: 

Par Jean-Paul Hébert, qu'à une prochaine 
séance du Conseil un règlement sera introduit pour: 

10.- Décréter l'installation d'un système d'éclairage, la construction de bordu- 
res, de trottoirs e t  la pose d'un revêtement bitumineux sur les rues 2-663, 
2-664, 2-665, 1C-166 et IC-182, du rang VII, au cadastre officiel du 
canton de Hull. 

20.- Attribuer les deniers requis au paiement de la  quote-part de la Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts, e t  la fondation des rues 
précitées. 

30.- Imposer une taxe d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant les rues susmentionnées, ainsi qu'une taxe spéciale devant ê t r e  
supportée par les contribuables du secteur urbain et l'ensemble du 
territoire de la Ville. 

40.- Autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ces coûts. 

* Giibert Garneau quitte son fauteuil. 

C-85-807 Règlement numéro 99-4-85 

II e s t  proposé par Jean René Monette, appuyé 
par Jacques Vézina e t  résolu d'approuver l e  reglement numéro 99-4-85, modifiant 
le  règlement 99-77, en vue d'augmenter l'emprunt autorisé à 3 457 500 $, pour la 
construction d'un passage inférieur permettant à la rue Main de passer sous 
l'emprise de la voie ferree. 

Adoptée unanimement. 

Règlement numéro 281-2-85 

Il e s t  proposé par Jean-Paul Hébert, appuyé 
par Berthe Syvestre-Miron et résolu d'approuver l e  règlement numéro 281-2-85, 
amendant le  règlement 281-84, en vue de fixer à 50 km/h la  limite de vitesse sur 
la partie du chemin Hogan, comprise entre la route 307 e t  la  carrière. 

Adoptée unanimement. 

Règlement numéro 281-3-85 

Il est proposé par Hubert A. Leroux, appuyé 
par Jean-Paul Hébert e t  résolu d'approuver le  règlement numéro 281-3-85, 
modifiant le  règlement numéro 281-84, en vue d'interdire la circulation de 
véhicules lourds sur la rue Du Barry. 

Adoptée unanimement. 



* Giibert  Garneau reprend son fauteuil. 

C-85-810 Règlement numéro 283-5-85 

Il est proposé par Hubert  A. Leroux, appuyé 
par Jean  René  Monette e t  résolu d'approuver l e  règlement numéro 283-5-85, 
modifiant l e  règlement 233-84, dans le  but de  prolonger la d a t e  du parachèvement 
des  constructions résidentielles. 

Adoptée unanimement. 

C-85-8 11 Règlement numéro 364-1-85 

II e s t  proposé par Jean-Paul Hébert ,  appuyé 
par Berthe Sylvestre-Miron et résolu d'approuver l e  règlement 364-1-85, autori- 
s an t  un emprunt d e  253 200 $ pour installer un sys tème d'éclairage, construire des 
bordures et poser un revêtement  bitumineux sur une par t ie  d e  l a  rue  Cannes, ainsi 
que pour payer l a  quot i té  d e  l a  Ville au  financement de s  services d'aqueduc e t  
d'égouts sur c e t t e  rue. 

POUR LA RÉSOLUTION: 

CONTRE: 

Jean-Paul Héiiert 
Gilbert Garneau 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean  René  mone t t e  
Jacques  Vézina 
Camilien Vaillancourt 

Hubert A. Leroux 
François Leclerc 

Adoptée avec  dissidence 6 cont re  2. 

C-85-8 12 Levée de  la séance  

Il e s t  proposé par Jean René  Monette, appuyé 
par Jean-Paul Hébert  et résolu que  la séance soit  levée. 

Adoptée unanimement. 

LEONARD JOLY, GREFFIER ADJOINT GAETAN COUSINEAU, MAIRE 



A une séance spéc ia le  du Conseil  d e  l a  v i l l e  de Gatineau, tenue à l a  
Mairie,  280, boulevard Maloney Est ,  Gatineau, l e  29 j u i l l e t  1985, à 18 h 
e t  à l a q u e l l e  s o n t  présents :  Son Iionneur le maire Gaétan Cousineau, 
Messieurs l e s  conse i l l e r s - res  Louis-Simon Joanisse ,  Jean-Paul. Hébert, 
G i l b e r t  Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, C l a i r e  Vaive-Séguin, 
Berthe Sylvestre-Miron, Richard Migneault, Jean René Monette, Jacques 
VSzina, François Leclerc  e t  Cani l ien Vai l lancourt ,  formant quorum de c e  
Conseil  e t  s iégean t  sous l a  présidence de Son Honneur l e  Maire. 

Egalement présents :  Normand Racicot,  aviseur  du Conseil 
Laur ie r  Béchmp, d i r e c t e u r  général  cd jo in t  
André Sincennes, d i r e c t e u r  général  i d j o i n t  exécutif 
Jean L i z o t t e ,  ad jo in t  idmin i s t ra t i f  
Robert Bé la i r ,  d i r e c t e u r ,  Service des  f inances 
Jacques Lafleur ,  chef ,  Division p l a n i f i c a t i o n ,  Ser- 
v i c e  du gén ie  
L& De La Chevrotiére, chef ,  Division p l a n i f i c a t i o n  
e t  z o n q e ,  Service d'urbanisme 
Gonard  J o l y ,  g r e f f i e r  d j o i n t  

Ce t te  séance s p é c i a l e  a é t é  convquée  p a r  Son Honneur l e  Maire p u r  
prendre en  considérat ion les s u j e t s  mentionnés ci-dessous, à savoir :  

A.N.l Pdjudicat ion de soumission - queduc  - p r o j e t  Capeau.  

A.N.2 Pdludicat ion d e  soumission - mini- t racteur  de marque Folder. 

A.N.3 Pd3udication de soumission - r é f r i g é r a t i o n  - arénaBeaudry. 

A.N.4 Relevé du s c r u t i n  - p r o j e t  Cmpeau. 

A.N.5 Non-stationnement - r u e  Georges Vanier. 

A.N.6 Arrêt - i n t e r s e c t i o n  St-Louisfiicher. 

A.N.7 Versement - subvention - Association du basebal l  m a t e u r  de 
Gatineau inc. 

A.N.8 Versment  - subvention - Comité des  f ê t e s  du Canada. 

A.N. 9 Elodif i c a t i o n  - règlement 358-85. 

A.N.10 Travaux - budgets d e  q u a r t i e r s  6 e t  7. 

A.N. 11 Approbation - virement budgetaire  ( a f f e c t a t i o n  de revenu) numéro 
28-85. 

A.N.12 Travaux - q u a r t i e r s  8 e t  12. 

A.N.13 Chcmpionnats provinciaux - pat inage a r t i s t i q u e  - protocole  
d 'entente .  

A.N.14 Procédures j u d i c i a i r e s  - d r o i t  de passage - ancienne route  8. 

AVlS DE MCYTION - travaux d ivers .  



PERTODE DE QUESTIONS 

Aucune p e r s n n e  ne s ' e s t  dressée au Conseil au cours  de l a  @ r i d e  de 
ques t ions  . 

C-85-813 Adjudication de soumission - aqueduc - p r o j e t  
Cmpeau (504- 53) 

ATTENDU Qu 'à  l a  s u i t e  d 'un  appel d ' o f f r e s  
publ ic ,  les f i rmes suivantes  o n t  d é p s é  des  soumissions concernant l a  
cons t ruc t ion  d e  condui tes  d'aqueduc dans l e  p r o j e t  Canpeau, ;î savoir :  

- Le G r o u ~ e  des  Constructeurs FBF inc. 366 137,OO $ 

- Construct ion T h m  (Canada) inc. 3 7  953,OO S 

- Qué-Mar Construction 1tGe 464 054,OO $ 

- Les Construct ions Eouladier  ltée 547 449,42 S 

- Construction Terrac inc. 558 490,80 $ 

QUE l a  f inne Boileau & Associés, r e s p n s a b l e  
de l ' a n a l y s e  d e  ces  soumissions, r e c m a n d e  d ' & j u g e r  l e  c o n t r a t  zu p lus  
bas soumissionnaire conforme, à s a v o i r  "Le Groupe des  Constructeurs FBF 
inc. " ; 

QUE l e  Serv ice  du génie ,  dans un r a p p r t  du 21 
mai 1985, s 'accorde avec c e t t e  r e c m a n d a t i o n ;  

QUE l e s  fonds s o n t  d i s p n i b l e s  au règlement 
359-85, conformément au c e r t i f i c a t  du t r é s o r i e r  n m ë r o  00147; 

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  p a r  Cani l ien 
Vai l lancourt ,  appuyé p a r  P r u i p i s  Leclerc e t  résolu,  en  ver tu  de 
recommandations du Comité exécut i f  e t  d e  l a  d i r e c t i o n  gënér.de, 
d'approuver l a  soumission déposée p a r  l a  f i rme "ie Groupe des  
Constructeurs  FBF inc." ,  au montant d e  366 137,OO $, Four l a  construct ion 
de condui tes  d'aqueduc dans l e  p r o j e t  Campeau et  d ' a u t o r i s e r  Son Honneur 
l e  Maire, ou en  son absence le  Maire suppléant  et  l e  Gref f ie r ,  ou l e  
G r e f f i e r  ad jo in t ,  à s i g n e r  l e  c o n t r a t  d 'ouvrige en découlant.  

IL EST ENTENW QUE cette réso lu t ion  est 
valable  p u r  au tan t  que l e  règlement n d r o  359-85 reçoive tou tes  l e s  
approbations requises  p a r  l a  l o i .  

PdoptGe unanimement. 

Pdjudicat ion de soumission - mini-tracteur de 
marque Holder (504-4) 

AIlTENDU Qu'à  l a  s u i t e  d'un appel d ' o f f r e s  
pub l ic ,  une seule e n t r e p r i s e  a d é ~ o s é  des  soumissions p u r  l a  fourn i tu re  
d 'un  mini- t racteur  d e  marque Holder ou l ' é q u i v a l e n t ,  à s a v o i r  l a  firme 
"Agri-Tech inc." ,  se lon  les op t ions  suivantes:  



p r i x  d e  l ' a p p a r e i l  avec l a  pe in tu re  o r i g i n a l e  ....... de l ' u s i n e :  .........( t axe  p rov inc ia le  inc luse )  62 711 $ 

Option 2: p r i x  de l ' a p p a r e i l  avec l a  pe in tu re  couleur  de 
l a  Vi l l e : .  .......... ( t a x e  provinciale  incluse) . . . . . . .  64 557 $ 

QUE se lon  l e  Directeur  du Service des travaux 
publ ics ,  c e t t e  soumission e s t  conforme au dev i s  ayant s e r v i  à c e t  q~pl 
d ' o f f r e s  e t  recorinnande l ' o p t i o n  1 a f i n  d ' é v i t e r  des  d é l a i s  de l iv ra i son ;  

QUE l e s  fonds requis  s o n t  d i s p n i b l e s  au 
rZglement 354-85, conformément au c e r t i f i c a t  du t r é s o r i e r  numéro 01 3 8  ; 

EN CONSEQLTEPJCE, il est proposé p a r  Gi lber t  
Garneau, appuyé p a r  Jean  René Monette et  résolu,  en ver tu  d e  
recommandations du Comité exécut i f  et de l a  d i r e c t i o n  générale ,  
d'approuver l a  soumission de l a  firme "Agri-Tech inc.",  au m n t a n t  de 
62 711 $, t axe  p rov inc ia le  incluse,  p u r  l a  fourn i tu re  d 'un  mini-tracteur 
de marque Holder C-60, en  p l u s  des  7 accessoires  requis  e t  se lon  l a  
couleur o r i g i n a l e  de l ' u s i n e ,  l e  t o u t  su ivan t  l e s  c r i t è r e s  e t  l e s  n o m s  
exigés  à l ' a p p l  d ' o f f r e s .  

Adoptée unanimement. 

Fd judicat ion de soumission - ré£ r igé ra t ion  - 
aréna Beaudry (504-65 ) 

ATTENW Qu'à l a  s u i t e  d 'un  appel d ' o f f r e s  s u r  
inv i ta t ion ,  les f i rmes su ivan tes  o n t  d é p s é  des  soumissions concernant l a  
réparat ion du système de r é f r i g é r a t i o n  de 1 ' aréna BealXity, à savoir :  

- Réfr igéra t ion  F i x a i r  inc. 

- V a r d e t i n c .  

- Zoneywell l t d  

- Milotrol  inc. 

QUE l e  Service des  travaux pub l ics  a analysé 
c e s  soumissions et  recommande d 'adjuger  l e  c o n t r a t  au p lus  bas 
soumissionnaire conforme à s a v o i r  l a  c q q n i e  "Réfr igérat ion F i x a i r  
inc. "; 

QUE l e s  fonds requ is  s o n t  disponibles  au p s t e  
budgétaire 02 36 603 549, conformément au c e r t i f i c a t  du t r é s o r i e r  numéro 
O 1  394 ; 

EN CONSEQüFHCE, il est p r o p s é  p a r  Richard 
Migneault, appuyé p a r  François Leclerc e t  résolu,  en ver tu  d'une 
recommandation d e  l a  d i r e c t i o n  générale ,  d'approuver l a  soumission d é p s é e  
p a r  l a  f i m e  "Réf r igé ra t ion  F i x a i r  inc.", jusqu 'à  concurrence d'une somme 
maximale de 20 418,66 $, pour l a  réparat ion du système de r é f r i g é r a t i o n  de 
1 ' aréna Beaudry. 

Pdoptée unanimement. 



Relevé du s c r u t i n  - p r o j e t  Cmpeau (Rè-jle- 
ment 359-85) 

A T T W  Qu'en ver tu  d e  l ' a r t i c l e  396 d e  l a  Loi 
s u r  l e s  cités e t  v i l l e s ,  l e  re levé  des  r é s u l t a t s  du s c r u t i n  r e l a t i f  à 
l 'approbat ion du rè-jlement n d r o  359-85, concernant l a  cons t ruc t ion  de 
condui tes  d'aqueduc dans l e  p r o j e t  Capeau ,  d o i t  être soumis au Conseil à 
l a  séance q u i  s u i t  l e  s c r u t i n ;  

EN CONSEQüDlCE, il est p r o p s é  p a r  Cimilien 
Vai l lancourt ,  appuyé p a r  F r a n p i s  Leclerc et  réso lu  que ce Conseil 
occepte l e  dépôt du re levé  d e s  r é s u l t a t s  du s c r u t i n  r e l a t i f  au &lement 
359-85, préparé p a r  l e  Serv ice  du g r e f f e  en d a t e  du 16 j u i l l e t  1985. 

Adoptée unanimement. 

Non-stationne~rent - rue Georges Vanier ( 5 0 3 1 4  
e t  600-3) 

ATI'ENW QUE 1 ' accroissenent  du stationnement 
s u r  l a  rue Georges Vanier,  é t a n t  donné l a  proximité du parc  à Pier re ,  
p r é j u d i c i e  à l a  s é c u r i t é  des  rés iden t s  du s e c t e u r  e t  entrave l a  l i b r e  
c i r c u l a t i o n  des  autobus s u r  c e t t e  a r t è r e ;  

QUE le Comité d e  c i r c u l a t i o n  e t  de 
s i g n a l i s a t i o n  a analysé ce d o s s i e r  et  reccïnmande une i n t e r d i c t i o n  de 
stationnement s u r  une s e c t i o n  de l a  rue Georges Vanier; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  p r o p s é  p a r  C l a i r e  
Vaive-Séguin, appuyé p a r  Jacques Vézina e t  résolu: 

10.- de d é c r é t e r  une i n t e r d i c t i o n  d e  stationnement en t o u t  temps s u r  l e  
c ô t é  sud-ouest d e  l a  p a r t i e  de l a  rue Ceorges Vanier, comprise 
e n t r e  l e s  rues  Plgr Forbes e t  St-Antoine; 

20.- d ' a u t o r i s e r  l e  Serv ice  des  travaux pub l ics  à procéder à 
l ' i n s t a l l a t i o n  des  enseignes requ ises  l e  p lus  rap idment  pssible. 

Adoptée unanimement. 

Ar rê t  - i n t e r s e c t i o n  St-LouisBicher  ( 5 0 3 1 4  
e t  600-3) 

A ' i T W  QUE l e  Comité de c i r c u l a t i o n  e t  de 
s i g n a l i s a t i o n  a é t é  s a i s i  d 'une d a a n d e  d ' i n s t a l l a t i o n  d ' a r r ê t s  s u r  l a  rue 
St-Louis, à l a  hauteur  d e  l a  rue Richer; 

QüE c e  Comité ne reccxmnande pas d ' y  d c ~ e r  
s u i t e ,  p u r  les ra i sons  mentionnées à l ' i ta 22-23 du prccès-verbal de l a  
réunion du 25 j u i n  1985; 

QüE nonobstant c e t t e  recommandation négative, 
l a  c o n s e i l l è r e  du q u a r t i e r  e s t  d ' a v i s  que c e s  a r r ê t s  s ' imposent,  au m i n t  
d e  vue de l a  s é c u r i t é ;  

EN CONSEQüENCE, il est p r o p s é  p a r  Berthe 
Sylvestre-tYiron, appuyé p a r  François Leclerc  e t  résolu:  



10.- d e  d é c r é t e r  d e s  a r r ê t s  o b l i g a t o i r e s  s u r  l a  rue  St-Louis, à l a  
hau teur  d e  l a  rue  Richer;  

20.- d ' a u t o r i s e r  l e  Serv ice  d e s  t ravaux p u b l i c s  à procéder à 

l 
l ' i n s t a l l a t i o n  d e s  enseignes  r equ i ses  l e  p l u s  rapidanent  p s s i b l e .  

Adoptée unanime'ilent . 

Versement - subvention - Associa t ion du 
baseba l l  ana teu r  d e  Gatineau inc. (401-9 e t  
406-2) 

ATTENDU QUE: l e  Consei l ,  p a r  s a  r é so lu t ion  
C-84-131, adoptée à l ' unan imi té  l e  20 f é v r i e r  1984, a é t a b l i  d e s  c r i t è r e s  
concernant  l ' u t i l i s a t i o n  d e s  c r f d i t s  votés  aux d i f f é r e n t s  budgets de  
q u a r t i e r s ;  

QU'en conformité  avec les d i s p s i t i o n s  d e  
c e t t e  r é s o l u t i o n ,  t o u t e  subvention, devant  ê t r e  consen t i e  à des  
a s s o c i a t i o n s  s a n s  b u t  l u c r a t i f ,  d o i t  r e c e v o i r  l ' a s sen t i ' i l en t  du Conseil;  

QUE: d e s  c r é d i t s  s o n t  d i s p n i b l e s  au p s t e  
bugé ta i r e  02 8 3  000 008, p u r  les f i n s  indiquées  ci-dessous, c m e  
1 ' indique l e  c e r t i f i c a t  du t r é s o r i e r  n m é r o  000 33; 

EN CONSEQüENCE, il est p r o p s é  p a r  Richard 
Migneault ,  appuyé p a r  G i l b e r t  Garneau e t  r é s o l u  d ' a c c o r d e r  une subvention 
d e  720 $ à l T & ç o c i a t i o n  du baseba i l  anateur  d e  Gatineau inc. e t  
d ' a u t o r i s e r  l e  Di rec teu r  du Se rv ice  des  f inances  à v e r s e r  c e t t e  somme l e  
p l u s  rapidement p s s i b l e .  

* C l a i r e  Vaive-Séguin e n r e g i s t r e  s a  d i s s idence .  

Adoptée 11 c o n t r e  1. 

Versement - subvent ion - Comité d e s  f ê t e s  du 
Canada (401-9 e t  406-2) 

ATT!ZNN QUE: l e  Consei l ,  p a r  s a  r é s o l u t i o n  
C-84-13, adoptée à l ' unan imi té  l e  20 f é v r i e r  1984, a é t a b l i  d e s  c r i t è r e s  
concernant  l ' u t i l i s a t i o n  d e s  c r é d i t s  vo tés  aux d i f f é r e n t s  budgets de  
q u a r t i e r s ;  

QU'en conformité  avec les d i s ~ o s i t i o n s  d e  
cette r é s o l u t i o n ,  t o u t e  subvention, devant  ê t r e  consen t i e  à des  
a s ç o c i a t i o n s  s a n s  b u t  l u c r a t i f ,  d o i t  r e c e v o i r  l ' a s s e n t i m e n t  du Conseil;  

QUE d e s  c r f d i t s  s o n t  d i spn&bles  au p s t e  
budgé ta i r e  02 8 3  000 007, p u r  les f i n s  indiquées  c i -dessous ,  cornme 
l ' i n d i q u e  l e  c e r t i f i c a t  du trésorier numéro 00266; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  p r o p s é  p a r  Berrhe 
Sylvestre-Miron, appuyé p a r  Richard Migneault e t  S s o l u  d 'accorder  une 
subvent ion d e  100 $ au Comité d e s  f ê t e s  du Canada, à l ' a t t e n t i o n  d e  
"Denise S a n s c a r t i e r "  e t  d ' a u t o r i s e r  l e  Di rec teu r  du Se rv ice  d e s  f inances  à 
v e r s e r  cette somme l e  p l u s  rapidement p s s i b l e .  

1 * François  Lec le rc  e n r e g i s t r e  sa d i s s idence .  



1 c-85-821 
-if i c a t i o n  - règlement 358-85 

ATENEü QUE l e  Conseil a &opté, le  6 mai 
1985, l e  règlement 358-85 décré tan t  un emprunt de 250 000 $ pour préparer ,  
dans l e  cadre du progranme Revicentre, les étcdes de p l a n i f i c a t i o n  e t  
r é a l i s e r  c e r t a i n e s  in te rven t ions  au marché pub l ic  d e  l a  rue Notre-Dme; 

QUE l e  min i s tè re  des  Affa i res  municipales 
exige, p u r  ccmpléter l ' é t u d e  de ce doss ie r ,  de  modif ier  l 'annexe du 
règlement p u r  f a i r e  référence a une est imat ion d e s c r i p t i v e  p l u s  d é t a i l l é e  
des  travaux à e f f e c t u e r ;  

Qu'en ver tu  de l ' a r t i c l e  564 d e  l a  Loi s u r  les 
c i t é s  e t  v i l l e s ,  l e  Conseil peu t  m d i f i e r  un rQlement  p a r  s~nple 
réso lu t ion  en au tan t  que c e l a  ne change pas l ' o b j e t  de l ' e n p r u n t  e t  
n'augmente pas  l a  charge des  p r o p r i é t a i r e s ;  

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  p a r  Jean  René 
banet te ,  appuyé p a r  Richard Migneault e t  résolu de remplacer l 'annexe "A" 
dont il est f a i t  a l l u s i o n  à l ' a r t i c l e  2 du règlement 358-85 p a r  l ' m n e x e  
"A", rév i sée  p a r  l e  Serv ice  d'urbanisme l e  18 j u i l l e t  1985 e t  j o i n t e  à l a  
réso lu t ion  Four en  f a i r e  p a r t i e  in tégran te  ccpmne si elle é t a i t  ici au long 
reprodui te .  

Adoptée unanimement. 

Travaux - budgets de q u a r t i e r s  6 e t  7 (401-4 
e t  401-9) 

ATTENECI QUE des travaux d ' mél i o r a t i o n s  
s ' i m p s e n t  pour l 'embel l issement  du t e r r a i n  municipal vacant s i t u é  à 
l ' i n t e r s e c t i o n  des  rues  Jacques-Cart ier  e t  St-Antoine, a i n s i  que l ' î l o t  de 
l a  rue Lamarche, s i t u é  à l ' a r r i è r e  du Centre d ' acha t s  des Gale r ies  de 
Gatineau; 

QUE p u r  donner s u i t e  à c e s  travaux, l e  
Directeur  a d j o i n t  du Serv ice  des  f inances a préparé l e  virement budgétaire  
numéro 4 3 8 5 ;  

QUE les fonds requ is  à c e s  dépenses s o n t  
d i s p n i b l e s  aux budgets de q u a r t i e r s  6 et  7, conformément àux c e r t i f i c a t s  
du trésorier n m é r o s  00033 e t  000 39; 

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  p a r  Berthe 
Sylvestre-Miron, appuyé p a r  C l a i r e  Vaive-Séguin e t  réso lu ,  en  ver tu  d'une 
recommandation d e  l a  d i r e c t i o n  générale  ce q u i  s u i t :  

10.- d '  a u t o r i s e r  1 'achat  des  matériaux nécessaires  à 1 'exécution des  
travaux mentionnés au p r é d u l e  d e  l a  p résen te  e t  d ' a u t o r i s e r  l e  
Di rec teur  du Service des  travaux pub l ics  à e f f e c t u e r  ces  
ménagements dans les mei l l eurs  d e l a i s  p s s i b l e s ;  

20.- d'approuver le virement budgétaire  n m é m  4 3 8 5  e t  de p r m e t t r e  au 
Di rec teur  du Service des  f inances d ' e f f e c t u e r  les é c r i t u r e s  
c a p t a b l e s  suivantes:  

VIREMENT BüDXTAIRE NUMERO 4 S 8 5  

02 8 3  000 Amélioration des  6quipements d e  q u a r t i e r s  

006 Q u a r t i e r  6 
007 Quart ier  7 



02 8 3  006 P r o j e t s  q u a r t i e r  6 

003 Ilôt - rue Lmarche 

02 8 3  007 P m j e t s  q u a r t i e r  7 

00 3 Embellissement - Jaques-Cartier/St-Antoine 1 900 $ 

Adoptée unanimement. 

Approbation - vi reqen t  budgétaire ( a f f e c t a t i o n  
de revenu) nw,éro 28-85 (401-7) 

ATTENDU Qu'en ver tu  d e  l a  réso lu t ion  C-85-752, 
le Conseil  a a u t o r i s é  l ' a c h a t  d'une g l i s s o i r e  à ê t r e  i n s t a l l é e  au parc  
Lafrenière;  

QUE c e t t e  réso lu t ion  e s t  a s s u j e t t i e  
l ' approba t ion  du virement budgétaire  ( a f f e c t a t i o n  de revenu) numéro 
28-85; 

Di CONSEQUENCE, il e s t  p r o p s é  p a r  Gi lber t  
Garneau, appuyé p a r  Berthe Sylvest-ce-Miron e t  résolu,  en ver tu  d'une 
r e c m a r d a t i o n  d e  l a  d i r e c t i o n  générale ,  d ' approuver l e  virement 
budgétaire  ( a f f e c t a t i o n  d e  revenu) numéro 28-85 e t  d ' a u t o r i s e r  l e  
Directeur  du Serv ice  des  f inances  à e f f e c t u e r  les é c r i t u r e s  c m p t a b l e s  
suivantes: 

VIREMENT BUCGETAIRE (AFFECTATION DE REVENU) NüMERO 28-85 

02 8 3  718 Aménqement - parc Lzfrenière  

714 ~ b i l i s a t i o n s  - parcs  1 720 $ 

01 82 700 Parcs  e t  t e r r a i n s  d e  jeux 1 720 $ 

Moptée  unanimement. 

Travaux - q u a r t i e r s  8 e t  12 (401-7) 

ATTENW QUE des  travaux s'*sent aux parcs  
J a r d i n  de l a  Blanche, Ber th iame,  Montpetit  e t  Hétu; 

QUE ces anénigements se r é p a r t i s s e n t  comme 
s u i t :  

JARDIN DE LA BLANCHE: 

- Bancs, tubes - balançoires  - gr ippeur  - s u p p r t s  de bicycles: 6 000 $ 

1 - Clôture: ..................................................... 2 500 $ 

- Aire de s t&tiomement:  ....................................... 2 500 $ 

- Pat ino i re :  ................................................. 1 O00 $ 

PARC BERTHIAUME: 

- Equipenents d i v e r s  à déterminer: ............................. 8 000 $ 



..................................................... - Clôture: 1 500 $ 

PARC m: 

- Eclairsge:  ................................................... 600 $ 

QUE p u r  donner s u i t e  à l a  présente ,  l e  
Directeur  ad jo in t  du Service des  f inances a p r é p a r é  l e  virement 
budgétaire  ( a f f e c t a t i o n  d e  revenu) n m é r o  29-85; 

QüE les for& requ is  s o n t  d i s p n i b l e s  à l a  
réserve d e  parcs  e t  de t e r r a i n s  de jeux des  q u a r t i e r s  8 et 12, 
conformément au c e r t i f i c a t  du t r é s o r i e r  007 37; 

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  p a r  Richard 
Migneault, appuy5 p a r  Berthe Sylvestre-Miron e t  r éso lu ,  en ver tu  d'une 
recommandation d e  l a  d i r e c t i o n  générale: 

10.- d ' a u t o r i s e r  l ' a c h a t  des  matériaux e t  des  e q u i p e n t s  nécessaires  3 
l ' exécu t ion  des  travaux mentionnés au p rémbule  de l a  présente  et  
d ' a u t o r i s e r  l e  Directeur  du Service des  travaux pub l ics  à e f f e c t u e r  
c e s  ménagements dans les mei l l eurs  d é l a i s  poss ib les ;  

20.- d ' approuver l e  virement budgétaire  ( a f f e c t a t i o n  d e  revenu) n m é r o  
29-85 et  d ' a u t o r i s e r  l e  Service des  f inances  à e f f e c t u e r  les 
é c r i t u r e s  ccmptables suivantes:  

VIREMENT BUCGETAIRE NUMERû 29-85 
(AFFECTATION DE FEVENU) 

02 8 3  739 Parc J a r d i n  d e  l a  Blanche (85)  

714 I m b i l i s a t i o n  - parcs  

I 02 8 3 740 Parc Bertihiaume (85)  l 
714 Immobilisation - parcs  8 O00 $ l 
02 8 3  714 Karc Raymond M o n t ~ e t i t  

714 Inmobil isat ion - parcs  

02 8 3  721 Aménagements pa rcs  - q u a r t i e r  8 

714 ImirNbil i s a t i o n  - parcs  600 $ 

l 0-3-82 700 Parcs  e t  t e r r a i n s  d e  jeux 22 100 $ 1 
Adoptée unanimement. 

Chmpiomats  ?rovir.ciaux - pat inage a r t i s t i q u e  
- protocole  dler>.tente (e01-3) 

A?TFSJW QUE l a  v i l l e  de Gatineau, p a r  s a  
réso lu t ion  C-85-463, s ' e s t  déjà engagée dans l a  tenue des  c h q i o n n a t s  
provinciaux d e  pat inage a r t i s t i q u e ,  en  décembre prochain; 



-- 
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QUE l e  Club de patinqe artistique de Hull se 
ret i re  de l'organisation conjointe de l'événement; 

QU", l e  Club de patinage artistique de Gatineau 
est  prêt à assmer, seul, l'organisation du Chcnpionnat, en décembre 
prochain; 

QU'S cette fin,  l e  Club recherche une entente 
additionnelle avec l a  Municipalité au sujet de l a  location de l a  glace à 
l 'aréna Canpeau p u r  l a  période du 4 au 8 décembre prochain; 

l 
QUE l a  recommandation du Service des lois i rs  

e t  de l a  culture, à cet effet,  es t  p s i t i ve ;  

EN CONSEQüENCE, il est  proposé par Jean René 
Wnette, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu: 

10.- Ce réserver gratuitement, au bénéfice du Club de pat inqe artistique 
de Gatineau, l e s  heures de glace de l'aréna Campeau p u r  l a  période 
du 4 au 8 décembre 1985 e t  ce, dans l e  but d'y tenir les  
chmpionnats provinciaux de patinage artistique. 

20.- D'autoriser l e  Maire, ou en son absence l e  Maire suppléant e t  l e  
Greffier, ou l e  Greffier adjoint, à signer toute entente à cette f in  
avec l a  Fédération de pat inqe artistique du Québec e t  l e  Club de 
patinage artistique de Gatineau. 

I L  EST ENTENE3 QüE l a  Directrice intérimaire 
du Service des lo i s i r s  e t  de l a  culture est  muiàatée p u r  re t i rer  les 
heures de glace nomalement util isées au cours de cette $ r i d e  par les 
Clubs de pat inqe artistique aux arénas Beaudry e t  Pierre-Lafontaine e t  
les  redistribuer au hockey/mineur. 

Pdoptée u n a n d e n t .  

Dossier Rhéal Beauchanp - achat - ancienne 
route 8 (510-1 e t  5135) 

ATTEMXT Qu'en vertu d'un jugement rendu par l a  
Cour supérieure de H u l l ,  l e  1 9  ju i l l e t  1982, Monsieur Rhéal Beauchanp a 
été déclaré propriétaire de l ' q r i s e  de l'ancienne route 8; 

QUE depuis cette é~oque, l'accPs à ce chemin 
est  refusé aux employés municipaux e t  aux cmpqnies d ' u t i l i t é  publique 
assurant l a  desserte des résidences situées dans ce secteur; 

QU", l e  Conseil, conscient du préjudice réel 
subi par ces rssidents, désire mettre un terne à cette situation; 

EN CONSEQüDJCE, il est  propsé par Camilien 
Vaillancourt, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu de mandater l a  
direction générale à négocier, avec Monsieur Rhéal Beauchanp, les termes 
e t  l es  conditions de l 'achat, par l a  Municipalité, de l'emprise de 
l'ancienne route 8 dont il es t  f a i t  allusion au préanbule de l a  présente. 

I L  EST ENTENE3 Qu'à dé£ aut de l a  conclusion 
d'une entente raisonnable avec fionsieur Beauchap, l a  direction générale 
es t  autorisée à retenir les  services du bureau des conseillers juridiques 
de l a  Ville p u r  entaner l a  procédure d'expropriation qui s'impse. 



lYOTION DE RENVOI: 

Il est proyosé par Jean René Honette, appuyé 
par Jacques Vézina e t  résolu de référer  l 'é tude de ce dossier  à une 
prochairie séance du Ccmité général. 

POUR LA MOTION DE RENVOI: Hubert A. Leroux 
GUY Lacroix 
claire Vaive-Séguin 
Berthe SylvestreMiron 
Richard Migneaul t 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 

CONTRE : Iouis-Simon Joanisse 
Jeari-Paul Heôert 
Gilbert  Garneau 
F r a n p i s  Leclerc 
C a m i l  ien Vaillancourt 

La nwtion de renvoi est adoptée 7 contre 5. 

AVIS DE MOTION: 

Par Guy Lacroix, qu'à une prochaine séance 
du Conseil un reglement sera  introduit  Four: 

10.- Autoriser l a  réa l i sa t ion  de travaux d'ménagement divers, à szvoir: 

- construction de passages à piétons: 
- rue Bonaventure ( l o t  4-653) 
- Lavandou/Castillou ( l o t s  4B-37 e t  38-55) 

- construction de traverses à piétons: 
- intersection boulevard Wrrain/rue Forget 
- rue St-Louis (ent re  St-Antoine e t  A h é )  

- ménagement d 'esca l iers  e t  de clôtures su r  l a  rue Main; 

- enlSvement des f i l s  aériens su r  l a  section du- boulevard Maloney, 
comprise ent re  l e s  boulevards Labrosse e t  Lorrain; 

- s t ab i l i s a t ion  de l ' accota ient  du boulevard Maloney, à p a r t i r  de 
l a  nwntée Paiement vers l'est; 

- &nagenient du t e r r a in  de çoccer du parc Achbar e t  l ' i n s t a l l a t i o n  
d'une clôture; 

- réparations au système de réf r igéra t ion  de l ' a r éna  Beaudry; 

- travaux de S f e c t i o n  de to i tures  à divers édi f ices  municipaux; 

20.- Attr ibuer l e s  deniers rrquis au paiement de ces travaux e t  p u r  
zutoriser  un emprunt par émission d'obligations af in  de couvrir ces 
coûts ; 

33.- Impser  une taxe s g c i a l e  su r  tous l e s  biens-fonds imposables s i t ués  
dans l e  secteur urbain seulement et  une taxe spéciale sur  tous 12s 
biens-fonds imposables s i t ués  sur  tout  l e  t e r r i t o i r e  de La Ville.  



C-85-827 Levée de l a  séance 

Il est proposé par J e a n  René Monette, appuyé 
p a r  Jacques Vézina e t  réso lu  que l a  séance Soit levée. 

Adoptée unanimement. 

LM)NARD JOLY, GREFFIER ADJOINT GAETAN COUSINEAU, MAIRE 

A une séance régulière du Conseil de  la ville de  Gatineau, tenue à l a  Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, Québec, l e  6 août 1985, à 18 h, et à laquelle 
sont présents: Son Honneur l e  maire, Gaétan Cousineau, les conseillers-re Jean- 
Paul Hébert, Gilbert Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, Claire Vaive- 
Séguin, Jean René Monette, Jacques Vézina, François Leclerc et Carnilien 
Vaillancourt, formant quorum d e  ce Conseil et siégeant sous la présidence de  Son 
Honneur l e  Maire. 

Également présents: 

Absences motivées: 

Laurier Béchamp, directeur général adjoint 
André Sincennes, directeur général adjoint 
exécutif 
Jean-Guy Laberge, directeur, Service des 
travaux publics 
Jean Lizotte, adjoint administratif 
Léonard Joly, greffier adjoint 
Jean-Charles Laurin, greffier 

Louis-Simon Joanisse 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Au cours de la période de questions, les personnes identifiées plus bas se sont 
adressées au Conseil concernant les sujets suivants, à savoir: 

10.- Lucie Gravelle, 299, rue Des Pensées - maintien du service d'autobus - 
subdivision Des Fleurs; 

20.- Robert Viger, 287, rue Des Fleurs - abandon du service d'autobus - rue 
Des Jacinthes e t  aménagement d'un rond-point pour les autobus dans le 
parc Raymond Madore; 

30.- Michael Chiasson, 137, rue Des Jacinthes - abandon du service d'autobus - 
rue Des Jacinthes e t  aménagement d'un rond-point pour les autobus dans 
le parc Raymond Madore; 



)* F r a n ~ o i s  Leclerc quitte son fauteuil. 

40.- Brian Groulx, 169, rue  Des Fleurs - convocation des résidents aux séances 
du Conseil; 

50.- Jean-Pierre Cyr, 291, rue  Des Fleurs - abandon - circulation des autobus 
- rues Des Fleurs; 

60.- Diane Phaneuf, rue Des Jacinthes - maintien - circulation des autobus - 
rue Des Jacinthes et Des Fleurs; 

70.- Jean Meunier, 252, r u e  Des Fleurs - modification - parcours des autobus - 
subdivision Des Fleurs; 

80.- M. Beaudoin, 189, le' Avenue - délai de  réponse - appel - Service de la 
sécurité publique - attroupement de  personnes - espace ver t  Mairie. 

f Guy Lacroix qu i t t e  son fauteuil. 

Approbation - procès-verbaux - séances du 
Conseil (501-7) 

Il e s t  proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par Claire vaive-Séguin e t  résolu d'approuver les procès-verbaux des séances du 
Conseil tenues les 2, 15 e t  29 juillet 1985. 

I Adoptée unanimement 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité  exécutif (502-2) 

Il e s t  proposé par Jacques Vézina, appuyé par 
Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu de  ratifier le proces-verbal et les notes  supplemental- 
res  de la  réunion du Comité  exécutif tenue le  24 juillet 1985, ainsi que les 
résolutions numéros CE-85-547, CE-85-548, CE-85-550, CE-85-552, CE-85-555, 
CE-85-558, CE-85-565, CE-85-569, CE-85-572, CE-85-574, CE-85-575, CE-85- 
578, CE-85-581, CE-85-582, CE-85-583. 

Adoptée unanimement 

CORRESPONDANCE 

Io.- Conseil de la radiodiffusion e t  des té l~communicat ions  canadiennes - 
position de  Reli Canada - abolition des frais d'interurbains (villes et région 
de l'Outaouais) (103-8-02). 

20.- 1Jnion des municipalités du Québec - sessions de formation - santé  e t  
sécurité au travail  (102-3-03). 

30.- La Chambre d'Immeuble de l'Outaouais inc. - l e t t r e  de  remerciement - 
participation municipale - tournoi de  golf annuel (102-2). 



40.- Bell Canada - nouveau service optionnel - CONTAC (106-4-01). 

50.- Promo-Lecture - l e t t r e  de  remerciement - tournée des conseils munici- 
paux de  la région (102-2). 

60.- Les Consultants de  l'Outaouais inc. - prise en charge des affaires - 
résidents de  l'Outaouais (514-4). 

70.- Communauté régionale de  l'Outaouais - résolution 85-515 - maintien de la 
Sûreté du Québec détachements de  Hull, Buckingham e t  Low (103-3-01). 

80.- Coalition québécoise pour la fluoration - campagne de  sensibilisation - 
FLUORACTION (102-3). 

90.- Nomination - M. Joël Chéruet - vice-président - Association des Chefs de 
police et pompiers du Québec (102-3-02). 

100.- Commission de transport de  la  Communauté régionale de l'Outaouais - 
résolution CT-85-96 - modifications de  parcours - lignes 45, 59, 60 e t  67 
(103-4-04). 

110.- Député du comté  de Chapleau - intervention - résolution C-85-806 - 
construction du boulevard De La Vérendrye (206-2). 

120.- Ministère des Transports du Québec - politique - contrôle de la  végétation 
le  long des routes (103-5-1 1). 

130.- Ministère des Affaires municipales - avance d e  250 000 $ - programme 
REVICENTRE (406- 1)- 

Le Conseil a re t i ré  de  l'ordre du jour les projets de  résolution visant l'embauche 
d'un mécanicien diésel e t  d'un mécanicien d'équipements lourds au Service des 
travaux publics. 

Proclamation - Journée mondiale de I'écritu- 
r e  et de la lecture (501-3) 

ATTENDU QUE l'organisme des Nations- 
Unies a proclamé le  dimanche 8 septembre 1985, ~ o u r n é e  mondiale d e  l'écriture et 
d e  la lecture; 

QUE l'association Wsstern Quebec Literacy 
Council sollicite la collaboration de  la Ville pour favorissr l'apprentissage de  la 
lecture e t  de  l 'écriture parmi notre population; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif, de proclamer le  dimanche 8 septembre 1985, 
"Journée mondiale d e  l 'écriture et d e  la lecture". 

Adoptée unanimement 

C-85-831 Réclamations - paiement (101-1-05) 

ATTENDU QUE le  Responsable du Service 
des communications a préparé les rapports se  ra t tachant  aux r6clamations des 
personnes mentionnées plus bas; 



QUE ltAppréciateur de la  Ville a examiné et a 
analysé tous les éléments de  ces  dossiers e t  en  préconise l e  paiement pour les 
motifs énoncés dans ses  rapports; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 19 900 950, pour couvrir ce s  dépenses, comme en font foi les 
certif icats du trésorier numéros 00259, 00692 et 00691; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, e n  vertu d e  recomman- 
dations du Comité  exécutif et de la direction générale, d'autoriser l e  Directeur du 
Service des finances à verser, sur présentation d'autorisations de  paiement par le  
Responsable du Service des communications, les sommes indiquées ci-après, en 
règlement complet e t  final des réclamations suivantes, à savoir: 

1 - JEAN SAMSON, réclamation du 27 février 1985 ..................... 1 000 $ 

..................... 1 -  RC)GER GOULET, réclamation du 26 avril 1985 335 $ 
LEONARD CHARETTE EXCAVATION .................................. 402 $ 

1 -  ................................................................................... JEAN-PIERRE TREMBLAY, réclamation du 28 mars  
1985 1 498 $ 

Adoptée unanimement 

Approbation - subventions -relance de la  con- 
struction domiciliaire (406-2) 

ATTENDU QUE pour promouvoir la  construc- 
tion domiciliaire, le  Conseil a adopté des règlements prévoyant l 'attribution de 
subventions à des propriétaires d'un nouveau bâtiment respectant certains cr i tères  
d'éligibilité; 

QUE la direction du Service d'urbanisme a 
produit, le  24 juillet 1985, un rapport recommandant d e  verser la ~ r e m i è r e  
tranche des subventions consenties en  vertu des règlements précités; 

QUE des crédi ts  sont disponibles au  poste 
budgétaire 064 2340 200, pour couvrir l e  versement de  c e t t e  aide financière, 
comme l 'at teste l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00437; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean ~ e n é  Monette e t  résolu, en  conformité avec  la  
recommandation de  l a  direction générale, d'autoriser l e  Directeur du Service des 
finances à verser, sur présentation d'autorisations de paiement par le Directeur du 
Service d'urbanisme, la première tranche de la  subvention accordée aux proprié- 
taires mentionnés à la l iste préparée par la direction du Service d'urbanisme au 
mois de juillet 1985 e t  jointe à la résolution pour en faire partie intégrante 
comme si  e l le  é t a i t  ici au long reproduite. 

Adoptée unanimement 

CPTAQ - demandes d'autorisation - zonage 
agricole (308-3) 

ATTENDU Qu'en ver tu '  de l 'article 59 de la  
Loi sur la protection du terri toire agricole, la  Municipalité doit, dans un délai de  



t r en te  jours de la réception d'une demande, t ransmet t re  une recommandation à la 
Commission de  protection du terri toire agricole du ~ u é b e c  e t  en  aviser le  
demandeur; 

QUE l a  direction du Service d'urbanisme a 
examiné e t  a analysé les dossiers soumis par les personnes identifiées ci-dessous 
et recommande l'approbation de  ces  requêtes; 

QUE le  Comité  exécutif a pris connaissance 
de  ces  rapports e t  s'accorde avec  leur contenu et les recommandations y 
apparaissant; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en  vertu de  la 
recommandation de la  direction générale, de  demander à la Commission de  
protection du terri toire agricole du Québec d'approuver les requêtes suivantes, à 
savoir: 

Libuino Bulhoes: 

J. Émile Brunet: 

pour aliéner, lotir et utiliser à une fin aut re  
que l'agriculture le  lot 6-112 partie nord du 
rang V, canton de  Templeton et ainsi autori- 
ser la construction d'une seule maison pour 
abriter le  propriétaire éventuel. 

pour lotir, aliéner e t  utiliser à une fin aut re  
que l 'agriculture les lots 11-112 nord e t  IOA, 
rang XIV, canton de  Hull, ayant des superfi- 
c ies  respectives de  25 et 4 acres. 

IL EST ENTENDU QUE ces  autorisations sont 
sujettes au respect des diverses conditions pouvant ê t r e  mentionnées aux rapports 
préparés par la direction du Service d'urbanisme. 

Adoptée unanimement 

Ratification - procès-verbal -réunion du 
Comité des travaux publics (503-4) 

ATTENDU QUE le  Conseil par sa  résolution 
numéro C-84-850, adoptée le  4 septembre 1984, a formé le  Comité des travaux 
publics en  conformité avec  les  dispositions de  l 'article 70 de la  Loi sur les c i tés  et 
villes; 

QUE le  Comité  achemine au Conseil, pour 
ratification, le  procès-verbal de  sa réunion tenue à la da t e  indiquée plus bas; 

QUE l e  Conseil a pris connaissance de c e  
compte rendu e t  s'accorde avec  son contenu e t  ses  recommandations; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René ivionette et résolu, en  vertu d'une 
recommandation de la direction générale, d'approuver le  procès-verbal de  la  
réunion du Comité des travaux publics, tenue l e  5 juillet 1985, rédigé par 
l 'officier de gestion, au Service des travaux publics et joint à la résolution pour en 
faire partie intégrante comme s'il é t a i t  ici au long reproduit. 

Adoptée unanimement 



Association québécoise de  lu t t e  contre les  
pluies acides - rencontre e t  subvention (406- -, 

ATTENDU QUE l'Association québécoise de  
lu t te  contre les pluies acides organise une tournée des municipalités du ~ u é b e c ,  
déjà visitées l'an dernier par la "Caravane Pluies acides"; 

QUE c e t  organisme, dans le  cadre de leurs 
activités, dksire me t t r e  sur pied une séance d'information avec  les divers conseils 
de ville e t  sollicite à c e t t e  fin une contribution financière au montant de 100 $; 

QUE les fonds requis à cette dépense sont 
disponibles au poste budgétaire numéro 02 83  000 099, conformément au cer t i f ica t  
du trésorier numéro 00755; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, en  vertu d'une 
recommandation du Comité  général du 29 juillet 1985, c e  qui suit: 

Io.- de  consentir, à l'Association québécoise de lu t t e  contre les  pluies acides, 
une contribution financière au montant de  100 $ pour la  mise sur pied de  
la "Caravane Pluies acides'' et d'autoriser l e  Directeur du Service des 
finances à verser c e t t e  somme dans les meilleurs délais; 

20.- d'autoriser l a  direction générale à organiser, de  concert  avec  les respon- 
sables de  c e t t e  association, une séance d'information pour les membres du 
Conseil, dans le cadre  d'une prochaine rencontre du Comité  général, au 
cours du mois de  septembre prochain. 

Adoptée unanimement 

Ministère de 1'Éner ie  e t  des Ressources - 
jalonnement de  lots ?IO,-5-09) 

ATTENDU QUE le ministère de  l'Énergie et 
des Ressources sollicite l'autorisation de jalonner dans les l imites de la  Ville e t  
plus paticulièrement sur le  lo t  13, du rang XIV et les lots 10, 11 et 12, du rang XV, 
au cadastre officiel du canton de Hull; 

QUE le  Service d'urbanisme, dans un rapport 
du 18 juillet 1985, ne  voit pas d'objection à c e t t e  requête et recommande d'y 
donner suite; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, en  vertu de recomman- 
dations du Comité  exécutif e t  de  la direction générale, d'aviser le ministère de  
llEnergie e t  des Ressources du Québec que la Municipalité n'a aucune objection au 
projet de jalonnement du lot  13, du rang XIV e t  des lots 10, 11 et 12, du rang XV, 
au cadastre officiel du canton d e  Hull montrés au plan numéro C-5566 joint à la 
l e t t r e  du Ministère du 18 juin 1985. 

Adoptée unanimement 

Transport d'argent - f i rme spécialisée (408- 
5) 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
finances a déposé un rapport relatif au fonctionnement ac tuel  du transport 
d'argent de la Ville; 



QUE pour des raisons légitimes d'économie de 
temps et d'argent, c e  dernier recommande notamment d'avoir recours à une firme 
spécialisée pour effectuer les dépôts d'argent; 

QUE pour donner suite à la présente, le 
Directeur adjoint du Service des finances a préparé le  virement budgétaire 
numéro 37-85; 

QUE les  fonds sont disponibles au poste bud- 
géta i re  02 13 211 492, conformément au cer t i f ica t  du trésorier numéro 00614; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif: 

Io.- de  permet t re  au Directeur du Service des finances d'effectuer les dépôts 
d'argent par l'entremise de  la f i rme Brink's et d'autoriser Son Honneur le  
Maire, ou en son absence le  Maire suppléant et le Greffier, ou le Greffier 
adjoint,, à signer la  convention en résultant, e t  ce,  pour une durée d'une 
année a compter d e  la da t e  d'adoption de  la présente; 

20.- d e  décréter que les chèques des pet i tes  caisses soient encaissés au Service 
des finances; 

30.- de  statuer que le  Service des loisirs e t  de  la culture doit effectuer ses 
dépôts d'argent directement à l'institution financière choisie par la Ville 
et de  t ransmet t re  au Service des finances un tableau sommaire de  la 
distribution budgétaire par le  biais d'un formulaire préparé à c e t t e  fin; 

40.- d'approuver le virement budgétaire numéro 37-85 et d'autoriser le  
Directeur du Service des finances à effectuer les écritures comptables 
suivantes, à savoir: 

02 13 21 1 Finances - Taxation 

492 Gardiennage et sécurité 2 150 $ 

02 93  850 Imprévus 

999 A définir 

Adoptée unanimement 

C-85-838 Servitude d'inondation - lo t  15-21 7 

ATTENDU QUE l a  construction dans les 
zones inondables es t  assujettie, en vertu du règlement numéro 245-82, à des 
dispositions particulières; 

QUE l'une des modalités de c e t t e  réglemen- 
tation exige, du propriétaire intéressé à construire dans un t e l  secteur,  à consentir 
à la  Ville une servitude d'inondation; 

Qu'en conformité avec les termes de l'article 
2/3/12/3/1 du règlement 245-82, la  f i rme Manufacturier Cartier-Laurier inc. e s t  
disposée à accorder à la Ville une servitude d'inondation concernant le lot 
mentionné plus bas; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, en  vertu de recomman- 
dations du Comité  exécutif e t  de  la  direction générale, d'autoriser Son Honneur l e  
Maire, ou en son absence le  Maire suppléant et le  Greffier, ou le  Greffier adjoint, 
a signer, au nom de la ville de Gatineau, le  contra t  relatif à la servitude 
d'inondation consentie à la Municipalité par la  firme Manufacturier Cartier-  
Laurier inc. à l'égard du lot  15-217, rang 1, canton de Templeton. 

l Adoptée unanimement 

Ratification - compte rendu - Comité de 
circulation e t  de signalisation (503-14 e t  600- 
7 )  

ATTENDU QUE le  Comité de  circulation e t  
de signalisation a déposé le compte  rendu de  sa réunion tenue le 25 juin 1985; 

QUE le  Comité  exécutif a acheminé e t  a 
analysé ce procès-verbal e t  s'accorde avec  les recommandations y apparaissant; 

QUE les fonds requis à la pose d'enseignes, 
sont disponibles au poste budgétaire numéro 02 34 500 649, conformément au 
cer t i f ica t  du trésorier numéro 01395; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, en  vertu d'une 
recommandation de la direction générale, d'approtiver l e  compte rendu de la  
réunion du Comité de circulation et de  signalisation tenue l e  25 juin 1985, à 
l'exception de l'item 22-23 qui a fa i t  l'objet d'une approbation à la séance du 
Conseil du 29 juillet 1985. 

1 IL EST DE PLUS RÊSOLU: 

10.- d'interdire, en  tout  temps, le  stationnement des véhicules routiers sur le  
co té  ouest de  la  rue Sanscartier, depuis le  numéro civique 99 jusqu'au 
stationnement du parc Sanscartier; 

20.- d'autoriser l e  Directeur du Service des travaux publics à fa i re  installer les 
enseignes nécessaires pour donner suite à l 'article 1 de  la présente. 

Adoptée unanimement 

I C-85-840 

Listes des comptes à payer (402-1 e t  402-1- 
02) 

Il e s t  proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par Jean René Monette et résolu, en  vertu d e  la  recommandation d e  la  direction 
générale, que c e  Conseil donne son assentiment aux listes des comptes payés 
indiquées ci-dessous, en  plus d'autoriser le  Directeur du Service des finances a 
ef fectuer  le  paiement des factures inscrites aux listes des comptes à payer dont il 
es t  fa i t  allusion aux articles 2 et 3, à savoir: 

1 10.- Listes des  compter payés du 12 au  26 juillet 1985: 

Total  du 12 juillet 1985 ................................................... 732 697,96 $ 
Total du 19 juillet 1985 ................................................... 158 143,37 $ 
Total du 26 juillet 1985 ................................................... 164 973,35 $ 



GRAND TOTAL ........................................................ 1 055 814,68 $ 

20.- Lis te  des  comptes  à payer du 5 août  1985: 

Fonds d'administration .................................................... 1 273 310,25 $ 

30.- Lis te  des  comptes  à payer du 5 août 1985: 

Fonds des projets en cours ........................................ 443 949,83 $ 

Adoptée unanimement 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉS BUDGÉTAIRES 

J 'a t tes te  par la  présente que selon le  solde aux livres le  l e r  août  1985, il y a des 
disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 12 au 26 juillet 1985 ainsi qu'aux listes des comptes à payer du 5 
août 1985 dont un résumé, qye je certif ie conforme, e s t  annexé au présent 
cer t i f ica t ,  le  tout  e n  conformite avec  l 'article 477a de  la Loi des c i t é s  e t  villes. 

Robert Bélair, c.a. 
Directeur des finances 
l e r  août  1985 

Ratification - compte  rendu - Comité de 
circulation et de  signaliçation (503-14 e t  600- 
2 )  

ATTENDU QUE le  Comité d e  circulation et 
de signalisation a déposé le compte  rendu de sa réunion tenue le  16 juillet 1985; 

QUE le Conseil a examiné e t  a analysé ce 
procès-verbal et s'accorde avec  les recommandations y apparaissant; 

QUE les fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire numéro 02 34 500 649, pour couvrir les dépenses découlant de  la présente, 
conformément au cer t i f ica t  du trésorier numéro 01395; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean ~ e n é  Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation de  la direction générale, d'approuver le  compte  rendu de la  
réunion du Comité d e  circulation e t  de signalisation tenue le  16 juillet 1985, à 
l'exception de  l'article 24.52. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU: 

10.- d'abolir l 'arrêt  obligatoire décré té  sur la rue Magnus, à la hauteur de la 
rue Guindon; 

20.- d'interdire, à partir du boulevard Gréber en  direction sud, les virages à 
gauche sur la rue Jacques-Cartier; 

30.- de  prohiber, à la sortie du pont Lady Aberdeen, à partir  du boulevard 
Gréber e n  direction nord, les virages à gauche sur la rue St-Jean-Baptiste; 



40.- d e  décré ter  un a r r ê t  obligatoire sur le  boulevard De La Drave, cô té  sud, à 
la  hauteur de  la rue Arthur Buies et sur la rue Arthur Buies, cô té  ouest, en 
f ace  du numéro civique 4, à la  hauteur de la rue Des Bretons; 

50.- d'autoriser l e  Directeur du Service des travaux publics à exécuter les 
travaux nécessaires pour donner suite à c e  qui précède. 

Adoptée unanimement 

Servitude d'inondation - lot  12G-1, rang 1, 
canton de  Templeton 

ATTENDU QUE la construction dans les 
zones inondables es t  assujettie, en  vertu du règlement numéro 245-82, à des 
dispositions particulières; 

QUE l'une des modalités de c e t t e  réglemen- 
tation exige, du propriétaire intéressé à construire dans un t e l  secteur,  à consentir 
à la  Ville une servitude d'inondation; 

QU'en conformité avec  les termes de  l 'article 
2/3/12/3/1 du règlement 245-82, Monsieur Fernand Ménard e s t  disposé à accorder 
à la  Ville une servitude d'inondation concernant le  lot  mentionné plus bas; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  ~ r o p o s é  par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en vertu d'une 
recommandation de la  direction générale, d'autoriser Son Honneur l e  Maire, ou en 
son absence le  Maire suppléant et le  Greffier, ou le  Greffier adjoint, à signer au 
nom d e  la ville de  Gatineau le  contra t  relatif à la servitude d'inondation consentie 
à la Municipalité par Monsieur Fernand Ménard à l'égard du lot  12G-1, rang 1, 
canton de Templeton. 

Adoptée unanimement 

Servitude d'inondation - lot  16A-110, rang 1, 
canton de  Templeton 

ATTENDU QUE la  construction dans ies 
zones inondables e s t  assujettie, en  vertu du règlement numéro 245-82, à des 
dispositions particulières; 

QUE l'une des modalités de c e t t e  réglemen- 
tation exige, du propriétaire intéressé à construire dans un t e l  secteur,  à consentir 
à la Ville une servitude d'inondation; 

QU'en conformité avec les termes de  I'article 
2/3/12/3/1 du règlement 245-82, Monsieur Maurice Doyon e s t  disposé à accorder à 
la Ville une servitude d'inondation concernant le  lot  mentionné plus bas; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  ~ r o p o s é  par 
Gilbert Garneau, appuyé par 3ean René Monette et résolu, en vertu d'une 
recommandation de  la  direction générale, d'autoriser Son Honneur l e  Maire, ou en 
son absence le  Maire suppléant et le Greffier, ou le  Greffier adjoint, à signer au 
nom d e  la ville de  Gatineau le con t ra t  relatif à la servitude d'inondation consentie 
à la Municipalité par Monsieur Maurice Doyon à l'égard du lot  16A-110, rang 1, 
canton de Templeton. 

~ d o p t é e  unanimement 



Approbation de  soumission - scarification - 
rue Jacques Cartier e t  boulevard St-René 
Ouest (504-68) 

ATTENDU Qu'à  la suite d'un appel d'offres 
public pour l'exécution de travaux de scarification sur la rue Jacques Cartier et le  
boulevard St-René Ouest, une seule soumission a é t é  reçue, à savoir celle de la 
firme Pavages Moto ltée, pour un montant de 50 877 $; 

QUE c e t t e  soumission e s t  conforme au devis 
ayant servi à c e t  appel d'offres e t  la direction du Service du génie recommande, 
dans sa  note du premier août 1985, d'accepter la  proposition du soumissionnaire, 
au montant de  50 877 $; 

QUE des  crédits sont prévus au règlement 
numéro 365-85 pour couvrir l e  coût  des susdits travaux, comme l'affirme le  
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00167; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en  vertu d'une 
recommandation de  la direction générale, d'approuver la soumission au montant de  
50 877 $, soumise par la firme Pavages Moto I tée ,  pour la  scarification de  la rue 
Jacques Car t ier  e t  du boulevard St-René Ouest, selon les exigences e t  les cr i tères  
d'excellence énoncés au devis ayant servi à cet appel d'offres; c e t t e  adjudication 
e s t  valable pour autant  que le  règlement numéro 365-85 reçoive les  approbations 
requises par la loi. , 

QUE Son Honneur le  Maire, ou en son absence 
le  Maire suppléant et le Greffier, ou le  Greffier adjoint, soient e t  sont autorisés à 
signer c e  contra t  d'ouvrage pour et au nom de  la ville de  Gatineau. 

Adoptée unanimement ' 

Approbation - virements budgétaires 44, 45 
e t  46 (401-4) 

ATTENDU QUE la  direction générale a pris 
connaissance des virements budgétaires mentionnés ci-dessous e t  recommande 
leur approbation; 

QUE selon la  formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée aux formulaires de transport de  fonds, des argents sont disponibles 
pour ef fectuer  ces  virements budgétaires, comme le  certif ie le Directeur adjoint 
du Service des finances; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en  vertu d'une 
recommandation de  la direction générale, d'approuver les virements budgétaires 
mentionnés ci-dessous e t  d'autoriser le Directeur du Service des finances à 
effectuer  les écritures comptables en  découlant, à savoir: 

VIREMENT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 44-85 

02 35 140 Réseau d'égout 

515 Location machine - véhicules et outils 
649 Autres pièces et accessoires 

02 93 250 Imprévus 

999 A définir (23 500 $) 



VIREMENT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 45-85 

02 34 220 Trottoirs et bordures 

521 Entretien - travaux voirie 10 O00 $ 

02 34 700 Soutien 

960 Clôture mitoyenne - rural  urbain 5 O00 $ 

02 93 850 Imprévus 

999 À définir 

VIREMENT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 46-85 

1 02 71 100 Loisirs - administration 

419 Autres services professionnels 600 $ 

02 93 850 Imprévus 

999 A définir 

1 f Jacques  Vézina inscrit a dissidence. 

I Adoptée avec  dissidence 6 contre 1. 

Message de  félicitations - a c t e  de  bravoure - 
André Bond 

ATTENDU QUE ~ n d r é  Bond travaille pour la 
ville d e  Gatineau, en  t a n t  qu'appariteur , depuis le mois de  septembre 1984; 

QUE LE 26 juillet 1985, suite à un vol commis 
à l'école secondaire Le Carrefour, c e  dernier a fa i t  preuve d e  courage e t  de  
civisme exemplaire en procédant lui-même à l'arrestation de  deux présumés 
voleurs; 

QUE selon ses supérieurs immédiats, ce geste  
démontre hors d e  tout doute le sens d e  débrouillardise et de responsabilité de  c e t  
employé municipal; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  ~ r o p o s é  par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation de la direction générale, d e  t ransmet t re  à André Bond, un 
chaleureux message de  félicitations pour avoir fa i t  preuve d'un sens d e  responsa- 
bilité e t  de  civisme digne de  mention, dans le cadre  des événements ayant  entouré 
le vol commis à l'école secondaire Le Carrefour, le 26 juillet dernier. 

~ d o p t é e  unanimement 

Travaux parc Val d'Oise - Environnement 4 - 
budget d e  quartier 4 (401-9) 

ATTENDU QUE certains travaux d'améliora- 
tion s'imposent afin de compléter l 'aménagement extérieur du parc Val d'Oise, à 
savoir: 



- Nivellement de  terrain 
- Epandage de  ter re  
- Ensemencement 
- Construction d'une clôture de bois 

Plantation d'arbres e t  d'arbustes 
- Aménagement de  2 aires paysagers 

QUE l e  Conseiller du quartier numéro 4 es t  
disposé à défrayer le  coût  d e  ces  travaux à même son budget d e  quartier, c e  qui 
permet t ra i t  le paràchèvement du programme Environnement 4, mis sur pied par le  
Comité des loisirs Le Baron; 

QUE le  Conseil, par sa résolution numéro C- 
84-131, adoptée à l'unanimité l e  20 février 1984, a établi  des  cr i tères  concernant 
l'utilisation des crédi ts  votés aux différents budgets d e  quartiers; 

Qu'en conformité avec  les dispositions de  
c e t t e  résolution, toute  subvention, devant ê t r e  consentie à des  associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des  crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83  000 004, pour les fins indiquées ci-dessous, comme l'indiqiie le  
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00615; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu d'autoriser le Directeur 
du Service des finances à verser une subvention d e  4 950 $, au Comité des loisirs 
Le Baron, afin de  compléter le  projet Environnement 4 au parc Val d'Oise, suivant 
les travaux mentionnés au préambule d e  la présente. 

IL EST ENTENDU QUE le  Directeur du Servi- 
c e  des finances ef fectuera  l e  versement d e  cette subvention au moyen de  
paiements progressifs, en tenant  compte  de  l'évolution des travaux. 

Adoptée unanimement 

Aménagement des berges - étude d'impact - 
firme Pluritec (303-7) 

ATTENDU Qu'en 1984, la Ville a confié à la 
f irme Pluritec le mandat de  préparer une étude d'impact portant sur l'ensemble du 
terri toire de  la Ville couvert  par les berges; 

QUE le  Service d'urbanisme recommande de  
confier un mandat additionnel à c e t t e  firme pour évaluer l'impact du remplissage 
massif e t  pour ef fectuer  les études hybrides requises; 

QUE les  fonds requis pour c e t t e  dépense, 
évaluée à 7 500 $, sont disponibles au poste budgétaire 02 61 100 418, conformé- 
ment au cer t i f ica t  du trésorier numéro 00436; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean ~ e n é  Monette e t  résolu, e n  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif ,  de  confier à la f irme Pluritec, dans le cadre  
de  l'étude de  l 'aménagement des  berges, moyennant une somme additionnelle 
maximale de  7 500 $, le mandat d'évaluer l'impact du remplissage massif e t  
d'effectuer les études hybrides requises. 

Adoptée unanimement 



C-85-849 Engagement - poste de  superviseur technique 
- Service des travaux publics (751-1) 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché, en  vertu de la  résolution C-85-127, adoptée le 4 
février 1985, l e  poste de  superviseur technique, au Service des  travaux publics; 

QUE le  Comité de sélection, formé en con- 
formité avec  la  politique en vigueur, propose à l'unanimité d e  retenir la 
candidature de  Jean-Marc Sabourin; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines appuie, dans sa note du 9 juillet 1985, la recommandation du Comité de  
sélection; 

QUE des deniers sont  disponibles au poste 
budgétaire 02 34 100 112,.pour couvrir la dépense résultant de  c e t  engagement, 
comme l'indique le  c e r t i f ~ c a t  du trésorier numéro 01372, accompagnant la 
résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, ii e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu de  recomman- 
dations du Comité exécutif et d e  la direction générale, d'engager Jean-Marc 
Sabourin, demeurant à Gatineau, au  poste de  superviseur technique, au Service des 
travaux publics, suivant le  salaire prévu à la classe VI, échelon 4, de la politique 
salariale des non-syndiqués. 

I Adoptée unanimement 

Engagement - poste de  préposé aux installa- 
tions - Service des  travaux publics (751-1) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché, en  vertu de la résolution C-85-484, adoptée le 13 
mai 1985, le  poste d e  préposé aux installations, au Service des travaux publics; 

QUE le  Comité de  sélection, formé en con- 
formité  avec  la  politique e n  vigueur, propose à l'unanimité d e  retenir la 
candidature d e  Fernand Charette;  

QUE le  Directeur du Service des  ressources 
humaines appuie, dans sa note  du 9 juillet 1985, la recommandation du Comité de 
sélection; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 36 603 111, pour couvrir la dépense résultant d e  c e t  engagement, 
comme l'indique le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01380, accompagnant la 
résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, e n  vertu de recomman- 
dations du Comité exécutif e t  de la direction générale, d'accepter la rétrograda- 
tion de  Fernand Charet te  et de  nommer ce dernier au poste de  pr,éposé aux 
installations, au Service des travaux publics, suivant le  salaire prévu a la classe 
IV, de  la  convention collective des  cols bleus. 

Adoptée unanimement 



Confirmation - s t a tu t  d'employé régulier - 
Jean Pilote (751-5) 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
travaux publics a transmis au Directeur du Service des ressources humaines une 
évaluation de  rendement favorable à l'égard du t i tulaire du poste d'officier de  
gestion au  Service des travaux publics; 

QUE cette évaluation a été révisée positive- 
ment  par llAviseur du Conseil; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, e n  vertu de  recomman- 
dations du Comite exécutif et d e  la direction générale, de  reconnaître à Jean 
Pilote le s t a tu t  d'employé régulier au poste d'officier d e  gestion au Service des 
travaux publics. 

Adoptée unanimement 

Engagement - préposé aux communications - 
Service de la sécurité publique (751-1) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché,  en  vertu de la  résolution numéro C-85-663, 
adoptée le  17 juin 1985, le  poste d e  préposé aux communications, au  Service de  la 
sécurité publique; 

QUE le  Comité de  sélection, formé en con- 
formité  avec la  politique e n  vigueur, propose à l'unanimité d e  retenir la 
candidature de  Yves Dagenais; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines appuie, dans sa note  du 23 juillet 1985, la recommandation du comi té  de 
sélection; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 21 440 111, pour couvrir la dépense résultant de  cette nomination, 
comme l'indique le cer t i f ica t  du trésorier numéro 01181, annexé à la résolution C- 
85-663; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, e n  vertu d'une 
recommandation de  la direction générale, d'engager Yves Dagenais, demeurant à 
Gatineau au numéro 394 d e  la rue Magnus, au poste d e  préposé aux communica- 
tions, du Service de  la sécurité publique, selon le  salaire prévu à la classe V, 
échelon 1, de  la convention collective des  cols blancs. 

Adoptée unanimement 

C-85-853 La Fondation des Fermes Éducatives - sub- 
vention (406-2) 

ATT-ENDU QUE la  campagne de  financement, 
parrainée par la Fondation des Fermes Educatives du Canada inc., b a t  son plein 
pour la construction du Pavillon Guy-Lafleur de  la Ferme Éducative de 
l'Outaouais; 



QUE le  Conseil reconnaît le bien-fondé des 
e f f e t s  positifs de la réalisation d e  c e  projet, pour le  bénéfice des citoyens de  
Gatineau e t  désire participer financièrement à c e t t e  levée de  fonds; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu d'accorder, à la 
Fondation des  Fermes Éducatives du Canada inc., une subvention de  250 $ e t  
d'autoriser le  Directeur du Service des finances à verser cette somme dans les 
meilleurs délais. 

Adoptée unanimement 

C-85-854 Office municipal d'habitation de  Gatineau - 
révision du budget - réparations - Place d'Or 
(103-2-01) 

ATTENDU Qu'en vertu de  la  résolution C-84- 
688, amendée par la résolution C-84-748, le  Consejl a convenu de  partager le  coût 
d e  691 000 $ pour les réparations des  phases 1 et II du Complexe Place d'Or, le 
tout selon les  modalités prévues à la convention d'exploitation de  ces  édifices; 

QUE suite à la mise à jour d e  l'expertise pour 
ces  réparations et à l'augmentation des coGts, le montant global des travaux e s t  
maintenant évalué à 1.6 million; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation du Comité exécut i f , .de  modifier la résolution C-84-688, déjà 
amendée par la résolution C-84-748, à l 'effet  de ratifier le  changement d e  coût 
qui s e  chiffre à 1.6 million au lieu de 691 000 $. 

IL EST ENTENDU QUE la présente résolution 
e s t  e t  demeure assujett ie aux conditions, exigences et stipulations des résolutions 
mentionnées ci-dessus. 

Adoptée unanimement 

Affichage - poste de  pompier - Service de  la 
sécurité publique (75 1-1) 

ATTENDU QUE Marc Desrochers, pompier au 
Service de  la sécurité publique, a remis sa  démission en da te  du 15 juillet 1985 et 
effect ive  le  26 juillet 1985; . 

QUE le  Directeur du Service de  la sécurité 
publique a mis en relief la nécessité et l'urgence de  combler c e  poste vacant dans 
les plus brefs délais; 

QUE l e  Directeur général adjoint a analysé 
c e t t e  demande e t  reconnaît l'importance d e  procéder à l'affichage e t  au recrute- 
ment d'un nouveau pompier; 

QUE les fonds nécessaires, pour donner suite 
à la  présente, sont disponibles au poste budgétaire 02 21 900 113, conformément 
au cer t i f ica t  du trésorier numéro 31184; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Giloert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, en  vertu de  recomman- 



dations du Comité exécutif e t  de  la direction générale, d'autoriser le Directeur du 
Service des ressources humaines à procéder, dans le  plus bref délai, à l'affichage 
du poste de  pompier, au Service de la sécurité publique, afin de  recruter une 
personne ayant les compétences e t  les qualifications requises pour occuper cette 
fonction. 

Adoptée unanimement 

Engagement - poste de sténodactylo II - 
Sécurité publique (751-1) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché, en  vertu de la résolution C-85-306, adoptée le  l e r  
avril 1985, le poste de  sténodactylo II, au Service d e  la sécurité publique; 

QUE le  Comité de  sélection recommande de  
retenir la candidature de  Louise Paquet; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines appuie, dans sa note du 30 juillet 1985, la recommandation du Comité de  
sélection; 

QUE les  fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire numéro 02 21 900 112, pour couvrir les dépenses résultant de  c e t  
engagement, comme l'indique le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01 185; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en vertu d'une 
recommandation d e  la  direction générale, d'engager Louise Paquet demeurant à 
Gatineau, au poste de  sténodactylo II, au Service de  la sécurité publique, suivant 
le salaire prévu à la classe III, échelon 1, de  la  convention collective des cols 
blancs. 

Adoptée unanimement 

C-85-857 OMHG - approbation - rapport financier 
192h 

ATTENDU QUE le  Conseil a pris connais- 
sance des é t a t s  financiers, pour l'année se  terminant le  31 décembre 1984, de 
l'Office municipal d'habitation de  Gatineau, préparés par le bureau des comptables 
agréés Parent  & Associés; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Vonet te  e t  résolu, e n  vertu d'une 
recommandation de  la direction générale, d'approuver les é t a t s  financiers d e  
I'Office municipal d'habitation de  Gatineau pour l'année se terminant le  31 
décembre 1984, préparés par le bureau des comptables agréés Parent Associés, 
le  I l  mars 1985. 

Adoptée unanimement 



Achat - auto-pompe usagé - prévention des 
incendies (452-1) 

ATTENDU QUE pour améliorer l 'état  ac tuel  
des véhicules d e  la Division de  la prévention des incendies, le Directeur adjoint d e  
c e t t e  division recommande l'achat d'un camion auto-pompe 1966 Thibault, capaci- 
té 840 GPM au prix de 6 500 $ plus taxe; 

QUE la  Division des a te l iers  mécaniques, du 
Service des travaux publics, a procédé à la vérification de  c e  véhicule et confirme 
qu'il es t  e n  bonne condition; 

QUE la  direction générale a pris connaissance 
d e  c e t t e  demande e t  en  recommande l'approbation; 

QUE pour donner suite à la présente, le 
Directeur adjoint du Service des finances a préparé le  virement budgétaire 
numéro 47-85 e t  a t t e s t e  la disponibilité des fonds; 

QUE les deniers sont suffisants au poste 
budgétaire numéro 02 21 900 740, pour approuver c e t t e  dépense, conformément 
au cer t i f ica t  du trésorier numéro 00756; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation d e  la direction générale, c e  qui suit: 

I 
Io.- d'autoriser l 'achat d'un camion auto-pompe 1966 Thibault, capacité 840 

GPM, au prix d e  6 500 $ plus taxe; 

20.- d'approuver le  virement budgétaire numéro 47-85 e t  de permet t re  au 
Directeur du Service des finances à effectuer  les écritures comptables en  
découlant à savoir: 

VIREMENT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 47-85 

02 21 900 Combat - incendie 
I 

515 Location de  machine - véhicule - outils 
740 Immobilisation - machines - véhicules 

Adoptée unanimement 

Retra i te  prématurée - Sylvio Sanscartier 
(Contrat  D-63) 

ATTENDU QUE la  direction générale a rnan- 
da té  le Directeur du Service des ressources humaines pour préparer les analyses 
nécessaires permet tant  d'évaluer la possibilité d'offrir des re t ra i tes  prématurées à 
certains employés; 

?u1à la suite de pourparlers, une entente  e s t  
intervenue avec  l'employé mentionne ci-dessous et le  Directeur du Service des 
ressources humaines a déposé un rapport en  expliquant les  termes e t  les coûts en  
découlant; 

QUE les  deniers requis pour couvrir c e t t e  
dépense et les honoraires relatifs à la rédaction de  l 'acte notarié seront puisés à 
merne les postes budgétaires 02 34 790 111 e t  02 14 100 731, dont les attributions 
sont suffisantes comme en font foi les cer t i f ica ts  du trésorier numSros 00518 et 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  conformité avec la 
recommandation de  la direction générale: 

10.- d'approuver le rapport rédigé par le Directeur du Service des ressources 
humaines et t ra i tant  d e  la re t ra i te  prématurée de  Sylvio Sanscartier à 
compter du l e r  août 1985 e t  d'autoriser le  Directeur du Service des 
finances à lui verser les sommes qui lui sont dues; i l  est entendu que la 
ville de Gatineau est  responsable du déficit actuariel  résultant de  c e t t e  
rente  et se  chiffrant à 21 700 $; 

do.- d'autoriser bon Honneur le Malre, ou le v a l r e  suppleant e t  ie LreTrier, ou 
le Greffier adjoint, à signer, au nom d e  la  ville de  Gatineau, l 'acte notarié 
nécessaire à cette fin; 

30.- d'abolir le poste d'homme de  cour au 715, boulevard Maloney Est, du 
Service des travaux publics. 

Adoptée unanimement 

C-85-860 Projet  de  règlement numéro 245-29-85 - mo- 
dification d e  zonage - pièces d'autos Delta 
inc. - 1798, Maloney 

ATTENDU QUE la firme Pièces d'autos Delta 
inc. a fa i t  une demande d'amendement de  zonage en da te  du 24 octobre 1984 à 
l 'effet  d e  permet t re  un commerce  de  recyclage d e  pièces d'autos usagées e t  
l'entreposage d e  véhicules accidentés au 1798, boulevard Maloney Est; 

QUE le Comité d'urbanisme lors de  sa septiè- 
me réunion tenue le 31 octobre 1984 a donné son accord à c e t t e  requête 
moyennant certaines conditions relatives à l'entreposage desvéhicules  accidentés 
et leur camouflage par des plantations et clôtures; 

QUE la  S A 0  dans une l e t t r e  da t ée  du 30 
octobre 1984 exprime également son accord quant à c e t t e  nouvelle implantation 
près d e  I'aéroparc industriel d e  Gatineau; 

QUE ce Conseil a donné, e n  vertu de sa 
résolution numéro C-85-179 son accord d e  principe aux changements de  zonage 
recherchés; 

Qu'un avis d e  motion fu t  donné à c e  sujet 
lors de  la séance du Conseil tenue le  6 août  1985; 

QUE ce document e s t  présentement devant 
c e  Conseil pour approbation e t  pour entamer la  procédure édictée à la Loi sur 
l 'aménagement e t  l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gi l ier t  Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu d'approuver le projet de 
règlement numéro 245-29-85, visant à amender le règlement numéro 245-82 en 
vue de  modifier le  zonage des lots 43 pt ie  e t  4J-1 à 25, rang II, canton de  
Templeton soit en  c réan t  une nouvelle zone d e  type IB à même le  secteur de  zone 
CD-7101 et une partie du secteur d e  zone CRB-7102. 

+ Hubert  A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée avec  dissidence 7 contre 1. 



C-85-86 1 Protocole d'entente - Loisirs Le Baron (801-2 
e t  802-2) 

ATTENDU Qu'en vertu de  la résolution nu- 
méro C-85-741, le Conseil a reconnu, pour l e  secteur Pointe-Gatineau, durant l a  
saison d e  baseball 1985 seulement, l'Association d e  baseball d e  Pointe-Gatineau 
inc. e t  l'Association des  loisirs Le Baron inc.; 

QUE selon c e t t e  même résolution, l'Associa- 
tion des loisirs Le  Baron inc. devra, en  1986, fa i re  par t ie  d e  l'Association de  
baseball d e  Pointe-Gatineau, pour les f ins du baseball; 

QUE l e  versement des  subventions d e  l'année 
1985, à l'Association des loisirs Le Baron inc., e s t  assujett i  à la signature d'un 
protocole d 'entente ref lé tant  c e  qui précède; 

QUE l a  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs et d e  la cul ture  a soumis ce protocole d 'entente dûment signé par les 
Associations dont  il e s t  f a i t  allusion ci-dessus; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation d e  la direction générale, d'autoriser Son Honneur l e  Maire, ou le 
Maire suppléant et l e  Greffier ou le Greffier adjoint, à signer, pour et au nom d e  
la Ville, l e  protocole d 'entente à intervenir avec  IIAssociation des loisirs Le Baron 
inc. et l'Association d e  baseball d e  Pointe-Gatineau inc., lequel e s t  annexé a la 
note  d e  service d e  la Directrice intérimaire du Service des loisirs e t  d e  la cul ture  
d a t é  du 18 juillet 1985. 

I Adoptée unanimement 

Bureaux à ai res  fermées  - Centre  administra- 
t if  (503-5) 

ATTENDU Qu'en vertu d e  la politique d'amé- 
nagement d e s  bureaux, adoptée l e  16 juin 1980 par la résolution C-80-544, la 
cmfigura t ion  des  espaces a bureaux doit s'effectuer selon l e  concept d'aires 
dégagées; 

QUE lors  d e  la préparation du budget, le 
Conseil a autor isé  la construction d e  bureaux f e rmés  pour les divisionnaires du 
Centre  administratif ,  é t a n t  donné la nature d e  leur travail  et le respect d e  la 
confidentialité; 

QUE l a  construction d e  bureaux à ai res  fer-  
mées s'impose pour les fonctionnaires suivants: 

Jacques  Groulx, Chef, Division taxation e t  revenu; 
John Mellor, Responsable de  projets, Service du génie; 
Jacques  Lafleur, Chef, Division planification, Service du génie; 

- Yvon Mercier, Chef, Division environnement, Service d'urbanisme; 

QUE l e  Comité  d e  fonctionnaires, formé dans 
le cadre  d e  la révision des  politiques, recommande l e  maintien d e  la politique 
existante d e  bureaux à ai res  ouvertes, t ou t  en  prévoyant cer ta ines  exceptions 
lorsque la s t ruc ture  des  édifices l'exige; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu, nonobstant l a  politique 
en vigyeur d'aménagement d e  bureaux e t  en- vertu d'une recommandation du 
Comite des  locaux, ce qui suit: 



Io.- d e  ratifier l'exécution des bureaux fermés déjà construits pour Léo De La 
Chevrotière et Bernard Ladouceur; 

20.- d'approuver la réalisation de  bureaux fermés, par le biais du système 
d'aménagement intérieur, pour: 

- Jacques Groulx, Chef, Division taxation e t  revenu; 
- John Mellor, Responsable de  projets, Service du génie; - Jacques Lafleur, Chef, Division planification, Service du génie; - - Yvon [Mercier, Chef, Division environnement, Service 

d'urbanisme; 

30.- d'autoriser la construction de  murs 314 de  la hauteur du 3e  é t age  du 
Centre  administratif. 

Adoptée unanimement 

Approbation - requête de  services - Laurent 
Godbout - rue Lemay (205-19) 

ATTENDU QUE Laurent Godbout a déposé au 
bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour réaliser les travaux 
indiqués ci-dessous sur le  prolongement d e  la rue Lemay, à savoir: 

- installation d e  conduites d'aqueduc et d'égout; 
- aménagement d e  la fondation d e  la rue; 
- construction d e  trottoir  et/ou bordure; 
- pose d'un recouvrement asphaltique; 
- installation d'un système d'éclairage; 

QUE cette personne préconise que la Ville 
soit le maître-d'oeuvre de  c e s  travaux et que leur remboursement s'effectue par 
l'imposition d'une taxe  d'améliorations locales payable par les propriétaires 
riverains; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette e t  résolu qu'à la suite de  la note  
de  service du l e r  août 1985, la direction du Service du génie e t  en  conformité 
avec la recommandation de  la direction générale: 

Io.- d'approuver la requête produite par Laurent Godbout pour réaliser sur le 
prolongement de la rue Lemay les travaux décrits  au premier paragraphe 
du préambule qui fa i t  partie intégrante de  la résolution; 

20.- d e  retenir les services des  ingénieurs-conseils Boileau e t  Associés, pour 
préparer les plans e t  devis, ainsi que pour assumer la surveillance des 
travaux décrits  à l 'article 1; 

30.- d'autoriser ledit cabinet dlingénieursconseils à présenter pour approba- 
tion, c e s  plans et devis, après leur acceptation par la direction du Service 
du génie, à la Communauté régionale d e  l'Outaouais e t  au ministère de  
l'Environnement du Québec; 

40.- d e  mandater le Greffier pour fa i re  paraître dans les journaux habituels, un 
avis invitant des  propositions pour réaliser les travaux précités, aussitôt 
que les documents pertinents seront disponibles; 



IL EST DE PLUS RÉSOLU d e  décréter que la 
n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
présent mandat, à moins que le règlement relatif au  financement d e  

e s  ouvrages, reçoive toutes les approbations requises par la loi. 

Adoptée unanimement 

Modification - résolution C-85-598 (751- 
13) 

ATTENDU Qu'en vertu de la résolution C-85- 
598, le Conseil a autorisé une mutation temporaire au poste d e  détective 
enquêteur laissé vacant par  le congé sans solde de  Patrick Burns; 

QUE le Directeur du Service de  la sécurité 
publique a produit un rapport détaillé à c e  sujet e t  recommande de  modifier cette 
résolution afin de  rendre c e t t e  promotion permanente; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean René Monette et résolu de  modifier l 'article 2 
de  la résolution C-85-598 pour biffer le mot "temporaire"; 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE le  dernier 
paragraphe de  la résolution demeure inchangé, lequel se  l i t  comme suit: 

"IL est entendu qulà son retour au travail, soit le 2 juiiiet 1986, Patrick 
Burns pourra réintégrer un poste d e  détect ive  enquêteur au  Service d e  la  
sécur i té  publique". 

i Adoptée unanimement 

Drainage - cimet ière  - secteur Pointe- 
Gatineau (202-5) 

ATTENDU QUE le  remplissage du marais du 
ruisseau Moreau a engendré l'obstruction d e  l'égout pluvial desservant le terrain 
du cimetière du secteur Pointe-Gatineau; 

QUE les  résidents des  rues Sacré-Coeur et 
Rodolphe, ainsi que les responsables du cimetière,  sollicitent l'intervention de  la 
Ville pour remédier à c e t t e  situation; 

QUE le  Service du génie s'accorde avec c e t t e  
requête et recommande d e  prolonger l'égout pluvial du c imet ière  pour le déverser 

/ dans  le fossé mitoyen en t r e  le  parc Lafrenière e t  le ciné-parc situ< à proximité; 

QUE les fonds requis à c e t t e  dépense, kva- 
luée à 5 000 $, sont disponibles au règlement numéro 291-84, comme en témoigne 
le cer t i f ica t  du trésorier numéro 00271; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 1 Gilbert Garneau, appuyé par 3ean René Monette e t  résolu, en  conformité avec  la 
recommandation de  la direction générale, d'autoriser le  Service des travaux 
publics à prolonger l'égout pluvial du c imet ière  du secteur d e  Pointe-Gatineau 
pour le déverser dans le fossé mitoyen situé en t r e  le parc ~ a f r e n i è r e  e t  le ciné- 
a r c  et d'attribuer à la réalisation d e  ces  ouvrages une somme maximale d e  5 000 P. 

Adoptée unanimement 
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Jean-Paul Hébert  
Gilbert  Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Carnilien Vaillancourt 

Hubert A. Leroux 

Adoptée avec  dissidence 7 contre 1. 

Maire suppléant (501-2) 

ATTENDU QUE l e  Maire suppléant possède 
et exerce  les  pouvoirs du Maire, lorsque c e  dernier e s t  absent d e  la Municipalité 
ou empêché d e  remplir les devoirs de  s a  charge; 

Qu 'en  vertu de la résolution C-85-471, l e  
t e r m e  du Maire suppléant actuel ,  Monsieur l e  conseiller Jean René Monette, 
arrive à échéance l e  l e r  septembre 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques Vézina et résolu d e  désigner Claire Vaive2 
Skguin, au  poste de  maire suppléant, pour l a  période du l e t  septembre 1985 au 31 
décembre 1985. 

l Adoptée unanimement 

Projet  d e  plan d'ensemble de l a  zone RCX- 
8001 - Loge-Action Outaouais - lots 25C e t  
25D rang II, canton de  Templeton 
(305-5) 

ATTENDU QUE Loge-Action Outaouais a 
soumis un projet d e  plan d'ensemble pour un développement résidentiel prévoyant 
la construction de  146 unités d'habitations, au  nord du boulevard S t - ~ e n é  e t  à 
l'ouest du boulevard De l'Hôpital; 

QUE l a  direction du Service d'urbanisme a 
étudié ledit  projet d e  plan d'ensemble et que dans son rapport, du 16 juillet 1985, 
el le en recommande l'approbation de  la phase 1, le tout  é t an t  conforme à la 
réglementation municipale; 



EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Guy 
Lacroix, appuyé par Claire Vaive-Séguin e t  résolu, e n  vertu d'une recommandation 
de la direction générale, d'approuver la  phase 1 du projet de plan d'ensemble de la  
zone RCX-8001, soumis par Loge-Action Outaouais et préparé par Monsieur 
Raymond Michon, architecte,  le  12 juillet 1985 e t  portant l e  numéro 0010-85. 

Adoptée unanimement 

* Gilbert Garneau qui t te  son fauteuil. 

Acceptation - projet Gordon Beauchamp - 
rue 16-30, rang IV, canton d e  Templeton 
(252-14) 

ATTENDU QUE la  Corporation municipale de  
l'ex-Templeton-Ouest avait  acquis, en  da te  du 31 décembre 1974, par voie d'un 
a c t e  notarié, plusieurs rues de  la subdivision Gordon Beauchamp, notamment la 
rue 16-30, rang IV, canton de  Templeton; 

QUE c e t t e  rue n'a jamais été approuvée par 
la ville d e  Gatineau, é t an t  donné qu'elle ne rencontrait  pas les normes de  I'ex- 
Templeton-Ouest; 

QUE le  promoteur de la subdivision Gordon 
Beauchamp a consenti à exécuter divers travaux de  voirie e t  ainsi rendre c e t t e  
a r t è re  acceptable aux normes de l'ancienne municipalité de  Templeton-Ouest; 

QUE la  direction du Service du génie recom- 
mande, dans son rapport da t é  du 17 juillet 1985, d'accepter c e t t e  rue; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  vertu de recornmanda- 
tions du Comité exécutif et de la direction générale, d'approuver e t  d'accepter les 
travaux d e  voirie ef fectués  sur la rue portant le  numéro de  cadastre 16-30, du 
rang IV, au cadastre officiel du canton de Templeton e t  de  mandater le  Directeur 
du Service d'urbanisme à procéder à la désignation de  c e t t e  artère.  

i Jean René Monette se re t i re  des  discussions et du vote  e n  vertu des  
dispositions d e  l'article 330 d e  la Loi sur les cités et villes. 

Adoptée unanimement 

Congé sans solde - Johanne Proulx (751- 
9 ?\  

ATTENDU QUE le  constable Johanne Proulx, 
du Service de  la sécurité publique, sollicite l'obtention d'un congé sans solde pour 
une période de 10 mois; 

QUE le Comité exécutif a été saisi de tous 
les éléments pertinents à c e t t e  requête et s'accorde avec  l'octroi de  c e  congé sans 
solde; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 21 400 111, pour couvrir la rémunération du remplacement -du 
Constable pr ic i té ,  comme l'assure le  cer t i f ica t  du trésorier numéro ûii86; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Camilien Vaillancourt, appuyé par Jean René Monette e t  résolu, en  vertu d'une 
recommandation du Comité  exécutif: 

Io.- d'accorder au constable Johanne Proulx un congé sans solde pour une 
période de  10 mois, à compter de  la da t e  d'embauche de  son remplaçant, 
le  tout sujet  à la signature d'une l e t t r e  d'entente à ê t r e  préparée par l e  
Service des ressources humaines; 

20.- d'autoriser l e  Directeur du Service des ressources humaines à procéder à 
l'affichage du poste de  policier, au Service de  la sécurité publique, afin de 
recruter une personne ayant les qualifications et les compétences néces- 
saires pour occuper c e t t e  fonction sur une base permanente. 

Adoptée unanimement 

Acceptation de proposition - Société pour la 
prévention d e  la cruauté  aux animaux d e  
Gatineau inc. (602-1) 

ATTENDU QUE la Société pour la prévention 
de la cruauté aux animaux de  Gatineau inc. a soumis, à la Ville, une off re  de 
services dont les objectifs e t  les avantages principaux sont les suivants: 

1 Io.- inculquer le respect e t  sensibiliser la  population aux besoins des animaux; 

20.- accueillir e t  abriter,  temporairement, les animaux égarés, blessés ou 
abandonnés; 

1 30.- retourner les animaux perdus à leurs propriétaires quand cela es t  possible; 

1 40.- secourir, dans les cas  d'urgence, les animaux pouvant avoir besoin d'aide; 

50.- conseiller la population sur les problèmes relatifs à la possession d'ani- 
maux; 

1 60.- assurer une protection à tous les animaux e t  oiseaux. 

QUE le  Conseil, lors du Comité  général du 29 
juillet 1985, a donné son accord de principe à c e t t e  proposition afin de procurer à 
la population de Gatineau un service plus complet dans c e  domaine; 

EN CONSÉQUENCE, ii e s t  proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par Guy Lacroix et résolu, en  vertu d'une recommandation 
du Comité général, c e  qui suit: 

1 o .  d'accepter en principe la  proposition soumise par la  Société pour la 
prévention de  la  cruauté  aux animaux de  Gatineau inc. e t  d'intégrer c e t  
organisme aux activités municipales, le tout effectif  au l e r  janvier 1986; 

20.- de  mandater la direction générale pour négocier les  clauses e t  les 
conditions d'une entente  de  3 ans  avec  la Société; 

30.- d'autoriser également la  direction générale à entamer les démarches qui 
s'imposent pour la  location d'un refuge pour animaux e t  ce,  d'une durée de  
3 ans. 

Adoptée unanimement 



4 t  Gilbert Garneau reprend son fauteuil. 

Appel d'offres - construction de  chalets - 
mandat - devis sommaire (107-4-02) 

ATTENDU QUE la construction en régie des 
chalets dans les parcs occasionne des conflits en rapport avec  les exigences e t  les 
normes de  l'Office d e  la  construction du Québec; 

QUE dans les circonstances, 1'Aviseur du 
Conseil suggère de confier l'exécution d e  ces  travaux à contrat ,  par le  biais de  
I'entreprise privée; 

QUE pour donner suite à c e  qui précède, il y 
aurait  lieu, dans un premier temps, de mandater une firme d'ingénieurs-conseils 
avec  pour mandat de préparer un devis sommaire e t  un cahier de normes 
minimales nécessaires pour entamer la  procédure d'appel d'offres; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 41 000 411 pour couvrir les frais e t  les honoraires reliés au mandat 
explicité plus bas, comme l'assure le cer t i f ica t  du trésorier numéro 00269; 

EN CONSÉQ~ENCE,  i l  e s t  ~ r o p o s é  par 
Hubert A. Leroux, appuyé par Jacques Vézina e t  résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la  direction générale, de  mandater le 
bureau de l'ingénieur Jacques G. Sauvé consultant inc., moyennant une somme 
maximale d e  2 800 $, pour préparer un devis sommaire e t  d'un cahier de normes 
minimales, devant servir à l'appel d'offres public pour l'exécution de  travaux de 
construction de  chalets dans les parcs par l'entreprise privée. 

Adoptée unanimement 

Circulation d'autobus - rue  Des Jacinthes 
(503-14 e t  600-3) 

ATTENDU QUE les résidents du secteur de  la  
rue  Des Jacinthes s e  plaignent de l 'étroitesse de c e t t e  a r t è re  qui empêche la  libre 
circulation des autobus e n  toute  sécurité; 

QUE les membres du Comité  de circulation 
et de  signalisation, e n  présence d e  représentants de  la Commission de  transport de 
la Communauté regionale de l'Outaouais, s e  sont réunis afin d'étudier les diverses 
alternatives possibles; 

QUE dans un avenir prochain, avec la 
construction du boulevard De La Vérendrye dans c e  secteur,  la rue Des Fleurs 
joindra ce boulevard e t  ainsi assurera un service de transport  en commun 
sécuritaire en  éliminant le t ra je t  de  la rue Des Jacinthes; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 34 500 649 pour procéder à la mise en place des enseignes de 
signalisation requises, comme en fa i t  foi le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01395; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Camilien Vaillancourt, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  
les recommandations du Comité exécutif e t  du Comité d e  circulation e t  de  
signalisation, de: 



10.- maintenir temporairement la circulation des autobus sur la  rue Des 
Jacinthes et ce jusqu'au parachèvement des travaux de  construction du 
boulevard De La Vérendrye jusqu'à la rue Des Fleurs; 

20.- prohiber, en  tout  temps, l e  stationnement de véhicules routiers sur le  cô té  
sud-ouest de  la rue Des Jacinthes e t  d'autoriser le  Directeur du Service 
des travaux publics à faire installer les  enseignes nécessaires; 

I Adoptée unanimement 

Engagement - directeurs adjoints - Travaux 
publics 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché, en  vertu de  la  résolution C-85-607, adoptée le  3 
juin 1985 les postes indiqués ci-dessous, au Service des travaux publics, à savoir: 

10.- Directeur adjoint - entretien 
20.- Directeur adjoint - opérations 

QUE le  c o m i t é  de  sélection, formé en con- 
formité avec  les politiques e n  vigueur, propose de  retenir  les candidatures de  
Serge Lécuyer e t  Clément Beaudry; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 33 000 112, pour couvrir les dépenses résultant de  ces  engagements, 
comme l'indiquent les certif icats du trésorier numéros 01383 et 01384, 
accompagnant la  résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
s e n é  Monette, appuyé par Camilien Vaillancourt e t  résolu de  décréter ce qui suit, 
a savoir: 

Io.- que Serge Lécuyer, domicilié à Gatineau, soit e t  es t  promu au poste de 
directeur adjoint - entretien,  au Service des travaux publics, au salaire 
prévu à la classe 11, échelon 2, de l'échelle salariale des cadres e t  des 
employés non syndiqués; 

20.- que c l émen t  Beaudry, demeurant à St-Antonin, soit  et e s t  engagé, à 
compter du 19 août 1985, au poste d e  directeur adjoint - opérations, au 
Service des travaux publics, au salaire prévu à la classe I I ,  échelon 5, de 
l'échelle salariale des cadres et des employés non syndiqués, en  sus d'une 
indemnité de déménagement de 2 430 $. 

Adoptée unanimement 

Société d'expansion économique de Gatineau 
- modifications - convention (304-12) 

ATTENDU Qu'en vertu d e  la résolution C-85- 
743, le  Conseil a approuvé la  convention intervenue entre  la  Ville e t  la Société 
d'expansion économique de  Gatineau, au  sujet de  la  promotion industrielle dans les 
limites de la Ville; 

QUE la Société, en assemblée générale de ses 
membres, a convenu d'apporter certaines modifications au protocole d'entente et 
sollicite donc l'approbation du Conseil de ville; 



EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Jean- 
Paul Hébert, appuyé par Claire Vaive-Séguin e t  résolu de  modifier la résolution C- 
85-743 afin d'apporter à l'entente, intervenue avec  la Société, les modifications 
suivantes: 

Io.- amender l 'article H pour l ire "six (6)  mois" au  lieu de  "quatre (4) mois"; 

20.- biffer au  complet  l a  clause dont il e s t  fa i t  allusion à I'article i; 

IL EST ENTENDU QUE Son Honneur l e  
Maire, ou en son absence l e  Maire suppléant et l e  GrefFier, ou l e  Greffier adjoint, 
soient et sont autorisés à signer l a  convention révisée a la lumière des modifica- 
tions mentionnées ci-dessus. 

AMENDEMENT: 

Il e s t  proposé par Jacques ~ é z i n a ,  appuyé par 
Guy Lacroix d e  biffer I'article 2 d e  la résolution principale. 

POUR L'AMENDEMENT: Guy Lacroix 
Jacques Vézina 

CONTRE L'AMENDEMENT: Jean-Paul Hébert  
Gilbert  Garneau 
Hubert A. Leroux 
Claire Vaive-Séguin 
Jean René Monette 
Camilien Vaillancourt 

L'amendement e s t  re je té  6 contre 2. 

POUR LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: 

Jean-Paul Hébert  
Gilbert  Garneau 
Hubert A. Leroux 
Claire Vaive-Séguin 
Jean René Monette 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: 

Guy Lacroix 
Jacques Vézina 

La résolution principale e s t  adoptée avec 
dissidence 6 contre  2. 

Appel d'offres - propositions de  construction 
- caserne  de  pompiers (254-13 e t  504-70 

ATTENDU QUE l e  Conseil a convenu de  
s'assurer, dans les  plus brefs délais, que l a  ville d e  Gatineau soit  dotée d'une 
nouvelle caserne d e  pompiers; 

Qu'i l  y a lieu d e  procéder à un appel d'offres 
public dans le but d e  recueillir des  propositions pour la construction d e  c e t  édifice 
municipal; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Claire Vaive-Séguin e t  résolu d'autoriser le  Greffier à 
publier, dans les journaux habituels, un appel d'offres public afin de recruter des 
propositions pour la construction d e  la nouvelle caserne de  pompiers, le  tout 
suivant les orientations et les recommandations contenues au rapport, du l e r  août 
1985, préparé conjointement par le Directeur général adjoint et l'Adjoint admi- 
nistratif au cabinet du maire. 

IL EST ENTENDU QUE l e  cahier de proposi- 
tions devra comprendre deux options à savoir une période de  15 ans  et une période 
de  20 ans en plus de prévoir l'entreposage et la distribution de  carburant à la 
caserne. 

Adoptée unanimement 

Société canadienne des postes - livraison 
postale à domicile (103-8-07) 

ATTENDU QUE la  ville d e  Gatineau a effec- 
t u é  de nombreuses interventions, auprès de la Société canadienne des postes, 
notamment l'adoption de  la résolution C-84-368 pressant cet organisme de me t t r e  
sur pied des mécanismes permet tant  de livrer l e  courrier à domicile dans les 
nouvelles subdivisions; 

Qu'à c e  jour, il e s t  regrettable de  constater 
que ces  démarches sont demeurées vaines e t  le  nombre de  citoyens de  Gatineau, 
non desservis par la livraison du courrier à domicile ne cesse de  s'accroître, é t an t  
donné l'augmentation spectaculaire de  la  construction domiciliaire dans notre 
Municipalité; 

QUE ce Conseil e s t  d'opinion que c e t t e  situa- 
tion injustifiée doit cesser dans le plus bref délai, puisque tous les citoyens ont le 
droit légitime d'être considérés sur le  même pied d'égalité au niveau du service 
postal canadien; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Camilien Vaillancourt, appuyé par Claire Vaive-Séguin et résolu d'exiger à 
nouveau de la  Société canadienne des postes et du gouvernement canadien qu'ils 
accordent aux Maîtres de -  poste de  Gatineau toutes les ressources humaines, 
matérielles e t  financières nécessaires à l'implantation et au maintien d'un service 
de  livraison postale à domicile, d e  première qualité, pour tous les citoyens actuels 
e t  futurs de  la  ville de Gatineau e t  ce,  d'ici la  fin de  l'année 1985. 

~ d o p t é e  unanimement 

Approbation soumissions - réparation de cou- 
pes d'asphalte (504-66) 

ATTENDU QU1; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises identifiées plus bas ont  déposé des soumissions pour réparer 
des coupes d'asphalte, à savoir: 

Les Constructions Deschênes 
Les Pavages A.B.C. (Division H.M. Forming) 
Tournesol inc. 
Pavage Bélec 



QUE l e  Directeur du Service des approvision- 
nements a étudié ces  propositions et indiyue, dans sa  note du 31 juillet 1985, 
qu'elles sont conformes au devis ayant servi a c e t  appel d'offres; 

QUE les deniers nécessaires pour couvrir le 
coût de ces  travaux seront pris à même les attributions du poste budgétaire 02 34 
210 521 du Service des travaux publics; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par Guy Lacroix e t  résolu d'approuver les soumissions 
présentées par les compagnies mentionnées ci-dessous, au prix de 16 $ du mètre  
carré,  pour réparer des coupes d'asphalte dans les secteurs indiqués en regard de 
chacune d'elles en conformité avec  les  exigences e t  les cr i tères  d'excellence 
énoncés au devis ayant servi à l'appel d'offres, à savoir: 

- Pavage ~ é l e c  secteurs  Touraine, La Blanche e t  Pointe- 
Gatineau; 

- Les Pavages A.B.C. - 
Division de H.M. Forming secteur Gatineau; 

Le Directeur du Service des travaux publics 
e s t  autorisé à f a i r e  ef fectuer  des travaux, jusqulà concurrence des sommes 
disponibles au code budgétaire 02 34 210 521. 

EN AMENDEMENT: 

II e s t  proposé par Camilien Vaillancourt, 
appuyé par Hubert A. Leroux et résolu d e  modifier la  résolution principale pour 
attr ibuer le secteur La Blanche à la  f i rme "Les Pavages A.B.C." e t  de  confier tous 
les travaux additionnels de  coupes d'asphalte à la  compagnie Pavage Bélec. 

POUR L'AMENDEMENT: Hubert A. Leroux 
Claire Vaive-Séguin 
Jean René Monette 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE L'AMENDEMENT: Gaétan Cousineau 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Jacques Vézina 

L'amendement e s t  re je té  5 contre  4. 

POUR LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: 

Gaétan Cousineau 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
Jacques Vézina 

CONTRE LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: 

Claire Vaive-Séguin 
Jean René Monette 
Camilien Vaillancourt 

La résolution principale es t  adoptée 6 contre 
3. 



Cession de  contra t  - Michel Lafontaine - 
Société d'expansion économique de Gatineau 
(304-12 et 751-18) 

ATTENDU Qu'en vertu de  la résolution 
C-85-524, adoptée le 21 mai 1985, le  Conseil a retenu les services de  Michel 
Lafontaine, à t i t r e  d'agent de  développement économique, pour une durée d'une 
année avec  option de renouvellement; 

QUE la Société d'expansion économique de  la 
ville de  Gatineau inc., en t i t é  juridique distincte d e  la  Municipalité, a été formée 
dans le but de  promouvoir l'expansion économique de  la Ville; 

QUE c e t  organisme es t  appelé, notamment,  à 
jouer le rôle d'agent de développement économique et que Michel Lafontaine e s t  
disposé à oeuvrer, dorénavant, pour c e t t e  Société; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Hubert A. Leroux e t  résolu: 

10.- d'accepter de céder,  à la Société d'expansion économique de la ville de  
Gatineau, tous les droits e t  obligations résultant du contra t  d'engagement 
intervenu avec  Michel Lafontaine, en  d a t e  du 18 juin 1985 e t  entériné par 
la Municipalité en  vertu d e  la résolution C-85-524; 

20.- d'autoriser Son Honneur le  Maire ou en son absence le  Maire suppléant e t  
le  Greffier, ou le  Greffier adjoint, à signer une entente  tr iparti te en t r e  la 
Ville, la Société e t  Michel Lafontaine concernant la cession de  contra t  
dont il e s t  fa i t  allusion à l 'article 1 et à l 'effet de  prévoir, également, la 
renonciation, par Michel Lafontaine, à l'endroit de  la Ville, de tous les 
droits, privilèges e t  recours résultant en  s a  faveur en vertu du contra t  
d'engagement qui fa i t  l'objet de  la présente cession; 

30.- de  permet t re  au Directeur du Service des finances à effectuer un 
t ransfer t  budgétaire découlant d e  la prise en  charge, par ladite .Société, 
du développement économique de la  Municipalité. 

Adoptée unanimement 

( AVIS DE MOTION: 

Par Claire vaive-~éguin ,  qu'à une prochaine 
séance de  ce Conseil, un règlement sera  introduit pour amender le règlement de  
zonage numéro 245-82 e t  plus particulièrement le  plan de zonage qui lui e s t  
annexé dans le  but: 

Io.- d'annuler le  secteur de zone CD-7101; 

20.- de créer  une nouvelle zone de type IB à même tout l e  secteur de zone CD- 
7101 et une partie du secteur de  zone CRB-7102 soit les lots ptie 4J  ptie, 
4J-12, 45-13, 43-14 et ptie 4J-9, 10, 11, 24 e t  25, rang II, canton de 
Templeton. 

/ AVIS DE MOTION; 

Par Claire Vaive-Séguin, qu'à une prochaine 
séance de c e  Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

10.- décréter l'installation d'un système d'égout, aqueduc, fondation de rue, 
pavage, trottoir  et d'éclairage, sur le  prolongement d e  la rue Lernay; 



20.- attr ibuer les deniers requis au paiement de la  quote-part de  la Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts et fondation de  rue aména- 
gés sur la rue précitée; 

30.- imposer une taxe  d'améliorations locales sur les  biens-fonds imposables 
bordant la  rue susmentionnée, ainsi qu'une taxe  spéciale pour le secteur 
urbain e t  l'ensemble du terri toire de la  Ville; 

40.- autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ces  coûts. 

AVIS DE MOTION: 

Par Claire Vaive-Séguin, qu'à une prochaine 
séance du Conseil, un règlement sera  introduit en  vue de  modifier le  règlement 
281-84 afin de fixer à 30 k/h la  l imite de vitesse sur l a  rue Des Jacinthes. 

AVIS DE MOTION: 

Par Jean René Monette, qu'à une prochaine 
séance du Conseil, un règlement sera  introduit dans l e  but de  modifier le  
règlement 353-85 concernant la revitalisation du secteur commercial Notre- 
Dame/St-André. 

AVIS DE MOTION: 

Par Claire Vaive-Séguin, qu'à une prochaine 
séance du Conseil un règlement sera introduit dans le  but: 

10.- de modifier le  règlement 351-85 afin d'y prévoir l'achat d'équipement e t  
d'ameublement; 

20.- de créer  un fonds de contingences pour la  construction de la  caserne de 
pompiers; 

30.- d'imposer une t axe  spéciale sur tous les biens-fonds imposables situés dans 
les limites de  la  Ville; 

40.- d'autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ces  coûts. 

AVIS DE MOTION 

Par Camilien Vaillancourt, qu'à une prochaine 
séance de  c e  Conseil un règlement sera introduit dans le  but d'abroger le  
règlement 359-85 e t  pour: 

Io.- décré ter  l'installation d'une conduite d'aqueduc et procéder à la réfection 
des structures existantes sur les rues Alexandre, Faubert, Pasteur, 
Couture e t  Sorel, ainsi que sur une partie des rues Bel Air et Magog e t  du 
boulevard Maloney; 

20.- imposer une t axe  d'améliorations locales sur tous les biens-fonds imposa- 
bles bordant les rues susmentionnées ainsi qu'une t axe  spéciale sur tous les 
biens-fonds imposables si tués dans le  secteur urbain de la  Ville; 



30.- d'attribuer les deniers requis au paiement de ces  travaux e t  d'autoriser un 
emprunt par émission d'obligations pour e n  couvrir les coûts. 

Règlement numéro 368-85 

11 e s t  proposé par Jean René Monette, appuyé 
par Claire Vaive-Séguin e t  résolu que le  règlement numéro 368-85, abrogeant les 
règlements numéros 268 e t  268-1 de  l'ancienne municipalité de  Gatineau, concer- 
nant !a vente aux enchères des e f f e t s  non réclamés au Service de la police, soit et 
e s t  adopté. 

Règlement numéro 369-85 

Il e s t  proposé par Jacques Vézina, appuyé par 
Claire Vaive-Séguin et résolu que le  règlement numéro 369-85, autorisant un 
emprunt par émission d'obligations au montant de  433 000 $ pour 1:exécution de  
divers travaux d'aménagement sur l e  terri toire de la  Municipalite, soit e t  e s t  
adopté. 

Adoptée unanimement 

~ e v é e  de  la séance 

Il e s t  proposé pa r  Jean René Monette, appuyé 
par Jacques Vézina e t  résolu que la séance soit  levee. 

~ d o p t é e  unanimement - 

JEAN-CHARLES LAURIN, GREFFIER GAETAN COUSINEAU, MAIRE 

A une séance spéciale du  Conse i l  d e  l a  v i l l e  d e  Gat ineau,  tenue à l a  
Mair ie ,  280, boulevard  Maloney E s t ,  Gatineau, l e  1 2  aoû t  1985, à 1 8  h l  e t  
à l a q u e l l e  s o n t  p ré sen t s :  Messieurs les c o n s e i l l e r s - è r e s  Louis-Simon 
Joan i s se ,  Jean-Paul Héber t ,  G i l b e r t  Garneau, Hubert  A. Leroux, Guy 
Lacroix ,  C l a i r e  Vaive-Séguin, Ber the  Sylvestre-Miron, Richard Migneauit ,  
J e a n  René Monette, J acques  Vézina, F r a n p i s  Lec le rc  e t  C m i l i e n  
Va i l l ancour t ,  formant quoruin d e  ce Consei l  e t  s i é g e a n t  sous  l a  p ré s idence  
d e  J e a n  René Monette, ma i re  supp léan t .  

Egalement p résen t s :  André Sincennes ,  d i r e c t e u r  géné ra l  a d j o i n t  e x é c u t i f  
Léonard J o l y ,  g r e f f i e r  ad j o i n t .  
J ean -Char l e s  Laur in ,  g r e f f i e r .  

Absence m t i v é e :  Gaétan Cousineau 



Cette séance spéciale a é t é  convquée par  Son Honneur l e  Maire p u r  
prendre en considération les su j e t s  mentionnés ci-dessous, à savoir: 

10.- Offre d'achat - emprise de l 'ancienne route 8. 

20.- Vente p u r  taxes 1984 - = t e  r e t r a i t  l o t s  llB-143, llB-144 et  
llB-145 par t ie .  

3.- Versement - subvention - Association des l o i s i r s  Le Côteau inc. 

40.- Avis de motion - msdification règlement 350-85 - conduites 
maîtresses - prolongement rue Lamarche et boulevard De L'Hôpital 
par t ie .  

50.- Avis de motion - décre t  d'un site historique - maison Howard - 760, 
rue Notre-Dame. 

60.- Règlement numéro 359-1-85 - aqueduc - proje t  Campeau. 

PERIODE DE QUESTIONS 

Au cours de l a  période de questions, aucune personne ne s ' e s t  d r e s s é e  ai 
Conseil. 

Offre d'achat - emprise de l 'ancienne route E 

A T T W  Qu'en vertu d'un jugement rendu par 1; 
Cour supérieure de Hull, l e  19 j u i l l e t  1982, Rhéal Beauchmp a é t é  déclarc 
propr ié ta i re  de l 'emprise de l 'ancienne route 8; 

QUE depuis c e t t e  époque, l ' a ccès  à ce  chemir 
e s t  refusé aux employés municipaux a in s i  qu'aux compqnies d 1 u t i l i t $  
publique qui  assurent l a  desserte des résidences s i tuées  dans ce  secteur; 

QUE l e  Conseil, conscient du préjudice réel 
subi  par  ces résidents, dés i re  mettre un t e m  à c e t t e  s i tua t ion;  

EN CONSEQUENCE, il e s t  prolpsé par Camilien 
Vaillancourt, appuyé par  Richard Migneault e t  résolu de mandater l a  
d i rec t ion  générale pour négocier, avec le  ou l e s  propriétaires concernés, 
l e s  termes e t  les conditions de l ' a cha t ,  par  l a  Municipalité, de l 'emprise 
de l 'ancienne route 8 dont il e s t  f a i t  al lusion au préambule qui  f a i t  
p a r t i e  intégrante de l a  résolution, e t  de son prolongement éventuel 
jusqu'au boulevard Maloney. 

FOUR LA RESOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert  Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jacques Vézina 
Camil ien Vaillancourt 



CONTRE : Hubert A. Leroux 
François Leclerc 

kioptée avec dissidence 9 contre 2. 

Vente p u r  taxes 1984 - acte r e t r a i t  l o t s  
llB-143, llB-144 et  llB-145 pa r t i e  (511-4) 

ATTENDU QU'en conformité avec l ' a r t i c l e  511 de 
l a  Loi su r  l e s  c i t é s  e t  v i l l e s ,  l a  v i l l e  de Gatineau a tenu, le  5 décembre 
1984, une vente des immeubles sur  lesquels les taxes imposées n 'é ta ient  
pas payées; 

QUE l o r s  de c e t t e  vente p u r  taxes, plusieurs 
inmeubles furent  adjugés à l a  Vil le;  

QiE l e s  propriétaires des biens vendus p u r  
taxes peuvent l e s  racheter à l ' i n t é r i e u r  d'un dé la i  d'un an de l a  date 
d '  adjudication; 

QUE l a  compqnie "Domaine V a l  La Blanche inc. " 
a présenté un contrat  p u r  r e t r a i r e  les l o t s  indiqués ci-dessous e t  s ' e s t  
conformée aux disposit ions de l ' a r t i c l e  531 de l a  Loi su r  les c i t é s  e t  
v i l l e s ;  

EN CONSEQUENCE, il e s t  p r o p s é  par Claire 
Vaive-SEguin, appuyé par Richard Migneault et  résolu de r a t i f i e r  l a  
signature par le Greff ier  et Son Eonneur l e  Maire de l ' a c t e  notarié, 
préparé par Me Vilmont Dupuis, Four le r e t r a i t  des l o t s  llB-143, llB-144 
e t  118-145 pa r t i e ,  du rang II, au cadastre o f f i c i e l  du canton de 
Terpleton, adjugés à l a  Vi l le  l e  5 décembre 1984. 

Pdoptée unanimement. 

Versanent - subvention - Association des 
l o i s i r s  Le Côteau Inc. (401-9 e t  406-2) 

A-U QUE le Conseil, par s a  résolution 
C-84-131, adoptée à l 'unanimité l e  20 f év r i e r  1984, a é t ab l i  des c r i t è r e s  
concernant l ' u t i l i s a t i o n  des crédi t s  votés aux d i f férents  budgets de 
quart iers;  

QU'en conformité avec l e s  disposit ions de 
c e t t e  résolution, toute subvention, devant ê t r e  consentie à des 
associations sans but l uc ra t i f ,  d o i t  recevoir l 'assentiment du Conseil; 

QiE des c réd i t s  sont d i s p n i b l e s  au p s t e  
budgétaire 02 83  000 003, p u r  les f i n s  indiquées ci-dessous, comme en 
témoigne le c e r t i f i c a t  du t r é so r i e r  numéro 00270; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  proposé par Gilbert 
Garneau, appuyé par Louis-Simon Joanisse et  résolu d'accorder une 
subvention de 500 $ à l 'Association des l o i s i r s  Le Côteau inc. p u r  
organiser l e s  f ê t e s  du qua r t i e r  numéro 3 et  d 'autor iser  l e  Directeur du 
Service des finances à verser c e t t e  aide f inancière dans l e s  meilleurs 
dé1 a i s  p s s i b l e s .  



IL EST DE PLUS RESOLU de rescinder à toute f i r  
que de d r o i t  l a  résolution C-85-760 adoptée l e  15 j u i l l e t  1985. 

Adoptée unanimement. 

AVIS DE MOTION: 

Par Cla i re  Vaive-SGuin, qu'à une prochaine 
sëance de ce  Conseil un règlement s e r a  introduit  Four modifier l e  
règlement 350-85 dans l e  but: 

10.- D'autoriser l a  construction de conduites maîtresses d'aqueduc su r  le 
prolongement de l a  rue M a r c h e  et le  segment du boulevard CE 
l 'Hôpital ,  coinpris en t r e  l e  boulevard Maloney e t  l a  rue Lamarche. 

20.- D'imposer une taxe spéciale s u r  tous l e s  biens-fonds imposable: 
s i t ué s  dans l e  secteur urbain de l a  V i l l e .  

33.- D'attr ibuer les deniers  requis à c e t t e  f i n  et d 'au tor i ser  un emprunt 
par  émission d 'obligat ions a f in  d'en payer les coûts. 

AVIS DE MOTION: 

Par François Leclerc, qu'à une prochaine 
sëance de ce Conseil un règlement s e r a  introduit  pour in terd i re  1; 
démolition de l ' h n e u b l e  é r ige  s u r  le l o t  14B par t ie ,  du rang 1, ai 
cadastre o f f i c i e l  du canton de Templeton, (760, rue Notre-Dame), le  tout 
en conformitë avec les disposit ions du parqraphe  5 de l ' a r t i c l e  412, de 
l a  L o i  s u r  l e s  c i t é s  e t  v i l les .  

Règlement nméro 359-1-85 

Il est proposé par  Camilien Vaillancourt, 
appuyé pa r  Cla i re  Vaive-Séguin e t  résolu d'approuver le règlement nmërc 
359-1-85, abrogeant le  règlement nméro 359-85 e t  dëcrëtant l ' i n s t a l l a t i o r  
d'une conduite d'aqueduc e t  l a  réfect ion des structures existantes s u r  le: 
rues Bel A i r ,  Alexandre, F a b e r t ,  Pasteur, Magog, Couture e t  Sorel, ains: 
que su r  une p a r t i e  du boulevard Maloney. 

POUR LA RESOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert  Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-SCquin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jacques Vëzina 
F r a n p i s  Leclerc 
Camilien Vail lanmurt  

CONTRE : Hubert A. Leroux 

Adopt& avec dissidence 10 contre 1. 



Levée de  l a  séance 

i Il e s t  p r o ~ o s é  par Jean-Paul Hébert, appuyé 
par ~ouis-Simon Joan isse  e t  résolu que l a  séance soit levée. 

Adoptée unanimement. 

JEAN-CIJARLES LAURIN, GREFFIER T E  RENE MONETE?, MAIRE SUPPIXAW 

À une séance régulière du Conseil de la ville de Gatineau, tenue à la Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, Québec, l e  19 août 1985, à 18 h, e t  à laquelle 
sont présents: les conseillers-ères Louis-Simon Joanisse, Jean-Paul Hébert, 
Gilbert Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, Claire Vaive-Séguin, Berthe 
Sylvestre-Miron, Jean René Monette, Jacques Vézina, François Leclerc et 
Carnilien Vaiiiancourt, formant quorum de ce Conseil et siégeant sous la présiden- 
ce du maire suppléant, Jean René Monette. 

Également présents: André Sincennes, directeur général adjoint 
exécutif 
Léonard Joly, greffier adjoint. 

Absences motivées: Gaétan Cousineau, maire 
Richard Migneault, conseiller 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne ne s'est adressée au Conseil au cours de la période de questions. 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité exécutif (502-2) 

Il est proposé par Camilien Vaillancourt, 
appuyé par Louis-Simon Joanisse e t  résolu de ratifier les notes supplémentaires de 
la séance du Comité exécutif tenue le 14 août 1985, ainsi que les résolutions 
numéros CE-85-587, CE-85-588, CE-85-595, CE-85-596, CE-85-597, CE-85-602, 
CE-85-603 e t  CE-85-619. 

Adoptée unanimement 



CORRESPONDANCE 

Chambre de  commerce de l'Outaouais - message de remerciement - 
subvention - Comité du téléphone (406-2). 

~ i n i s t è r e  des Tr?nsports - mur antibruit autoroute A-550, ent re  les rues 
Radisson e t  De llErablière (103-5-11). 

Union des municipalités du Québec - invitation - colloque sur les régimes 
de  re t ra i te  (102-3-03). 

Pétitions - opposition - projet d'aménagement - rue  Jacques-Cartier 
(501-9) 

Municipalité régionale d'Ottawa-Carleton - conception d'un système de 
secours (103-3). 

Commission canadienne des transports - amélioration du système de 
protection - passage à niveau boulevard Lorrain (106-1-02 e t  103-8-03). 

Société d'aménagement de  l'Outaouais - nomination d'un agent  de déve- 
loppement touristique pour les projets exclusifs de  la  ville d e  Gatineau 
(103-4-06). 

Maire de la ville de Hull - remise d'une pierre de l'ancien édifice Canada 
Packers (103-1-01). 

Comité organisateur des championnats provinciaux 1986 - message de 
remerciement (801-3). 

Ministre des Affaires municipales - versement - compensation tenant lieu 
de  taxes (406-1). 

Émission d'obligations 6 895 000 $ - modifi- 
cations - règlements d'emprunt (404-2-03) 

ATTENDU QUE la  ville d e  Gatineau éme t  des 
obligations pour un montant t o t a l  de  6 895 000 $, en vertu des règlements 
d'emprunt mentionnés ci-dessous et pour les montants indiqués en  regard de 
chacun d'eux: 

MONTANTS 

4 O00 $ 
113 O00 $ 
69 O00 $ 

371 700 $ 
58 O00 $ ' 

692 O00 $ 
32 500 $ 

208 O00 $ 
60 O00 $ 
50 200 $ 
114 O00 $ 
41 500 $ 

651 O00 $ 
233 O00 $ 
174 O00 $ 
134 O00 $ 
33 500 $ 



ATTENDU Qu'il e s t  nécessaire, pour les fins 
de ladite émission, de  modifier les  règlements visés par c e t t e  émission d'obliga- 
tions; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en conformité avec  
la recommandation de la  Direction générale, d'amender, s'il y a lieu, chacun des 
règlements d'emprunt indiqués ci-dessus soit e t  e s t  amendé, s'il y a lieu, afin que 
chacun d'eux soit conforme à c e  qui e s t  stipulé ci-bas, e t  ce, e? c e  qui a h a i t  au 
montant d'obligations spécifié ci-haut en  regard de  chacun des reglements compris 
dans l'émission de 6 895 000 $: 

( Io.- Les obligations seront datées  du 23 septembre 1985; 

20.- Les obligations seront payables au porteur ou au détenteur enregistré,  
selon le  cas, à toutes les succursales au Canada de  la Banque Royale du 
Canada; 



30.- Un in térê t  à un taux n'excédant pas 12 % l'an sera  payé semi-annuellement 
le  23 mars et l e  23 septembre de  chaque année sur présentation e t  remise 
à échéance des coupons a t tachés  à chaque obligation; ces  coupons seront 
payables au  porteur seulement, aux mêmes endroits que le  capital; 

40.- "Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, 
elles pourront ê t r e  rachetées avec  le  consentement des détenteurs confor- 
mément à l 'article 17 de  la  Loi sur les  det tes  et les emprunts municipaux 
e t  scolaires (L.R.Q., ch. D-7)"; 

50.- Les obligations seront émises en coupures de  1 000 $ ou de multiples de 
1 O00 $; 

60.- Les obligations seront signées par le  Maire et le  Greffier. Un fac-similé 
de  leur signature respective sera  imprimé, .gravé ou lithographié sur les 
coupons d'intérêt. Cependant, un fac-similé de  la  signature du Maire 
pourra ê t r e  imprimé, gravé ou lithographié sur les obligations. 

Adoptée unanimement 

C-85-890 Émission d'obligations pour un terme plus , 
court  (404-2-03) 

Il es t  proposé par Louis-Simon Joanisse, 
appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  la recommandation de  
la Direction générale, que pour l'emprunt au montant t o t a l  de  6 895 000 $, 
effectué  en  vertu des règlements numéros 325, 404, 02-73, 06-74, 477, 493, 563, 
571, 576, 588, 601, 622, 628, 479, 485-A, 491, 506, 507, 517, 394-1, 397-2, 409, 409-1, 
422, 427, 251-83, 265-83, 269-83, 275-83, 277-83, 288-84, 290-84, 291-84, 293-84, 
294-84, 295-84, 300-84, 305-84, 309-84, 309-1-84, 315-84, 316-84, 318-84, 319-84, 
320-84, 322-84, 324-84, 325-84, 328-84, 330-84, 332-84, 333-84, 334-84, 335-84, 
336-84, 337-84, 338-84, 340-84, 341-84, 343-85 et 347-85 la  ville de Gatineau 
éme t t e  des obligations pour un t e rme  plus cour t  que le  t e rme  prévu dans les 
règlements d'emprunt, c'est-à-dire pour un terme de dix ans  (à compter du 23 
septembre 19851, en  ce qui regarde les amortissements annuels de  capital  prévus 
pour les années 11 e t  suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortisse- 
ments pour les règlements numéros 404, 06-74, 493, 479, 485-A, 517, 251-83, 265- 
83, 269-83, 275-83, 277-83, 288-84, 291-84, 293-84, 294-84, 295-84, 300-84, 305- 
84, 309-84 (309-1-84), 315-84, 316-84, 318-84, 319-84, 320-84, 322-84, 324-84, 325- 
84, 328-84, 330-84, 332-84, 333-84, 334-84, 335-84, 336-84, 337-84, 338-84, 340- 
84, 341-84, 343-85 et 347-85; chaque émission subséquente devant ê t r e  pour le  
solde ou partie de la  balance due sur l'emprunt. 

Adoptée unanimement 

Prolongement - t e rme  d'emprunt - règlement 
325 et autres  (404-2-03) 

ATTENDU QUE la ville de  Gatineau avait, le  
ler juillet 1985, en vertu des règlements numéros 325, 404, 02-73, 06-74, 477, 493, 
563, 571, 576, 588, 601 (622), 628, 479, 485-A, 491, 506, 507, 517, 394-1, 397-2, 409, 
409-1, 422 e t  427, un montant de 3 261 000 $ à renouveler sur un emprunt original 
de  7 230 500 $, pour des périodes de  dix, quinze et vingt ans; 

ATTENDU QUE c e  renouvellement n'a pu 
ê t r e  ef fectué  à la da t e  prévue e t  conséquemment, i l  sera  incorporé à l'émission 
d'obligations du 23 septembre 1985; 



QUE la Municipalité désire se  prévaloir des 
dispositions d e  l 'article 2 de  la Loi sur les det tes  et les emprunts municipaux e t  
scolaires (L.R.Q., ch. D-7), qui prévoit que l e  terme original d'un emprunt peut 
ê t r e  prolongé d'au plus douze mois, lors de chaque émission de  nouvelles 
obligations; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, en  conformité avec  
la recommandation de la  Direction générale, d 'émettre les 3 261 000 $ d'obliga- 
tions de renouvellement pour un terme additionnel de  deux mois et vingt-trois 
jours au t e rme  original des règlements susmentionnés. 

Adoptée unanimement 

C-85-892 Modification - résolution C-85-749 (504-56) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par la  voie de sa  
résolution C-85-749, a approuvé la  soumission de la  compagnie "Les constructions 
Deschênes limitée1' pour le  recouvrement asphaltique du prolongement de  la  rue 
Mont-Luc; 

QUE les ingénieurs-conseils Jean-Luc Allary 
et associés inc. ont  changé les numéros des plans e n  ver tu  desquels les susdits 
travaux doivent ê t r e  réalisés; 

QUE dans les  circonstances, il e s t  nécessaire 
d'amender en  conséquence la résolution C-85-749, adoptée l e  15 juillet 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu de modifier la 
résolution C-85-749 pour l ire aux plans numéros 42-17-01 e t  42-17-02 au lieu de  56- 
10-01 e t  56-10-02. 

Adoptée unanimement 

Approbation soumission - station de pompage 
rue Mont-Luc (504-64) 

ATTENDU Qu'à  )a suite d'un appel d'offres 
public, les compagnies indiquées plus bas ont    rés enté des soumissions pour 
remplacer le  poste de pompage de  la  rue Mont-Luc, à savoir: 

OUTABEC construction inc. 
Le groupe des constructeurs FBF inc. 
Construction Thom (Canada) I tée  

QUE le  rapport d'analyse de  ces  soumissions 
élaboré par "Les consultants de  l'Outaouais inc.", le  29 juillet 1985, stipule que la 
proposition de  la maison "OUTABEC construction inc." n'est pas conforme au 
devis e t  aux plans ayant servi à c e t  appel d'offres; 

QUE ces  experts-conseils recommandent de 
retenir l'offre de  la f i rme IlLe groupe des constructeurs FBF inc."; 

QUE des crédits sont disponibles au règle- 
ment 322-84, pour couvrir c e t t e  dépense, comme l 'at teste le  cer t i f ica t  du 
trésorier numéro 30166; 

( : -71 ils 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, à l a  suite d e  la note  du 31 
juillet 1985 de  la direction du Service du génie e t  en conformité avec les  
recommandations du Comité exécutif et d e  la Direction générale, d'approuver la 
soumission, au  montant de  34 820 $, présentée par "Le groupe des  constructeurs 
FBF inc.", pour remplacer le poste de  pompage d e  la rue iviont-Luc, en  conformité 
avec  les  exigences e t  les cr i tè res  dlexcellence énoncés au devis et aux plans 
numéros 100-96-700-00 et 101-122-201-03,. préparés par les experts-conseils "Les 
consultants d e  l'Outaouais inc.", les  25 avril  e t  30 mai 1985. 

Adoptée unanimement 

Paiement - réclamation - Paul Pichet te  
(101-1-05) 

ATTENDU QUE l e  Responsable du Service 
des communications a préparé l e  rapport  s e  ra t tachant  à la réclamation d e  la 
personne mentionnée plus bas; 

QUE I'appréciateur d e  l a  Ville a examiné e t  a 
analysé tous les éléments d e  c e  dossier et en  préconise l e  paiement pour les 
motifs énoncés dans sons rapport; 

QUE des  deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 19 900 550, pour couvrir ce s  dépenses, comme en font foi les 
cer t i f ica ts  du trésorier numéros 00693 e t  00694; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, e n  conformite avec les 
recommandations du Comité  exécutif et l a  Direction générale, d'autoriser l e  
Directeur du Service des  finances à verser, sur présentation d'une autorisation d e  
paiement par l e  Responsable du Service des communications, l a  somme de  
180,00 $, en  règlement-complet  et final d e  l a  réclamation d e   au Pichet te  du 12 
février 1985. 

Adoptée unanimement 

Message de  félici tat ions - cinquantième an- 
niversaire d e  mariage (850-4) 

ATTENDU QUE pour assurer une présence 
municipale dans l a  communauté gatinoise, l e  Conseil a adopté  une politique 
t ra i tant  des événements spéciaux; 

QUE l a  célébration d'un cinquantième anni- 
versaire d e  mariage consti tue un événement remarquable dans la vie d'un couple 
et d'une famille; 

QUE l e  Conseil de  l a  ville de  Gatineau désire 
s e  joindre à la famille d e  Monsieur e t  Madame Royal St-Jean pour leur offrir  leurs 
meilleurs voeux; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu de  t ransmet t re  un 
chaleureux message de félici tat ions e t  de  bons souhaits à Monsieur e t  Madame 
Royal St-Jean, à l'occasion d e  leur cinquantième anniversaire de  mariage. 

Adoptée unanimement 



Approbation - soumission - émission d'obliga- 
tions de  6 895 000 $ (404-2-03) 

ATTENDU QUE la  Ville a demandé, par I'en- 
t remise  d'un avis publié dans la Gaze t t e  officielle du Québec, des soumissions pour 
la  vente d'une émission d'obligations au montant 6 895 000 $; 

QU'A la  suite de c e t t e  demande, les soumis- 
sions suivantes furent reçues, à savoir: 

1- MCNEIL MANTHA INC- 

Walwyn, Stodgell, Cochrane, Murray l imitée 
Banque d'épargne de la C i t é  et du district  de  ontr réal 
Brault, Guy, O'Brien inc. 

Prix 
offer t  montant taux échéance loyer - 

2- Wood Gundy limitée 

Geoffrion, Leclerc inc. 
Banque Royale du Canada 

Prix 
offer t  montant taux - échéance - lover 

3- LÉVESQUE, BEAUBIEN INC. 

Banque nationale du Canada 
Tassé & associés l imitée 
Richardson Greenshields du Canada l imitée 
Merrill, Lynch, Canada l imitée 

Prix 
offer t  montant taux échéance loyer - - 



QUE l'offre susmentionnée provenant de 
McNeil Mantha inc., s'avère la plus avantageuse pour la Ville; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en conformité avec la 
recommandation de l'administration municipale du ministère des Affaires munici- 
pales, d'adjuger au syndicat dirigé par "McNeil Mantha inc." l'émission d'obli- 
gations au montant total de 6 895 000 $ de la ville de Gatineau. 

Adoptée unanimement 

Listes des comptes à payer (402-1 e t  
402-1-02) 

Il es t  proposé par Loui-Simon Joanisse, 
appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en conformité avec la recommandation de  
la Direction générale, que c e  Conseil donne son assentiment aux listes de comptes 
payés indiquées ci-dessous, en plus d'autoriser le Directeur du Service des 
finances à effectuer le paiement des factures inscrites aux listes des comptes à 
payer dont il es t  fait  allusion aux articles 2 e t  3, à savoir: 

Io.- Liste des  comptes payés du 1985 08 02 au 1985 08 09 

Total du 1985 O8 02 ................................. 
Total du 1985 08 09 ................................. 
GRAND TOTAL ..................................... 656 258,58 $ 

20.- Liste des  comptes à payer du 1985 08 19 

Fonds d'administration ............................ 1194 870,46 $ 

30.- Listes des comptes à payer - fonds des projets en cours 

Total du 1985 08 16 ................................. 138 500,OO $ 

Total du 1985 08 19 ................................. 31 214,28 $ 

Adoptée unanimement 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITES BUDGETAIRES 

J'atteste par la présente que selon le solde aux livres le 15 août 1985, il y a des 
disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 2 au 9 août 1985, ainsi qu'aux listes des comptes à payer du 19 
août 1985 dont un résumé, que je certifie conforme, es t  annexé au présent 



certif icat ,  l e  tout  en conformité avec  l 'article 477a de la  Loi sur les c i tés  e t  
villes. 

Robert, Bélair, c.a, 
Directeur des finances 
1985 O8 15. 

Aménagement d'un ca r ré  de sable e t  acha t  
d'une glissoire - parc Louis Phillion (401-9) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par sa  résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi  des c r ~ t è r e s  concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets d e  quartiers; 

Q y e n  conformité avec  les dispositions de  
cette résolution, les travaux finances à même ces  budgets, doivent recevoir 
l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83  000 011, pour couvrir ce s  dépenses, comme l'indique le  certif icat  
du trésorier numéro 00630; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu: 

Io.- d'autoriser le  Directeur du Service des approvisionnements à acquérir, en  
suivant la  procédure édic tée  à la  politique d'achat, une glissoire devant 
ê t r e  installée au parc Louis Phillion et d'attribuer, à c e t t e  fin, une somme 
de  1 500 $; 

20.- d'habiliter l e  Directeur du Service des travaux publics à faire aménage! au 
parc Louis Phillion, un ca r ré  de sable avec  toiture et d'accorder a la 
réalisation de ces  travaux une somme maximale de 800 $, devant provenir 
du poste budgétaire mentionné au préambule, qui fa i t  partie intégrante de 
la  résolution. 

l Adoptée unanimement 

Dépôt - t ransfer ts  budgétaires (401-4) 

ATTENDU QUE la  Direction générale a pris 
connaissance des transferts budgétaires mentionnés ci-dessous et les achemine au 
Conseil, pour son information, en conformité avec  la politique de contrôle 
budgétaire; 

QUE, ces  transports de fonds respectent inté- 
gralement les dispositions e t  les modalites de  l 'article 3 de  l'annexe de  la susdite 
politique; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu d'accepter le  dépôt des 



transferts budgétaires numéros 551-85, 552-85, 553-85, 554-85, 555-85, 556-85, 
557-85, 558-85, 559-85, 560-85, 561-85, 562-85, 563-85, 564-85 et 565-85, joints 
à la résolution pour en fa i re  partie intégrante comme s'ils é ta ient  ici au long 
reproduits. 

Adoptée unanimement 

Approbation soumission - revêtement asphal- 
tique de certaines rues (504-71) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises indiquées ci-dessous ont déposé des soumissions pour 
recouvrir d'un revêtement bitumineux des rues identifiées plus bas, à savoir: 

Les constructions Deschênes l imitée 
Pavage Bélec inc. 
La c i e  de pavage d'asphalte Beaver l imitée 
Compagnie asphalte l imitée 

QUE ces  soumissions sont conformes au devis 
et aux plans ayant servi à c e t  appel d'offres et la  direction du Service du génie 
recommande, dans sa  note du 15 août  1985, d'accepter la  proposition revisee du 
plus bas soumissionnaire au montant de 204 661 $; 

Qu'une somme de 140 166 $ es t  disponible aux 
règlements 300-1-85 et 365-85, pour exécuter les travaux prévus à la  présente, 
comme en témoigne l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00170; 

QUE le  revêtement asphaltique du tronçon du 
boulevard St-René, compris en t r e  les rues Traversy et Berthiaume sera  posé dès 
l'approbation par le.. ministère des Affaires municipales de I'annexe "B" du 
règlement 70-76; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  conformité avec  la  
recommandation de la  Direction générale, d'approuver la  soumission, au montant 
revis6 d e  204 661 $, présentée par la  "Compagnie asphalte limitée" pour poser une 
couche d'asphalte sur les rues mentionnées ci-après, en  conformité avec  les 
exigences e t  les cr i tères  d'excellence énoncés au devis et aux plans numéros 
G-85-09, G-85-10? G-85-11, G-85-12, G-85-13, G-85-14, G-85-22, G-85-23, 
G-85-24, G-85-30 e t  G-85-31, préparés par les experts du Service du génie, à 
savoir: 

montée Paiement, du chemin des Terres au chemin du Rang IV; 

chemin Denis, du chemin Des Érables au chemin Ste-Elizabeth; 

boulevard St-René, de  la  rue Berthiaume à la  montée McLaren; 

boulevard St-René, de la  rue Traversy à la  rue Berthiaume; 

IL EST ENTENDU que l e  recouvrement bitu- 
mineux de la  section du boulevard St-René, comprise ent re  les  rues Traversy e t  
Berthiaume sera  exécuté  dès l 'entrée en  vigueur d e  l'annexe "B" du règlement 
70-76. 



QUE Son Honneur le  Maire e t  le  Greffier, ou 
:n leur absence le  Maire suppléant et le Greffier adjoint, le  c a s  échéant,  soient e t  
o n t  autorisés à signer, le  contra t  d'ouvrage en découlant pour e t  au nom de la  
?ille de  Gatineau. 

Adoptée unanimement 

Approbation soumission - élargissement du 
boulevard Maloney, à la hauteur du boulevard 
De l'Hôpital (504-72) 

ATTENDU Qu 'à  la suite d'un appel d'offres 
~ublic,  les firmes stipulées ci-dessous ont produit des soumissions pour réaliser 
les travaux d'élargissement sur l e  boulevard Maloney, à la hauteur du boulevard 
le l'Hôpital, la construction du tronçon du boulevard De l'Hôpital, compris ent re  
a rue Lamarche e t  le  boulevard Maloney, le  prolongement de  la  rue Lamarche 
usqu'au boulevard De l'Hôpital, ainsi que l'installation de  feux de  circulation sur 
e boulevard Maloney, à la  hauteur du boulevard De l'Hôpital, à savoir: 

.es constructions Deschênes l imitée 
A.J. Robinson trucking l imitée 
:onstruction L.J. Déry l imitée 

QUE l e  rapport d'analyse de ces  soumissions, 
*laboré par les experts-conseils Boileau et associés inc., le  14 août 1985, stipule 
lue seule la proposition du plus bas soumissionnaire e s t  conforme au  devis e t  aux 
ilans ayant servi à c e t  appel d'offres; 

Qu'une somme de  800 000 $ es t  disponible au 
èglement 350-85, pour réaliser ces  travaux, comme l'assure le  cer t i f ica t  du 
resorier numéro 00169; 

QUE la  direction du Service du génie suggère, 
[ans une note du 15 août 1985, d'autoriser l'exécution de  ces  ouvrages, jusqu'à 
:oncurrence du montant mentionné à l'alinéa précédent; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
limon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en conformité avec  la 
ecommandation de la  Direction générale, d'approuver l a  soumission, au montant 
ie 862 275,90 $, déposée par la compagnie "Les constructions Deschênes limitéet' 
lour réaliser des travaux d'élargissement sur l e  boulevard Maloney, à la  hauteur 
lu boulevard De l'Hôpital, la  construction du tronçon du boulevard De l'Hôpital, 
:ompris en t r e  la rue Lamarche e t  le  boulevard Maloney, le  prolongement de l a  rue 
.amarche, jusqu'au boulevard De l'Hôpital, ainsi que l'installation de feux de 
ignalisation sur l e  boulevard Maloney, à la hauteur du boulevard De l'Hôpital, en 
:onformité avec  le  devis e t  les plans numéros 404-343 à 404-357, du contra t  
104-31-3, préparés par les experts-conseils 9oileau e t  associés inc. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser la sus- 
lite compagnie à réaliser les travaux précités jusqu'à concurrence de la somme de 
100 000 $, le solde de  ces ouvrages devant ê t r e  exécutés dès l 'entrée en  vigueur de  
'amendement projeté au règlement 350-85. 

QUE Son Honneur le  Nlaire e t  le  Greffier, ou 
:n leur absence l e  Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, le cas  échéant, soient e t  
ont autorisés à signer, au nom de la  ville de  Gatineau, le  contra t  d'ouvrage en 
[écoulant. 

Adoptée unanimement 



Proclamation - semaine de la maladie 
d'Alzheimer (501-3) 

ATTENDU QUE la  maladie d'Alzheimer s e  
caractér ise  par un manque de  mémoire, par des changements dans la  personnalité, 
par des défauts d'allocution et enfin par l a  per te  des fonctions supérieures dans le  
cerveau; 

QUE c e t t e  maladie affl ige présentement près 
de 300 000 canadiens et elle e s t  devenue une cause de  décès importante chez les 
personnes âgees; 

QUE cet organisme, sans but lucratif, oeuvre 
sans relâche pour encourager les familles touchées par c e t t e  affection et 
promouvoir l'éducation et la  recherche médicale; 

Qu'il e s t  primordial de  recueillir des dons 
pour poursuivre les recherches et découvrir les causes et les traitements adéquats 
pour la  maladie d'Alzheimer; 

QUE le  Conseil désire s e  joindre au mouve- 
ment  d e  concertation pour sensibiliser la  population d e  la  région d e  l'Outaouais 
québécois sur c e t t e  maladie et pour inciter tous les citoyens-nes à contribuer 
généreusement à la campagne de  souscription; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu de  proclamer la  
période du 19 au 25 novembre 1985, "Semaine d e  la maladie d'Alzheimer" e t  
d'inviter tous les Gatinois-es à soutenir la campagne de  financement e t  les ef for ts  
déployés par la  Société Alzheimer. -- 

Adoptée unanimement 

C-85-903 Transfert  budgétaire 48-85 (401-4) 

ATTENDU QUE pour permet t re  l'achat d'ac- 
cessoires pour l e  camion à pression, l e  Directeur du Service des travaux publics a 
préparé le t ransfer t  budgétaire explicité plus bas: 

QUE le  Directeur général adjoint exécutif a 
pris connaissance de  c e  transport de fonds et l'achemine au  Conseil pour 
approbation; 

QUE selon l a  formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au  formulaire de  transport  de  fonds, des deniers sont disponibles 
pour ef fectuer  c e  virement budgétaire, comme l e  certif ie le  Directeur du Service 
des finances; 

QUE c e  Conseil a examiné tous les docu- 
ments s e  ra t tachant  à c e  virement et s'accorde avec  c e t t e  demande; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu d'approuver le  transfert  
budgétaire numéro 48-85 e t  d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
faire ef fectuer  les écritures comptables suivantes, à savoir: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 48-85 

02 35 140 000 Réseau d'égout 

740 Immobilisation 2 500 $ 



02 35 150 000 Bornes-fontaines 

639 Autres matériaux non comestibles 

Adoptée unanimement 

Ratification - procès-verbaux - Comité d'é- 
tude des locaux - séance du 15 juillet 1985 

ATTENDU QUE le Conseil, par s a  résolution 
C-84-918, adoptée le  17 septembre 1984, a c réé  le  Comité d'étude des locaux en 
conformité avec  les modalités de  I'article 70 de  la Loi sur les c i tés  et villes; 

QUE l e  Directeur général adjoint achemine 
au Conseil, pour ratification, l e  compte  rendu de  la  réunion tenue à la  da t e  
indiquée ci-dessous; 

QUE le  Conseil a pris connaissance de ce 
procès-verbal et s'accorde avec  son contenu; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu de  ratifier le  
procès-verbal de  l a  réunion du Comité  d'étude des locaux tenue, le  lundi 15 juillet 
1985, rédigés par le  Directeur général adjoint e t  faisant partie intégrante de  la 
résolution comme s'ils é ta ients  ici  au long reproduits. 

Adoptée unanimement 

Vente pour taxes 1984 - signature - ac te s  de 
re t ra i t  et de  vente  (511-4) 

ATTENDU Qu'en conformité avec  I'article 
511 de  la  Loi sur les c i t é s  et villes, la ville de Gatineau a tenu, le  5 décembre 1984, 
une vente des immeubles sur lesquels les taxes imposées é ta ient  impayées; 

QUE lors de  c e t t e  vente pour taxes, plusieurs 
immeubles furent  adjugés à l a  Ville; 

QUE les propriétaires des biens vendus pour 
taxes peuvent les racheter  à l'intérieur d'un délai d'un an de  la  da t e  d'adjudication; 

Qu'il y a lieu d'autoriser la  signature des 
ac tes  de  re t ra i t ,  pour autant  que les personnes s e  conforment aux dispositions de 
I'article 531 de  la  Loi sur les c i t é s  e t  villes; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu d'autoriser Son 
Honneur le  Maire e t  le  Greffier,  ou en leur absence le  Maire suppléant e t  le  
Greffier adjoint, l e  c a s  échéant,  à signer, au nom de  la ville de  Gatineau, les ac t e s  
de retrait  relatifs à la vente  pour taxes tenue le 5 décembre 1984, s'ils sont 
présentés dans le  délai prévu à I'article 531 d e  la Loi sur les c i tés  et villes. 

ïL EST DE PLUS RÉSOLU d'habiliter les 
susdites personnes à signer, au nom d e  la ville d e  Gatineau, les ac t e s  de  vente,  
dont i l  es t  fa i t  allusion à I'article 525 de la  loi précitée. 

Adoptée unanimement 



Vente par soumission publique - lots 6-2 et 
6-3 (510-11) 

ATTENDU Qu'en vertu du contra t  passé de- 
vant Me Gilles Borduc, l e  7 juin 1982, la ville d e  Gatineau e s t  devenue propriétaire 
des lots 6-2 et 6-3, au cadas t re  officiel du villa gede Pointe-Gatineau; 

QUE plusieurs personnes ont  manifesté l e  
voeu d'acquérir ce s  terrains e t  l a  direction du Service d'urbanisme a déposé, l e  7 
mai 1985, un document suggérant de  ce départir  d e  ce s  lots; 

QUE dans ce contexte,  c e  Comité considère 
qu'il sera i t  plus avantageux pour l a  ville d e  vendre ce s  terrains à l'enchère 
publique; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité  exécutif d'autoriser l e  Greffier à publier, dans la Revue de  
Gatineau, le Droit e t  l e  West-Quebec Post, un avis demandant des soumissions 
pour vendre les lo ts  6-2 e t  6-3, au  cadas t re  officiel du village d e  Pointe-Gatineau 
et d e  fixer l a  mise à prix à 10 000 $ 

Adoptée unanimement 

Excédent de  coûts  - trayaux - passage à 
niveau - boulevard De 1'Hopital (106-1-03 et 

ATTENDU QUE l e  Conseil a accepté,  par la 
voie de s a  résolution C-84-97, d e  défrayer l e s  coûts  de  construction du passage à 
niveau du boulevard De l'Hôpital; 

QUE c e s  travaux ont  entraîné des dépenses 
supplémentaires e t  l a  direction du Service du génie recommande, dans une note du 
30 juillet 1985, d'accepter de  payer les  coûts excédentaires;  

QUE des  crédi ts  sont disponibles au règle- 
ment  277-83, pour couvrir cet excédant de  coût,  comme en f a i t  foi l e  cer t i f ica t  
du trésorier numéro 00165; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, à la suite d e  la 
susdite note  de  l a  direction du Service du génie et en conformité avec les  
recommandations du Comité exécutif e t  d e  l a  Direction générale, d'accepter 
l'excédent de  coût  de 19 000-$ relié aux travaux d e  construction du passage à 
niveau du boulevard De 1'Hopital et d'autoriser l e  Directeur du Service des 
finances à payer cette somme sur présentation d'une autorisation d e  paiement par 
l e  Directeur du génie. 

Adoptée unanimement 

Approbation requête  - aqueduc e t  égouts - 
subdivision Sujak (205-21) 

ATTENDU QUE Maurice Marois et Marcel 
Beaudry o n t  déposé, au  bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour 
construire, à leurs frais, les services d'aqueduc et d'égouts sur les rues montrées 
au plan numéro 32897-122875, préparé par Hugues St-Pierre,  arpenteur-géomètre; 



QUE c e t t e  demande de  services prévoit, 
remboursables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, la mise en  place d'un 
système d'éclairage de rues, la construction de  bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la pose d'un revêtement bitumineux sur les rues précitées; 

QUE c e t t e  requête es t  conforme au plan de 
développement des services municipaux annexé au règlement 248-83 et la  
direction du Service du génie en favorise l'acceptation, comme mentionné dans 
son rapport du 7 août 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de  la  Direction générale: 

10.- d'approuver la  requête produite par Maurice Marois e t  Marcel Beaudry 
pour construire, à leurs frais, les infrastructures décrites au premier 
paragraphe du préambule qui fa i t  partie intégrante de la  résolution; 

20.- d'autoriser les  requérants à faire préparer également, a leurs frais, le  
devis e t  les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont il fa i t  
allusion à l 'article 1 par les experts-conseils "Les consultants de 
l'Outaouais inc."; 

30.- d'autoriser ledit  bureau d'ingénieurs-conseils à présenter c e  devis et ces  
plans à la Communauté régionale d e  l'Outaouais et au ministère de 
l'Environnement du Québec pour approbation; 

40.- d'entériner l a  demande des promoteurs visant à confier la surveillance, 
avec  résident, des travaux précités au cabinet des ingénieurs-conseils 
susmentionnés e t  que la dépense en découlant soit  assumée par les 
promoteurs; 

50.- d'exiger desdits requérants de céder à la ville de Gatineau, pour l a  somme 
nominale de  1 $, les rues visées par la présente, dès que le  Directeur du 
Service du génie aura approuvé les travaux réalisés sur celles-ci; 

il. EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur le  Maire et le  Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant e t  le 
Greffier adjoint, le  cas  échéant,  à signer, au nom d e  l a  ville de  Gatineau, le  
protocole d'entente s e  ra t tachant  à la mise en place des susdits services, ainsi que 
le  contra t  d'achat des rues faisant l'objet de  la présente. 

Adoptée unanimement 

Approbation requête - construction de trot-  
toirs - bordures et pavage d e  rues - subdi- 
vision Sujak (205-21) 

ATTENDU QUE le  Conseil a approuvé la 
requête de Maurice Marois e t  Marcel Beaudry prévoyant, notamment,  la construc- 
tion des services d'aqueduc e t  d'égouts sur les rues montrées au plan numéro 
32897-122875, préparé par Hugues St-Pierre,  arpenteur-géomètre; 

QUE c e t t e  demande de services comprend 
également, payables au moyen d'une taxe  d'améliorations locales, la construction 
d'un système d'éclairage, d e  bordures et/ou trottoirs,  ainsi que la pose d'un 
revêtement bitumineux sur les susdites rues; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 7 août 1985, de  donner également suite à c e t t e  section de 
la requête; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, en  conformite avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la Direction générale: 

Io.- d'accepter la  requête présentée par Maurice Marois e t  Marcel Beaudry 
prévoyant, remboursables au  moyen d e  l'imposition d'une t axe  d'améliora- 
tions locales, la  construction d'un système d'éclairage routier, de bordures 
et/ou trottoirs,  ainsi que la pose d'un revêtement asphaltique sur les rues 
montrées au plan numéro 32897-122875, préparé par Hugues St-Pierre, 
arpenteur-géomètre; 

20.- de  retenir les services des ingénieurs-conseils "Les consultants de 
l'Outaouais inc." pour préparer l e  devis e t  les plans, en  plus d'assumer la  
surveillance des travaux décrits  à l'article 1; 

30.- d'autoriser l e  Greffier à fa i re  paraître, dans les journaux habituels , un 
avis invitant des propositions pour réaliser les travaux dont i l  e s t  fa i t  
allusion à l'article 1, dès que la  documentation pertinente sera  disponible 
au bureau du Directeur du Service du génie; 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de  décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que le  règlement relatif au financement de 
ces  ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la  loi. 

Adoptée unanimement 

C-85-910 Approbation requête - installation d'une con- 
duite d'aqueduc - montée Chauret (205-22) 

ATTENDU QUE Maurice Rousseau e t  Jacques 
Aubin ont déposé, au bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour 
installer une conduite d'aqueduc sur la montée Chauret; 

QUE ces  personnes préconisent que la  Ville 
soit  le maître d'oeuvre de ces  travaux et que le  remboursement s'effectue par 
l'imposition d'une taxe  d'améliorations locales payable par les propriétaires 
riverains; 

QUE la direction du Service du génie a analy- 
s é  c e  dossier et préconise, dans sa  note  du 8 août 1985, d'accepter c e t t e  requête; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la  Direction générale: 

Io.- d'approuver l a  requête produite par Maurice Rousseau et Jacques Aubin 
pour construire une conduite d'aqueduc sur la montée Chauret; 

20.- d e  retenir les services des ingénieurs-conseils "Les consultants de 
l'Outaouais inc.", pour préparer le  devis e t  les plans en  plus d'assumer la 
surveillance des travaux décrits  à l 'article 1; 

30.- d'autoriser ledit cabinet d'ingénieurs-conseils à présenter, pour approba- 
tion, c e  devis et ces  plans, après leur acceptation par la direction du 



Service du génie, à la Communauté régionale d e  l'Outaouais e t  au 
ministère d e  l'Environnement du Québec; 

O -  d e  mandater l e  Greffier pour f a i r e  paraître,  dans les journaux habituels, 
un avis invitant des propositions pour réaliser les travaux précités,  
aussitôt  que  les documents pertinents seront disponibles; 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de décré ter  que l a  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour l e  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que l e  règlement relatif au financement d e  
:es ouvrages reçoive toutes  les approbations requises par l a  loi. 

Adoptée unanimement 

V-85-911 Appprobation requête  - installation services 
d'aqueduc e t  d'égout - rue Schingh (205-23) 

ATTENDU que Paul André Charbonneau a 
déposé, au bureau du Directeur du Service du génie, une requête  pour construire, à 
ses frais, des conduites d'aqueduc e t  d'égouts sur l a  rue  Schingh; 

QUE c e t t e  demande de  services prévoit, rem- 
~our sab le s  au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, la mise en  place d'un 
système d'éclairage de  rues, l a  construction d e  bordures e t fou trottoirs,  ainsi que 
la pose d'un revêtement  bitumineux sur la rue  précitée;  

QUE c e t t e  requête  e s t  conforme au plan de  
jéveloppement des services municipaux annexé au  règlement 248-83 et l a  
direction du Service du génie en favorise t 'acceptation comme mentionné dans son 
-apport du 9 août  1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par  Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Héber t  et résolu, en conformite avec  les 
-ecommandations du Comité exécutif et de  l a  Direction générale: 

10.- d'approuver l a  requête produite par Paul André Charbonneau pour cons- 
truire,  à ses frais, les infrastructures décr i tes  au  premier paragraphe du 
préambule qui f a i t  par t ie  in tégrante  d e  l a  résolution; 

20.- d'autoriser c e  dernier à fa i re  préparer également,  à ses frais, par les  
exper ts  du Service du génie, l e  devis et l e  plan nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il f a i t  allusion à l 'article 1, par l e  Service du génie; 

30.- d'entériner la demande du requérant visant à confier la surveillance, avec  
résident, des travaux précités au  Service du génie e t  que la dépense en  
découlant soit assumée par l e  requérant;  

o .  d'exiger de  Paul André Charbonneau l a  cession à l a  ville de Gatineau, pour 
la somme nominale d e  1 $, d e  la rue  visée par la présente, dès que l e  
Directeur du Service du génie au ra  approuvé les  travaux réalisés sur 
celle-ci; 

ïL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire et l e  Greffier ou en  leur absence le Maire suppléant e t  le 



Greffier adjoint, le  cas  échéant,  à signer, au nom de la  ville de  Gatineau, l e  
protocole d'entente s e  ra t tachant  à l a  mise en  place des susdits services, ainsi que 
le  contra t  d'achat de l a  rue faisant l'objet de la  présente. 

Adoptée unanimement 

Approbation requête - éclairage - bordures - 
trottoirs et pavage - rue Schingh (205-23) 

ATTENDU QUE le  Conseil a approuvé la  
requête présentée par Paul André Charbonneau prévoyant, notamment,  la cons- 
truction des services d'aqueduc et d'égouts sur la  rue Schingh; 

QUE c e t t e  demande de services comprend 
également, payables au moyen d'une taxe  d'améliorations locales, la  construction 
d'un système d'éclairage, de  bordures e t /ou trottoirs,  ainsi que l a  pose d'un 
revêtement bitumineux sur la susdite rue; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 9 août 1985, de  donner également suite à c e t t e  section de  
la requête; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en conformite avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  la  Direction générale: 

Io.- d'accepter la  requête soumise par Paul André Charbonneau prévoyant, 
remboursables au moyen de  l'imposition d'une t axe  d'améliorations locales, 
la  construction du système d'éclairage routier, de  bordures et/ou trottoirs, 
ainsi que la  pose d'un revêtement asphaltique sur la  rue Schingh; 

20.- d'autoriser le  Service du génie à préparer l e  devis et le  plan en plus 
d'assumer la surveillance des travaux décrits  à l 'article 1; 

30.- d'autoriser le  Greffier à fa i re  paraître, dans les journaux habituels, un avis 
invitant des propositions pour la  réalisation des travaux dont il e s t  fa i t  
allusion à l 'article 1, dès que l a  documentation pertinente sera  disponible 
au bureau du Directeur du Service du génie; 

~ d o p t é e  unanimement 

C-85-913 Approbation - offre  d'achat - lot 10-100 

ATTENDU QUE la  ville d e  Gatineau s'est 
~ o r t é e  adjudicataire du lot  10-100, du rang VIII, au cadastre officiel du canton de 
Hull, lors d e  la vente pour taxes  tenue e n  1977; 

QUE John Meloche, domicilié à Gatineau, a 
déposé une off re  d'achat de  4 500 $ concernant c e  terrain; 

QUE le  Chef de division environnement au 
Service d'urbanisme a analysé c e t t e  proposition et en recommande l'approbation 
dans son rapport du 2 août 1985; 

QUE les  frais et les honoraires reliés à la  
rédaction et à l 'enregistrement du contra t  de  vente seront payés par l'acheteur; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en conformite avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la  Direction générale, que malgré les 
dispositions de  la résolütion C-85-449, de vendre à John Meloche, domicilié à 



Gatineau, au prix de 4 500 $, le  lot  1B-100, du rang VIII, au cadastre officiel du 
canton de  Hull. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur le  Maire e t  l e  Greffier, ou en leur absence le maire suppléant e t  le 
Greffier adjoint, le cas  échéant,  à signer, au nom de la ville de Gatineau, l 'acte de 
vente en découlant. 

Adoptée unanimement 

(2-85-914 Mise à prix - vente de  terrains par soumission 
publique (504-17) 

ATTENDU QUE la ville de  Gatineau s'est 
portée adjudicataire des immeubles mentionnés plus bas, lors des ventes pour 
taxes tenues les 5 décembre 1977 e t  7 décembre 1978; 

QUE le  Conseil, par sa résolution C-85-449, 
adoptée le 6 mai 1985, a autorisé la  vente de  ces  lots par soumission publique; 

Qu'en conformité avec  les dispositions de  la 
susdite résolution, le Directeur adjoint du Service des finances a soumis une l iste 
pour la  mise à prix de ces  terrains; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, e n  conformite avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  la Direction générale, d'approuver la 
mise à prix des immeubles décrits  ci-après proposée par le Directeur adjoint du 
Service des finances, à savoir: 

NUMÉRO DE LOTS 

20-161, du rang II, 
au cadastre officiel 
du canton de Templeton 

4 8  ptie, du rang VII, 
au cadastre officiel 
du canton de Hull 

1B-32, du rang VIII, , 

au cadastre officiel 
du canton de Hull 

16B-340 ptie, du rang 1, 
au cadastre officiel 
du canton de Templeton 

llA-121, du rang II, 
au cadastre officiel 
du canton de Templeton 

MISE A PRIX 



llA-122, du rang II, 
au cadast re  officiel 
du canton de  Templeton 

Adoptée unanimement 

C-85-915 C.R.O. - demande de servitudes 

ATTENDU QUE la ville de  Gatineau e s t  pro- 
priétaire des parties de  lots Ili et 12E, du rang 1, au cadastre officiel du canton de 
Templeton, montrées aux plans numéros 26383-9475s e t  26505-95315, préparés 
par Hugues St-Pierre, arpenteur-géomètre,  à savoir: 

QUE la  Communauté régionale de  l'Outaouais 
requiert  des  servitudes permanentes sur ces parcelles de  terrain dans le cadre  de  
la construction du tronçon du collecteur Mitchell, compris en t r e  l'usine d'épura- 
tion et llAéroparc de  Gatineau; 

QUE les frais e t  les honoraires reliés à la 
rédaction de l 'acte notarié requis à c e t t e  fin seront payés e n  to ta l i té  par la  
Communauté; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en  conformite avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de  la  Direction générale, d'accorder à la 
communauté  régionale de l'Outaouais, au prix de  1 $, des servitudes permanentes 
sur les parties des lots Ili e t  12E, du rang 1, au cadastre officiel du canton de  
Templeton e t  décrites aux descriptions techniques numéros 26383-9475s et 
26505-95315, préparés par Hugues St-Pierre, arpenteur-géomètre, les 17 mars e t  
28 avril 1982. 

QUE Son Honneur le  Maire e t  l e  Greffier, ou 
en leur absence le  Maire suppléant e t  le  Greffier adjoint, le cas  échéant,  soient e t  
sont autorisés à signer, au nom de  la  ville de Gatineau, les contra ts  en  découlant. 

~ d o ~ t é e  unanimement 

Affichage - poste de commis perception - 
Service des finances (751-1) 

ATTENDU QU'; la suite d e  la  mutation de  
Carole Potvin, à t i t r e  de commis II, le  poste de commis perception au Service des 
finances e s t  vacant; 

QUE le  Directeur du Service des finances, 
dans s a  note  du 23 juillet 1985, justifie e t  sollicite le  remplacement de c e t t e  
employée; 

Q y e n  conformité avec  les dispositions de la  
politique en vigueur, le  Directeur géneral adjoint exécutif a étudié c e t t e  requête 
et en recommande l'approbation; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
géta i re  02 13 211 112, pour couvrir la  rémunération du remplacement de  c e t t e  
employée, comme en f a ~ t  foi le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00629; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Sirncr, Jcunisse, apptiyé par Jean-Paul Hi'cert e t  résolu, en c ~ n f o r m i i é  avec ia 



recommandation du Comité exécutif d'autoriser le  Directeur du Service des 
ressources humaines à afficher l e  poste d e  commis perception, au  Service des  
finances, afin de  recruter une personne ayant les qualifications e t  les  compéten- 
ces  nécessaires pour occuper c e t t e  fonction. 

Adoptée unanimement 

Achat d'étagères - bibliothèque - succursales 
Des Draveurs et Riviera (452-1) 

ATTENDU QUE pour répondre à l'expansion 
des succursales des bibliothèques Des Draveurs e t  Riviera, il e s t  nécessaire 
d'acheter des étagères; 

QUE selon l'article 5 de  la politique de  con- 
trôle budgétaire, toute  dépense d'immobilisation de  3 000 $ et plus doit ê t r e  
approuvée par le  Conseil; 

QUE des fonds sont disponibles au  poste bud- 
géta i re  02 77 200 750, pour couvrir l 'achat de  rayonnage évalué à 4 896 $, comme 
l 'at teste le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01322; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé pa r  Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, e n  conformite avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la  Direction générale, d'autoriser le  
Directeur du Service des appt-ovisionnernents à acquérir, en  respectant les 
dispositions de  la politique d'achat, les é tagères  identifiées à la Liste jointe à la 
note du 7 août 1985, de  la  Directrice intérimaire du Service des loisirs e t  de la 
culture qui f a i t  par t ie  intégrante de  la  résolution comme si e l le  é t a i t  ici au long 
reproduite e t  d'attribuer, à c e t t e  fin, une somme de  4 896 $ devant provenir du 
poste budgétaire mentionné au préambule. 

Adoptée unanimement 

Directrice intérimaire - Service des loisirs e t  
de  la culture - prolongement mandat (751-2) 

ATTENDU QUE le Conseil, par l 'entremise de  
sa  résolution C-84-717, a nommé Paul Morin, coordonnateur des f ê t e s  du 10e 
anniversaire, pour la  période du 16 juillet 1984 au 28 février 1986; 

Qu'en vertu de c e t t e  résolution, ~ é l è n e  
Grand-Maître f u t  assignée, ,pour c e t t e  même période, au poste de  directrice 
intérimaire du Service des loislrs et de  la  culture; 

QUE l e  Coordonnateur des fê tes  du dixième 
anniversaire recherche l'autorisation d e  reporter une par t ie  de  ses  vacances 
annuelles au mois de mars 1986 e t  de prolonger en conséquence le  mandat de  la 
Directrice intérimaire du Service des loisirs e t  de  la  culture; 

QUE les crédits nécessaires au prolongement 
du mandat préci té  seront inscrits au  budget d'opération du Service des loisirs et de  
la culture; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de la  Direction &&ale, d'accepter de 
reporter au mois de  mars 1986, une partie des vacances annuelles du Coordonna- 



teur  des f ê t e s  du IOe anniversaire et de  prolonger le mandat de  la  Directrice 
intérimaire du Service des loisirs et de  la culture jusqu'au 28 mars 1986. 

Adoptée unanimement 

Acquisition de  terrain - élargissement du 
chemin St-Thomas 

ATTENDU QUE pour normaliser l'emprise e t  
améliorer le  drainage du chemin St-Thomas, la Municipalité doit acquérir du 
terrain des propriétaires riverains; 

QUE le  Conseil, par le biais de sa  résolution 
C-85-534, a accepté  e n  principe d'acheter, d e  Delphis Charet te  et de  Jean-Paul 
Charette,  une partie des lots 20C et 20D, du rang IV, au cadastre officiel du 
canton de  Templeton, d'une superficie d e  30 000 pieds carrés;  

QUE la description technique e t  le  plan mon- 
t rant  la  parcelle de  terrain visée par la transaction sont disponibles et qu'il y a 
maintenant lieu de  réaliser c e t  achat;  

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 14 100 412, pour couvrrir les frais et les honoraires reliés à la  
rédaction et l'enregistrement du contrat ,  comme le stipule le  certif icat  du 
trésorier numéro 00246, accompagnant la résolution susmentionnée; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif: 

Io.- d'acquérir de Delphis Chare t t e  e t  de Jean-Paul Charette,  pour la somme 
nominale de  1 $ et aux conditions mentionnées à la  note  du 15 mai 1985, du 
Directeur général adjoint exécutif, la  partie des lots 20C e t  20D, du rang 
IV, au cadastre officiel du canton de  Ternpleton, montrée par un lisére 
rouge au plan numéro 5049-N, préparé par Raynald Nadeau, arpenteur- 
géomètre, le  8 août 1985; 

20.- d'autoriser le  Service des travaux publics à fournir, une fois la vente 
complétée, le  matériel  requis pour le  déplacement de  la clôture, à savoir 
des rouleaux de broche et des poteaux de cèdre  dont le  diamètre varie 
en t r e  cinq à huit pouces, ainsi que trois barrières; 

30.- d'habiliter Son Honneur le  Maire e t  le  Greffier,  ou en leur absence le  
Maire suppléant e t  le  Greffier adjoint, le  cas  échéant,  à signer, au nom de  
la ville de Gatineau, l 'acte notarié en  découlant. 

Adoptée unanimement 

Vente aux enchères - véhicules abandonnés 
(600-9) 

ATTENDU QUE la  direction du Service de la  
sécurité publique sollicite l'autorisation d e  vendre, par encan public, les véhicules 
trouvés, abandonnés et non réclamés; 



QUE la  Ville peut vendre ce s  véhicules, par 
l 'entremise d'un huissier, en  vertu du deuxième paragraphe d e  l 'article 461 de  la 
Loi sur les  c i t é s  et villes; 

QUE la direction du Service de  la sécurité 
publique suggère que c e t t e  vente  a i t  lieu l e  lundi 9 septembre  1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, en  conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la Direction générale, d'autoriser la 
vente  par encan public, l e  lundi 9 septembre 1985, des  véhicules abandonnés, 
trouvés e t  non réclamés au Service de  la sécurité publique et de  retenir, à raison 
d'un tarif de  15 % du montant to ta l  des ventes, l e s  services d'Yves Patrice,  
huissier, pour agir à t i t r e  de  commissaire-priseur. 

Adoptée unanimement 

Installation d'une c lô ture  - rues Beloeil e t  
Louis Hemon 

ATTENDU QUE pour améliorer la sécurité 
des  usagers du parc  Oiseau bleu, la direction du Service des  travaux publics 
suggère, dans une note  du 22 juillet 1985, d'installer une clôture en bordure des 
rues Beloeil et Louis Hémon; 

QUE l e  coût  pour l'achat et l'installation de  
c e s  barrières e s t  évalué à 7 000 $; 

QUE les  deniers requis pour couvrir ce s  dé- 
penses seront puisés à même les attr ibutions du règlement 295-84 e t  des postes 
budgétaires 02 8 3  000 006 et 02 83 723 714, dont l e s  disponibilités sont suffisantes, 
comme en  témoigne l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00632; - 

-. 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, en  ver tu  d'une recomman- 
dation du Comité  exécutif  d'autoriser l e  Directeur du Service des travaux publics 
à installer ou à fa i re  installer une clôture e n  bordure des rues Beloeil et Louis 
iIémon et d'attribuer, à cette fin, une somme d e  7 000 $, devant provenir du 
règlement e t  des  postes budgétaires mentionnés au  préambule qui f a i t  part ie 
intégrante de  l a  résolution. 

1 Adoptée unanimement 

Modification - règlement 358-85 

ATTENDU QUE l e  Conseil a adopté, le 6 mai 
1985, l e  règlement 358-85 décré tant  un emprunt d e  250 000 $ pour préparer, dans 
l e  cadre  du programme REVICENTRE, les é tudes  d e  planification e t  réaliser 
cer ta ines  interventions au marché public de  la rue  Notre-Dame; 

QUE l e  ministère des  Affaires municipales 
exige, pour compléter l'étude de  c e  dossier, d e  modifier l'annexe du règlement 
pour fa i re  référence  à une estimation descriptive plus détail lée des travaux à 
effec tuer ;  

Qu'en vertu de l 'article 564 de  l a  Loi sur les  
c i t é s  e t  villes, le Conseil peut modifier un règlement,  par simple résolution, en  



\,,*LLS Du e4 

--- 
ci-  7 1 2 4 
+ ,,-----------" 

4 1 ~ 8  0, c*t' O autant que cela ne change pas l'objet de l'emprunt e t  n'augmente pas la  charge des 
propriétaires; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Louis-Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu de modifier l'article 
2 du règlement 358-85 pour remplacer l'annexe "A" par celle préparée par l e  
Service d'urbanisme, le 13 août  1985 e t  jointe à la résolution pour en faire partie 
intégrante comme si elle é t a i t  ici  au  long reproduite. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de  rescinder à 
toute  fin que de  droit la résolution C-85-821. 

Adoptée unanimement 

C-85-923 Acquisition - partie du lot  26B-1 

ATTENDU QUE le Directeur général adjoint 
exécutif a entrepris, en conformité avec  son mandat, des pourparlers concernant 
l'acquisition du terrain requis pour la  construction de  la  caserne des pompiers 
prévue dans le secteur nord-ouest de  la  Ville; 

Qu'une entente  officieuse e s t  intervenue 
concernant l 'achat d'une partie du lo t  26B-1, du rang II, au cadast re  officiel du 
canton de  Templeton e t  le Directeur général adjoint exécutif a élaboré, le  24 mai 
1985, un rapport en  préconisant l'acceptation; 

QUE des crédits sont prévus au règlement 
351-85, pour payer le  prix d'achat, ainsi que les frais et les honoraires se  
ra t tachant  à la rédaction de  l 'acte notarié, comme l'indique le certif icat  du 
trésorier numéro 00272; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, à la suite du rapport du 
Directeur général adjoint exécutif du 24 mai 1985: 

Io.- d'acquérir, au prix de 0,86 $ le  pied carré,  les parcelles A, B e t  C du lot  
26B-1, du rang II, au cadast re  officiel du canton de  Templeton, décrites à 
la  description technique numéro 31834-11791S, préparée par Hugues 
St-Pierre, arpenteur-géomètre; 

20.- de  retenir  les services de  Me Marie Courtemanche, ayant son établisse- 
ment  d e  commerce à Gatineau, pour rédiger c e  contra t  e t  d'attribuer à 
l'exécution de  c e  mandat une somme maximale de  1191 $; 

30.- d'autoriser Son Honneur le  Maire et le Greffier, ou en leur absence le  
Maire suppléant et le  Greffier adjoint, le  c a s  échéant, à signer, au nom de 
la ville de  Gatineau, l 'acte notarié en  découlant. 

C e t t e  résolution aura force e t  vigueur, dès 
que le règlement 351-85, adopté le  10 juin 1985, aura reçu l'approbation du 
ministère des Affaires municipales. 

Adoptée unanimement 

Mandat - notaires - recherches - vente pour 
taxes 1985 (511-5) 

ATTENDU QUE l e  Directeur du Service des 
finances désire entreprendre la  relarive à la vente des immeubles pour 



défaut de  paiement de  taxes; 

QUE pour préparer la  l iste des propriétés à 
vendre pour taxes impayées, i l  e s t  nécessaire de  retenir  les services de  notaires 
pour ef fectuer  des recherches aux bureaux d'enregistrement; 

QUE le  Directeur du Service des finances a 
recommandé, verbalement, au Comité exécutif d e  confier des mandats aux 
notaires mentionnés ci-dessous aux tar i fs  y indiqués; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
retenir  les services des notaires identifiés plus bas, aux tarifs indiqués en regard 
de  chacun d.ux,, pour effectuer des recherches sur les  immeubles à vendre pour 
taxes impayees, a savoir: 

I - Me Michel Blais - bureau d'enregistrement de  Maniwaki - 
65 $ par dossier en sus des frais 

I - Me Johanne Nobert - bureau d'enregistrement de  Hull - 
70 $ par dossier, frais inclus. 

~ d o p t é e  unanimement 

Ministère des Affaires municipales - deman- 
de  d'approbation - annexe "Bu règlement 
70-76 

ATTENDU QUE le  règlement 70-76, décré- 
t a n t  un emprunt de  454 000 $ pour l'installation de  conduites d'aqueduc, d'égouts 

-et d'un système d'éclairage de  rue, la  construction d e  bordures e t  trottoirs, ainsi 
que la  pose d'un revêtement asphaltique sur les  rues de  la phase II, de la 
subdivision ''Val la Blanche'', fu t  approuvé le 19 juillet 1976; 

QUE le  15 septembre 1976, le ministère des 
Affaires municipales a approuvé l'annexe "A" de  c e  règlement; 

QUE pour paver d'un revêtement asphaltique 
le segment du boulevard St-René, compris en t r e  les rues Traversy et Berthiaume, 
i l  e s t  nécessaire d'obtenir l'approbation de  l'annexe "Bu du règlement précité; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  conformité avec  la 
recommandation de  la Direction d e  demander au Ministre des Affaires 
municipales d'approuver l'annexe "B" du règlement 70-76, prévoyant la construc- 
tion des services municipaux dans la subdivision "Val la Blanche". 

l Adoptée unanimement 

Fermeture  temporaire - rue Rodolphe (600-8) 

ATTENDU QUE le Centre d'animation fami- 
liale sollicite, de la Municipalité, la fermeture  temporaire d'une partie de la  rue 
Rodolphe, pour l'organisation d'une épluchette de  blé d'inde, le 22 août 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 1 Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu de  décréter la  fermeture  



temporaire de  la partie de la  rue Rodolphe, comprise ent re  l e  boulevard 
Archambault e t  le  Centre  communautaire, le  22 août 1985, en t r e  16 h et 22 h, pour 
la  tenue d'une f ê t e  populaire e t  d'autoriser le Service des travaux publics à leur 
procurer, à cette fin, les barricades nécessaires. 

Adoptée unanimement. 

Délégation U.M.Q. - colloque sur les régimes 
de  re t ra i te  (102-3-03 e t  501-13) 

ATTENDU QUE l'Union des municipalités du 
Québec organise, conjointement avec la  firme d'avocats Bélanger e t  Sauvé, les 6 
e t  7 septembre prochain, un colloque sur les régimes de retraite;  

QUE cet organisme sollicite la présence 
d'élus municipaux et de  fonctionnaires dans le  but d'améliorer la  compréhension 
globale des divers types de  régime de retraite;  

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu d'autoriser l e  conseiller 
Richard Migneault a assister au colloque sur les régimes de  retraite,  organisé par 
l'Union des municipalités du Québec et la  firme d'avocats Bélanger et Sauvé, qui 
aura lieu à Montréal, les 6 e t  7 septembre prochain et d'autoriser le  Directeur du 
Service des finances à lui rembourser les dépenses inhérentes à ce déplacement en 
conformité avec  les  dispositions du règlement 188-79. 

Adoptée unanimement. 

Engagement - Chargé recherche et zonage - 
Service d'urbanisme (751-1) 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines a affiché, en  vertu de la résolution C-85-458, adoptée le 6 mai 1985, le  
poste de  "Chargé - recherche e t  zonage, au  Service d'urbanisme"; 

QUE le  Comité de sélection, formé en con- 
formité avec  l a  politique en vigueur, propose à l'unanimité de  retenir  la 
candidature de Jacques Perrier; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines appuie, dans sa  note  du 6 août 1985, la recommandation du Comité de 
sélection; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Louis-Simon Joanisse e t  résolu, en  conformité avec  
les recommandations du Comité exécutif e t  de  la Direction générale, d'engager 
Jacques Perrier,  demeurant à Gatineau, au poste de  chargé - recherche et zonage, 
au Service d'urbanisme, au salaire prévu a la  classe X, échelon III, de  l'échelle 
salariale des employés-es non-syndiqués-es. 

Adoptée unanimement 



Engagement exper t  - étude - mise en valeur 
des éléments patrimoniaux d e  la Ville 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-83-969, a autorisé la signature de  l 'entente relative au programnie de recher- 
che  sur le  patrimoine gatinois; 

QUE la première phase du programme es t  
terminée et qu'il y a maintenant lieu de  retenir  les services d'une firme d'experts 
pour réaliser le  volet "Interprétation - diffusion" de  l'étude portant sur la mise en 
valeur des éléments patrimoniaux; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 71 175 419, pour couvrir les frais e t  les honoraires reliés à la 
réalisation du présent mandat, comme en fa i t  foi l e  cer t i f ica t  du trésorier 01320; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Berthe Sylvestre-Miron e t  résolu, en conformité avec  
les recommandations du Comité exécutif e t  de  la Direction générale, de  retenir  
les services de  la firme "Cliotech inc.", ayant  son établissement de commerce à 
Hull, pour réaliser les travaux explicités ci-dessous e t  d'attribuer à l'exécution de  
ce mandat une somme maximale de  2 500 $, devant provenir du poste budgétaire 
stipulé au préambule qui fa i t  partie intégrante d e  la résolution, à savoir: 

10.- fournir un circuit  architectural  d'intérêt touristique présentant la locali- 
sation e t  une cour te  explication des lieux; 

20.- produire les t ex te s  et les photos re la tant  les principaux éléments de  
l'histoire et du patrimoine d e  Gatineau, en  vue d'en produire une brochure 
d'une trentaine de  pages; 

30.- concevoir une affiche-tableau de  format  approximatif de 22 cm x 65 c m  
qui présentera, sous forme chronologique séquentielle e t  synthétique, les 
diverses é tapes  historiques et le  développement architectural  du terri toire 
gatinois. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur le  Maire et le  Greffier, ou en leur absence le  Maire suppléant e t  le  
Greffier adjoint, le cas  échéant, à signer, au nom de la  ville de  Gatineau, le  
contra t  de  services professionnels e n  découlant. 

Adoptée unanimement 

Approbation - plan directeur - bibliothèque 
(804-2) 

ATTENDU QUE la  direction du Service des 
loisirs e t  de la culture a élaboré un plan directeur d'équipement pour la 
bibliothèque pour les années 1985 à 1995; 

QUE pour ê t r e  éligible aux différents pro- 
grammes de subvention du ministère des Affaires culturelles, c e  plan doit recevoir 
l 'assentiment du Conseil; 

QUE c e  Conseil a examiné et a analysé c e  
document e t  s'accorde avec  ses  orientations et son contenu; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par Berthe Sylvestre-Miron et résolu, en  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif d'approuver l e  plan directeur d'équipement 
pour la  bibliothèque, préparé par le  Chef de  la Division bibliothèque, au Service 
des loisirs e t  de  la  culture, au mois de  juillet 1985 et joint à la résolution pour en 
fa i re  par t ie  intégrante comme s'il é t a i t  ici  au long reproduit. 

POUR LA RÉSOLUTION: 

Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jacques Vézina 

CONTRE: 

Louis-Simon Joanisse 
Hubert A. Leroux 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

Adoptée 6 contre 4. 

Approbation - subvention - installation jeux 
créat i fs  - parc StRosaire (406-1) 

ATTENDU QUE le  ministère du Loisir, de  la 
Chasse e t  de  la  pêche a lancé un programme d'aide au développement des 
équipements de  loisirs comprenant trois volets; 

QUE dans le  cadre des volets un et deux de 
c e  programme, le  Conseil, e n  vertu de sa  résolution C-85-399, a présenté des 
projets en  vue d'acquérir des équipements devant ê t r e  aménagés dans divers parcs 
de  la  Ville; 

QUE le  ministère du Loisir, de la  Chasse e t  
de  la  pêche accorde à la  Municipalité, dans le  cadre du volet un du programme 
précité, une subvention de 4 000 $, pour l'installation de jeux créat i fs  au parc 
St -  Rosaire; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Berthe Sylvestre-Miron, appuyé par Claire vaive-Séguin e t  résolu, e n  conformité 
avec  la  recommandation de  la Direction générale, d'accepter la subvention de 
4 000 $ consentie à la Ville par le ministère du Loisir, de  la Chasse et de  la Pêche 
pour l 'aménagement de  jeux créat i fs  au parc St-Rosaire. 

Adoptée unanimement 

Programme publicitaire - changement - cir- 
culation boulevard Gréber (850-13) 

ATTENDU QUE le Conseil, par sa  résolution 
C-85-805, adoptée le 15 juillet 1985, a décidé de détourner sur le  boulevard La 
Gappe, la  par t ie  de la circulation du boulevard Gréber s e  dirigeant vers l'autorou- 
t e  550; 



QUE pour bien renseigner la population sur c e  
changement, le Responsable du Service des communications a préparé un pro- 
gramme d e  publicité nécessitant des déboursés de 1534 $; 

QUE des crédits sont disponibles aux postes 
budgétaires 02 19 200 341 et 02 19 200 342, pour couvrir c e s  dépenses, comme 
l'affirme le cer t i f ica t  du trésorier numéro 00695; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Claire vaive-~éguin  et résolu, e n  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif d'approuver le  programme de publicité 
élaboré par le  Responsable du Service des communications concernant l e  détour- 
nement sur le  boulevard La Gappe, de la partie de la  circulation du boulevard 
 réb ber nord s e  dirigeant vers l 'autoroute 550 e t  d'attribuer à la  mise en  oeuvre de  
cette campagne une somme de  1534 $, devant provenir du poste budgétaire 
mentionné au   ré am bu le qui fa i t  par t ie  intégrante de  la  résolution. 

Hubert A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée avec  dissidence 9 con t re  1. 

Adoptée unanimement 

Message de remerciement - ~ o u r n é e  de 
IIOutaouais - Super Ex (850-4) 

ATTENDU QUE s'est déroulée, le  19 août 
1985, à l'occasion de la  Super Ex d'Ottawa, la Journée de l'Outaouais parrainée par 
le Ministre des Affaires municipales de  l'Ontario et la station radiophonique 
CJRC; 

QUE les  délégués du Conseil à cet événe- 
ment, la  conseillère Berthe Sylvestre-Miron e t  le  conseiller Guy Lacroix, ont été 
unanimes à souligner l'accueil exceptionnel qui leur a é t é  réservé par Monsieur le  
ministre, Bernard Grand'ivlaître et l'excellente organisation mise sur pied par 
CJRC; 

QUE le  Conseil de  la ville de  Gatineau es t  
f ière d'avoir été _représentée à c e t t e  rencontre et ose espérer que c e t t e  
expérience pourra e t r e  répétée  dans le  futur; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par GUY 
Lacroix, appuyé par Berthe Sylvestre-Miron e t  résolu de t ransmet t re  à Monsieur 
Bernard GrandlMaître, ministre des Affaires municipales de la province de  
l'Ontario, un vibrant hommage et un message de  remerciement pour l'accueil 
chaleureux réservé aux représentants du Conseil de  la ville de  Gatineau, lors de la 
"Journée d e  l'Outaouais", qui a eu lieu dans l e  cadre  des activités de  la Super Ex 
d'Ottawa le  19 août 1985. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'acheminer, aux 
représentants de  la station radiophonique CJRC, une note  de  félicitations pour 
l'excellenfe organisation e t  participation dépolyées à l'occasion de  la réception 
mentionn-ee ci-dessous. 

I Adoptée unanimement. 



AVIS DE MOTION 

Par Claire vaive-~éguin  qu'à une prochaine 
séance de  ce Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

Io.- décré ter  l'installation d'une conduite d'aqueduc sur la  montée Chauret; 

20.- attr ibuer les deniers requis au paiement de  la  quote-part de  la Ville au 
financement de  ces  travaux; 

30.- imposer une taxe  d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant la  rue susmentionnée, ainsi qu'une taxe  spéciale sur les biens- 
fonds imposables situés dans le  secteur urbain; 

40.- autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ce s  coûts. 

AVIS DE MOTION 

Par François Leclerc qu'à une prochaine 
séance de  c e  Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

Io.- décré ter  l'installation d'un système dqéclairage, la construction de  bordu- 
res  e t  la  pose d'un revêtement bitumineux sur les rues montrées au plan 
numéro 32897-122875, préparé par Hugues St-Pierre, arpenteur-géomètre; 

20.- attr ibuer les deniers requis au paiement de  la quote-part de  la  Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts e t  à la  construction de la 
fondation de ces  rues; 

30.- imposer une taxe  d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant les rues susmentionnées, ainsi qu'une taxe spéciale sur les biens- 
fonds imposables situés dans les limites de  la  Ville; 

40.- autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir ce s  coûts. 

AVIS DE MOTION 

Par Claire Vaive-Séguin qu'à une prochaine 
séance d e  ce Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

Io.- décré ter  l'installation d'un système d'éclairage, la construction de bordu- 
res e t  la pose d'un revêtement bitumineux sur la rue Schingh; 

20.- attr ibuer les deniers requis au paiement d e  la quote-part de la Ville au 
financement des services d'aqueduc, d'égouts et la construction de  fonda- 
tion de  c e t t e  rue; 

30.- imposer une taxe  d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant la  rue  susmentionnée, ainsi qu'une taxe spéciale sur les biens- 
fonds imposables si tués dans le  secteur urbain et dans les limites de  la 
Ville; 

40.- autoriser un emprunt par émission d'obligations pour couvrir c e s  coûts. 



Par François Leclerc qu'à une prochaine 
séance d e  c e  Conseil, un règlement sera  introduit en  vue de  modifier le règlement 
249-83 pour: 

10.- construire une conduite d'aqueduc et réaliser des travaux de drainage, de 
redressement et de  rehaussement sur la  par t ie  du boulevard kiurtubise, 
comprise en t r e  le  chemin du Lac et la  rue Campeau; 

20.- attr ibuer les deniers requis au paiement de  ces  travaux e t  pour autoriser 
un emprunt par émission d'obligations afin d'en couvrir les coûts; 

30.- imposer une taxe  d'améliorations locales sur les biens-fonds imposables 
bordant la rue ou partie d e  la rue où les travaux seront exécutés, ainsi que 
des taxes  spéciales sur les biens-fonds imposables situés dans le secteur 
urbain e t  dans l'ensemble du terri toire d e  la  Ville. 

AVIS DE MOTION 

Par  Claire Vaive-Séguin qu'à une prochaine 
séance de  c e  Conseil, un règlement sera  introduit en  vue d'amender le règlement 
365-85 pour: 

Io.- prkvoir le recouvrement asphaltique d'une partie de  la montée Paiement, 
du boulevard Labrosse, d e  la montée McLaren et du chemin Denis; 

20.- attr ibuer les deniers requis au paiement de  ces  travaux e t  pour autoriser 
un emprunt par émission d'obligations afin d'en couvrir les coûts; 

1 
30.- imposer une t axe  spéciale sur tous les biens-fonds imposables situés dans 

les l imites de  la Ville. 

x Louis-Simon Joanisse qui t te  son fauteuil. 

A'JIS DE MOTION 

Par  Gilbert Garneau qu'à une prochaine 
séance de  ce Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

10.- autoriser l 'achat d'étagères et la réalisation de divers travaux d'aménage- 
ment et de  menuiserie dans diverses succursales de la bibliothèque 
municipale; 

20- imposer une taxe  spéciale sur tous les biens-fonds imposables situés dans 
les l imites de  la Ville; 

30.- attri'ouer les deniers requis à c e t t e  fin e t  pour autoriser un emprunt par 
émission d'obligations afin d'en payer les coûts. 



AVIS DE MOTION 

Par Berthe Sylvestre-Miron qu'à une prochai- 
ne séance de ce Conseil, un règlement sera  introduit pour: 

Io.- décréter l'acquisition, de  gré  à gré, ou par voie d'expropriation de divers 
terrains requis à des fins municipales; 

20.- imposer une t axe  spéciale sur tous les biens-fonds imposables situés dans 
les limites d e  la  Ville; 

30.- attr ibuer les deniers requis à cette fin e t  pour autoriser un emprunt par 
émission d'obligations afin d'en payer les coûts. 

Hubert A. Leroux qui t te  son fauteuil  
Louis-Simon Joanisse reprend son fauteuil 

C-85-934 Règlement numéro 281-4-85 

Il e s t  proposé par Camilien Vaillancourt, ap- 
puyé par François Leclerc et résolu d'approuver le  règlement 281-4-85, modifiant 
le règlement 281-84 en vue de  fixer à 30 km/h la l imite de  vitesse des véhicules 
routiers sur la rue  des Jacinthes. 

Adoptée unanimement 

C-85-935 ~ è g l e m e n t  numéro 353-1-85 

I l  e s t  proposé par Guy Lacroix, appuyé par 
Claire Vaive-Séguin et résolu d'approuver le  règlement 353-1-85, m o d ~ f ~ a n t  le 
règlement 353-85 concernant la  revitalisation du secteur commercial 
Notre-Dame/St-André. 

Adoptée unanimement 

C-85-936 Règlement numéro 370-85 

Il e s t  proposé par Guy Lacroix, appuyé par 
Berthe Sylvestre-Miron et résolu d'approuver le  règlement 370-85, autorisant un 
emprunt d e  317 500 $ pour aménager un système d'éclairage, construire des 
bordures e t  des trottoirs,  et poser un revêtement asphaltique sur les rues 18B-1, 
188-9, 18B-41 et 18B-42, du rang III, au cadastre officiel du canton de  Templeton, 
ainsi que sur une partie du chemin du Rang III, e t  pour payer la  quotité de la Ville 
au financement des services d'aqueduc et d'égouts installés sur ces  rues. 

François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée avec  dissidence 8 contre  1. 



1 C-8.5-937 Levée de la  séance 

Il est proposé par Jean-Paul Hébert, appuyé 
par Claire Vaive-Séguin e t  résolu que la séance soit levée. 

Adopt 6e unanimement 

/ LEONARD JOLY, GREFFIER ADJOINT 

JEAN RENE MONETTE, MAIRE SUPPLEANT 

A une séance régulière du Conseil d e  l a  ville d e  Gatineau, tenue à la  Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, le 3 septembre 1985, à 20 h et à laquelle sont 
présents: Son Honneur l e  Maire Gaétan Cousineau, les conseillers-res Louis-Simon 
Joanisse, Jean-Paul Hébert, Gilbert Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Laaoix, 
Claire Vaive-Séguin, Berthe Sylvestre-Miron, Richard Migneault, Jean René 
Monette, Jacques Vézina, François L e d e r c  et Carnilien Vaiilancourt, formant 
quorum d e  ce Conseil et siégeant sous la  présidence de Son Honneur l e  Maire. 

Également présents: Laurier Béchamp, directeur général adjoint 
André Sincennes, directeur général adjoint 
exécutif 
Jean Lizotte, adjoint administratif 
Léonard Joly, greffier adjoint 
Jean-Charles Laurin, greffier 

Marc Nadeau, président de l'Association des propriétaires de Côte d'Azur, a 
déposé une lettre,  datée du 3 septembre 1985, demandant d'annuler les contraven- 
tions émises par les policiers concernant le stationnement des véhicules dans les 
rues de la subdivision Côte d'Azur. (102-1) 

Marc Nadeau, président de l'Association des propriétaires de Côte d'Azur, a 
déposé une le t t re  s'adressant à l'Association des policiers de Gatineau Inc., 
concernant les contraventions émises par les policiers - stationnement des 
véhicules dans les rues de la  subdivision Côte d'Azur. (102-1) 



PÉRIODE DE QUESTIONS 

Au cours de  la période de questions, les personnes identifiées plus bas s e  sont 
adressées au Conseil concernant les sujets suivants, à savoir: 

- René Mercier, président de l'Association des propriétaires de Ferme Limbour: 

a )  Site d'enfouissement de matériaux secs - propriété de  l a  Congrégation des 
Pères du St-Esprit. 

b) Demande d'information concernant le projet de construction d'une maison 
de  l a  culture. 

c )  Attribution de l a  subvention de la maison de l a  culture à la réduction de l a  
de t t e  municipale. 

d) Révision de l'horaire de travail des préposés aux animaux pour assurer un 
service l e  soir et au cours des fins de semaine. 

e )  Consultation - Association des citoyens - aménagement des parcs. 

f )  Budget - moniteur - terrains de jeux. 

- Louise Plouffe, 1193, rue Notre-Dame: 

a)  Installation - services d'aqueduc et d'égouts - rue Notre-Dame. 

b) Demande de réduire l e  terme de remboursement - emprunt - futur 
règlement aqueduc e t  égouts - rue Notre-Dame. 

- Louise Bastien, 1197, rue Notre-Dame - requête - installation des services 
d'aqueduc et d'égouts - rue Notre-Dame. 

Approbation - procès-verbaux - séances du 
Conseil (501-7) 

ii est  proposé par Guy Lacroix, appuyé par 
Gilbert Garneau et résolu d'approuver les procès-verbaux des séances du Conseil 
tenues les 6, 12 et 19 août 1985. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité exécutif (502-2) 

Il e s t  proposé par Richard Migneault, appuyé 
par Berthe Sylvestre-Miron et résolu de ratifier le procès-verbal et les notes 
supplémentaires de la réunion du Comité exécutif tenue l e  28 août 1985, ainsi que 
les résolutions numéros CE-85-623, CE-85-624, CE-85-625, CE-85-626, CE-85- 
631, CE-85-640, CE-85-649, CE-85-650 et CE-85-651. 

~ d o p t é e  unanimement. 



C O R R E S P O N D A N C E  -------------- 

Ville dlAylmer - le t t re  d e  remerciement - Super Dégustavin. (103-1-05) 

Ville dtAylmer - l e t t r e  de  remerciement - participation municipale - 
funérailles du Sergent Jacques Philion. (103-1-05) 

Pétition - résidents d'une partie de  l a  rue Notre-Dame - construction des 
services d'aqueduc et d'égouts. (501-9) 

~ i n i s t è r e  des Transports - système de  signalisation - intersection route 
307 et avenue Du Pont. (103-5-1 1) 

Association Québécoise des Techniques de  l'Eau - invitation - sixième 
conférence régionale annuelle. (102-2) 

Aqua Flo - offres  de services - inspection, entretien et réparation - 
conduites d'aqueduc e t  d'égouts (514-4) 

Télé-Métropole 
lités. (514-1) 

Inc. bulletin météorologique désignation des municipa- 

Patinage artist ique - championnats provinciaux 1986 - programme souve- 
nir. (102-2) 

Me Pierre Joanisse - message de félicitations - propreté e t  entretien de 
la Mairie. (514-1) 

Union des Municipalités du Québec - journée d'information - gestion 
municipale. (102-3-03) 

I l -  Avis - Régie de  l 'électricité e t  du gaz  - requête en réduction de taux - 
Gazifère inc. 

12- Ministre des Affaires municipales e t  Ministre du Loisir - l e t t r e  de  
remerciement - participation municipale - prix aux municipalités - 
intégration des personnes handicapées. (103-5-18) 

13- ~ i n i s t è r e  des Affaires municipales - compensation tenant lieu de taxes 
municipales - exercice financier 1985. (403-2) 

1Q- ~ i n i s t è r e  des Affaires municipales - installation d'extincteurs à eau - 
programme ReviCentre. (303-5) 

CPTAQ - demandes d'autorisation - zonage 
agricole (308-3) 

ATTENDU Qu'en vertu de  l 'article 59 de  la  
Loi sur la  protection du terri toire agricole, la  Municipalité doit, dans un déla! de  
t rente  jours de  la  réception d'une demande, t ransmet t re  une recommandation a la  
Commission de protection du terri toire agricole du Québec et en aviser le  
demandeur; 

QUE la  direction du Service d'urbanisme a 
examiné e t  a analysé les dossiers soumis par les personnes identifiées ci-dessous 
e t  recommande l'approbation de  ces  requêtes; 

QUE le Comité exécutif a pris connaissance 
de  ces  rapports e t  s'accorde avec  leur contenu et les recommandations y 
apparaissant: 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de l a  direction générale, de demander à 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec d'approuver les 
requêtes suivantes, a savoir: 

MICHEL SARAZIN: Pour aliéner et utiliser à une fin autre que l'agriculture l e  
lot 16-24, rang IV, au cadastre officiel du canton de 
Templeton. 

ROBERT MONETIE: Pour aliéner et utiliser à une fin autre  que l'agriculture 
une partie du lot 16, rang DI, au cadastre officiel du 
canton de Templeton. 

IL EST ENTENDU QUE ces aytorisations sont 
sujettes au respect des diverses conditions pouvant ê t r e  mentionnees aux rapports 
préparés par la direction du Service d'urbanisme. 

* Jean René Monette se re t i re  des  discussions et du vote  en vertu des 
dispositions d e  l'article 330 d e  l a  Loi sur les cités et villes. 

Adoptée unanimement. 

C-85-94 1 Noms de rues - désignation (302-3) 

ATTENDU QUE la direction du Service d'ur- 
banisme a rédigé, les 20 et 21 août 1985, des rapports concernant l'appellation de 
certaines rues du centre-ville, du Domaine de La Vérendrye et du projet Les 
Jardins du Centre-Ville; 

QUE les noms suggérés sont conformes aux 
critères établis e n  vertu de la politique relative au choix des noms de rues e t  des 
parcs, en plus d'etre inscrits au répertoire toponymique du Québec; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la direction générale, de décréter que 
les rues portant les numéros de lots mentionnés ci-après soient e t  sont désignées 
par les noms apparaissant en regard de chacune d'elles, à savoir: 

NUMÉROS DE LOTS NOMS DES RUES 

188-9, 188-41 e t  138-42, rang III, 
au cadastre officiel du canton de Templeton 

Richmond 

188-88, rang III, 
au cadastre officiel du canton de Templeton Rougemont 

Partie du lot 68, rang II, 
au cadastre officiel du canton de Templeton Lucerne 

Partie du lot 68, rang II, 
au cadastre officiel du canton de Templeton Milan 

20-1, 21-2 et 601-168 n.o., au cadastre 
officiel du village de Pointe-Gatineau Talon 

20-2 e t  601-169 n.o., au cadastre 
officiel du village de Pointe-Gatineau 

La Gappe 

Adoptée unanimement. 



Servitude d'inondation - lot  18B-539 partie, 
rang 1, canton de  Templeton 

ATTENDU QUE la  construction dans les 
zones inondables est assujettie, e n  vertu du règlement numéro 245-82, à des 
dispositions particulières; 

QUE l'une des modalités de  c e t t e  réglemen- 
tation exige, du propriétaire intéressé à construire dans un t e l  secteur,  à consentir 
à la  Ville une servitude d'inondation; 

Qu'en conformité avec  les termes de  l 'article 
2/3/12/3/1 du règlement 245-82, Jacques Sanscartier e s t  disposé à accorder à la 
Ville une servitude d'inondation concernant l e  lot  mentionné plus bas; 

EN CONSÉQUENCE, i l  est proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et d e  la  direction générale, d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire e t  le  Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant et le  
Greffier adjoint, l e  c a s  échéant, à signer, au nom de  la  ville de  Gatineau, l e  
contra t  relatif à la  servitude d'inondation consentie à la ~ u n i c i p a l i t é  par Jacques 
Sanscartier à l'égard du lot  18B-539, du rang 1, au cadastre officiel du canton de 
Templeton. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Paiement - réclamation - Jeannine McCraw 
(101-1-05) 

ATTENDU QUE le  Responsable du Service 
des communications a préparé l e  rapport s e  ra t tachant  à la  réclamation de  la 
personne mentionnée plus bas; 

QUE I'appréciateur de l a  Ville a examiné et a 
analysé tous les éléments de  ce dossier et en préconise le  paiement pour les 
motifs énoncés dans son rapport; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 19 900 950, pour couvrir cette dépense, comme en fa i t  foi le  
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00696; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de la  direction générale, d'autoriser l e  
Directeur du Service des finances à verser, sur présentation d'une autorisation de 
paiement par l e  Responsable du Service des communications, la  somme de 
117,21 $, en règlement complet e t  final de  la  réclamation de  Jeannine McCraw du 
3 mai 1985. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Encan - véhicules abandonnés - modification 
résolution C-85-920 (600-9) 

ATTENDU Qu'en vertu de  la  résolution C-85- 
920, le  Conseil a autorisé la  vente par encan public, le  lundi 9 septembre 1985, des 
véhicules abandonnés au Service d e  la  sécurité publique; 



Qu'il y a lieu de  modifier cette résolution 
afin d'effectuer un changement à la  da t e  de  c e t t e  vente; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de  modifier la  résolution C- 
85-920 pour y préciser que la  vente par encan public aura lieu le  23 septembre 
1985, à 13 heures, au siège social d e  l a  firme "Les entreprises Bouchard & frères 
inc.", au 171 de  la  rue Poupore, Gatineau, et ce, au lieu du 9 septembre 1985. 

Adoptée unanimement. 

Changement - numéros civiques rue Richer 
(302-2) 

ATTENDU QUE Francine Bernier sollicite 
l'obtention d'une adresse pour s a  propriété si tuée en t r e  les numéros 21 et 23 de  la 
rue  Richer; 

QUE pour accéder à sa  demande, il s'avère 
nécessaire de  procéder à des changements pour certains numéros existants sur 
cette artère;  

QUE l e  Service d'urbanisme, par l'entremise 
d'un rapport  da t é  du 21 août 1985, recommande d e  donner suite à cette requête; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  l a  direction générale, d'effectuer les  
changements d'adresses suivantes, à savoir: 

PROPRIETAIRE ADRESSE ACTUELLE NOUVELLE ADRESSE 

Edgar Sauvé 23 rue  Richer 25 rue  Richer 

Jacques Létang 25 rue  Richer 27 rue Richer 

Pierre Peterson 27 rue  Richer 29 rue Richer 
1 

André Simard 29 rue Richer 31 rue Richer 

l Adoptée unanimement. 

Achat de  terrains - Robert Brisebois - modi- 
fication résolution C-78-851 

ATTENDU Qu'en vertu d e  la résolution C-78- 
851, le Conseil a autorisé l'achat, de Robert  Brisebois e t  de  Paul Clément, de  
certains terrains pour des fins de  parcs, rues et passages à piétons; 

QUE c e t t e  transaction n'est pas complétée, 
puisque les propriétaires refusent d e  payer les arrérages de  taxes dus sur ces  
terrains; 

QUE l e  Directeur du Service des finances 
suggère de  finaliser c e t  achat  afin d'éviter, éventuellement, les frais de vente 
pour taxes; 



EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et d e  la  direction générale, d'approuver 
l'acquisition de  terrains décr i te  à la  résolution C-78-851, moyennant la somme de  
1 $ et les  taxes  municipales dues à ce jour et de  rescinder à t ou te  fin que de droit  
la  résolution C-80-617. 

Adoptée unanimement. 

Entretien - chemin privé - lot  30-3 (302-9) 

ATTENDU QUE Jacques Laniel et al a sou- 
mis, à la Municipalité, un plan de lotissement en copropriété comprenant un 
chemin privé; 

Qu'à cet e f f e t  et dans le but de  respecter les 
prescriptions de  l 'article 21311 du règlement 308-84, celui-ci a soumis un protocole 
d'entente concernant la  renonciation à I'entretien municipal de ce chemin privé; 

QUE l e  Service d'urbanisme, par l'entremise 
d'un rapport du 19 août 1985, recommande au Consseil d'autoriser la  signature de 
cette convention; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de l a  direction générale, d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire et le  Greffier, ou e n  leur absence le  Maire suppléant et l e  
Greffier adjoint, le  cas  échéant,  à signer, au nom de l a  ville de, Gatineau, le  
protocole d'entente à intervenir avec  Jacques Laniel et al, relatif a la  renoncia- 
tion de I'entretien municipal du chemin privé désigné comme é tan t  l e  lot  30-3, 
rang XII, au  cadast re  officiel du canton de  Hull. 

Adoptée unanimement. 

Adjudication de soumission - chasse-neige 
pour M.T. Trackless (504-4-01) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres, 
les compagnies mentionnées ci-après ont déposé des soumissions pour la fourniture 
d'un chasse-neige pour M.T. Trackless, à savoir: 

W. Cô té  & Fils Ltée  - ............................................................ 1 934,47 $ - Malmber Truck Trailer Equipment ........................................ 2 160,38 $ 
Craig Construction Equipment Ltd. - ...................................... 1 359,23 $ 

QUE l e  Directeur du Service des approvision- 
nements recommande d'accepter la  soumission conforme l a  plus basse, c'est-à-dire 
celle déposée par la  firme Craig Construction Equipment Ltd.; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 064 3540 401 pour donner suite à la présente, conformément au cer t i f ica t  
du trésorier numéro 01396; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  l a  direction générale, de  procéder à 
l'achat d'un chasse-neige réversible pour M.T. Trackless de  la firme Craig 
Construc-cion Equipment Lrd., au prix de  1 359,23 $, taxes incluses, le  tout en 



conformité avec les critères d'excellence stipulés au devis ayant servi à c e t  appel 
d'offres. 

Adoptée unanimement. 

Emprunts temporaires - règlements d'em- 
prunt (404-1) 

ATTENDU QUE le  ministère des Affaires 
municipales a donné son approbation aux règlements suivants, à savoir: 

- Règlement numéro 329-84 - Aqueduc boulevard Maloney, du ciné-parc à 
l'abattoir Durocher. 

- Règlement numéro 351-85 - achat de terrain et honoraires professionnels - 
caserne de  pompiers. 

- Règlement numéro 352-85 - rue Marengère - pavage. 

- Règlement numéro 355-85 - fuites d'aqueduc et travaux de bouclage. 

- Règlement numéro 360-85 - pavage e t  bordures rues 3-36 e t  3-38. 

- ~ è g l e m e n t  numéro 361-85 - programme de pavage. 

- Règlement numéro 363-85 - véhicules et camions secours - pompiers. 

- Règlement numéro 365-85 - pavage secteur rural. 

- Règlement numéro 367-85 - pavage, bordures et éclairage - rue 9-32. 

QUE le  Conseil peut, conformément à I'ar- 
ticle 567 de la Loi sur les cités et villes, décréter des emprunts pour payer les 
dépenses effectuées en vertu d'un règlement; 

QUE dans un te l  cas, les emprunts temporai- 
res ne peuvent excéder 90 % du montant to ta l  des obligations dont le règlement 
autorise l'émission; 

QUE le  Chef comptable au Service des finan- 
ces recherche, par sa note du 26 août 1985, l'autorisation d'emprunter temporaire- 
ment sur ces règlements; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  propo'sé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu d'autoriser le Directeur du 
Service des finances à effectuer,  au faux d'intérêt préférentiel consenti a la Ville, 
des emprunts temporaires avec la Banque Royale du Canada pour permettre 1: 
financement provisoire des règlements mentionnés ci-dessous et ce, jusqu'a 
concurrence de 90 % de l'emprunt autorisé, à savoir: 

RÈGLEMENTS MONTANT AUTORISÉ EMPRUNT 90 % 

329-84 330 O00 $ 297 O00 $ 



RÈGLEMENTS MONTANT AUTORISÉ EMPRUNT 90 % 

363-85 233 O00 $ 209 700 $ 

QUE Son Honneur l e  Maire et l e  Directeur du 
Service des finances, ou en leur absence l e  Maire suppléant et l e  Directeur adjoint 
du Service des finances, le  cas  échéant,  soient et sont autorisés à signer, au nom 
de  l a  ville de Gatineau, les billets avec  la  Banque Royale du Canada; lesdits 
emprunts devant ê t r e  contractés  graduellement en  fonction des besoins. 

Adoptée unanimement. 

Engagement - pompier (751-1) 

ATTENDU QU'; la  suite d'une sentence 
arbitrale, le  poste de pompier, qu'occupait Roland Charron, e s t  désormais vacant; 

QUE la  direction du Service de  la sécurité 
publique sollicite l'autorisation d e  combler cette vacance; 

QUE la  direction générale recommande de 
donner suite à c e t t e  demande; 

QUE les fonds sont disponibles au poste 
1 budgétaire 02 21 900 113, pour donner suite à la présente, conformément au 

cer t i f ica t  du trésorier numéro 01189; 

1 
EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 

Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de la  direction générale, d'autoriser le  
Directeur du Service des ressources humaines à procéder, dans le  plus bref délai, à 
l'affichage du poste de pompier, au Service de la sécurité publique, afin de 
recruter une personne ayant  les compétences et les qualifications nécessaires pour 
occuper cette fonction. 

Adoptée unanimement. 

Sommet socio-économique de  l'Outaouais - 
publication d'un journal (755-6) 

ATTENDU QUE les organisateurs du Sommet 
socio-économique de l'Outaouais publieront un journal t ra i tant  des différents 
projets ayant franchi l 'étape du Forum; 

QUE c e  journal sera  financé par la vente de 
messages publicitaires aux institutions et aux entreprises de  la région; 

QUE la  Municipalité désire collaborer à c e t t e  
initiative et démontrer son in térê t  à l'égard du Sommet socio-économique; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, e n  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif ,  d'autoriser le Responsable du Service des 
communications à réserver, pour une somme msxirnale de 800 $, une demi-page 



couleur dans le  journal spécial mis  sur pied à l'occasion de  la  tenue du Sommet 
socio-économique de  l'Outaouais, pour fin de publicité municipale. 

Adoptée unanimement. 

Message de félicitations - Club Aquatique de  
Gatineau - compétitions d'Edmonton (850-4) 

ATTENDU QUE certains nageurs du Club 
Aquatique de  Gatineau s e  sont présentés à des compétitions d'envergure nationale 
à Edmonton; 

QUE ce Conseil désire souligner la  perfor- 
mance de  ces  athlètes;  

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recommanda- 
tion de  la  Direction générale, d'envoyer aux a thlè tes  mentionnés ci-dessous un 
messaFe de  félicitations e t  d'encouragement pour souligner leur performance aux 
competitions suivantes: 

Pour leur participation au Championnat Jeunesse Esso: 

~ n n é - ~ a r i e  Therrien 
Isabelle Meunier 
Pierre  Plangger 

Pohr leur participation au Championnat canadien Junior: 

Clément Barre t te  
Tristan Hutton 

Luc Giguère 

Adoptée unanimement. 

Adjudication de  soumission - rouleau vibra- 
teur  à manchon (504-4) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres, 
les compagnies mentionnées ci-dessous ont déposé des soumissions concernant la 
fourniture d'un rouleau vibrateur à manchon, à savoir: 

- Craig Construction Equipment .............................................. 10 845,OO $ 

- Suntract Rentals .................................................................. 10 506,51 $ 

- Suntract Rentals ............................................................. 10 735,41 $ 

- Hewitt Equipment L tée  ........................................................ 10 269,98 $ 

- Les Industries Wajax Ltée  ..................................................... 12 317,OO $ 

QUE le  Directeur du Service des approvision- 
nements, dans une note  du 28 août 1985, recommande d'accepter la soymission 
conforme la plus basse, c'est-à-dire celle de la  firme Hewitt Equipment Ltee; 

QUE des fonds sont disponibles au règlement 
numéro 350-85, conformément au cer t i f ica t  du trésorier numéro 01398; 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation de la Direction générale, d'accepter la soumission déposée par la 
firme Hewitt Equipment Ltée, au montant de 10 269,98 $, pour la fourniture d'un 
rouleau vibrateur à manchon, le  tout conformément aux critères d'excellence 
stipulés au devis ayant servi à ce t  appel d'offres. 

I Adoptée unanimement. 

C-85-954 Liste des comptes à payer (402-1 e t  402-1-02) 

Il es t  proposé par Claire Vaive-Séguin, ap- 
puyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec la recommandation de la 
Direction générale, que c e  Conseil donne son assentiment aux listes des comptes 
payés indiquées ci-dessous, en plus d'autoriser le  Directeur du Service des finances 
a effectuer le  paiement des factures inscrites aux listes des comptes à payer dont 
il est fait  allusion aux articles 2 e t  3, à savoir: 

10.- Liste des comptes payés du 16 au 23 aoQt 1985 

Total du 16 août 1985 ................................................... 523 317,38 $ 

Total du 23 août 1985 .................................................. 208 891,33 $ 

Grand Total ................................................................ 732 208,71 $ 

20.- Liste des comptes 2 payer du 2 septembre 1985 

Fonds d'administration ................................................ 1 269 568,93 $ 

30.- Listes des comptes à payer du 2 septembre 1985 

Fonds des projets en cours ............................................ 539 293,26 $ 

Adoptée unanimement. 

CERTIFICAT DE DISPONIBILIT~S BUDGÉTAIRES 

J1atteste par la présente que selon le solde aux livres le  29 août 1985, il y a des 
disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 16 au 23 août 1985 ainsi qu'aux listes des comptes à payer du 2 
septembre 1985 dont un résumé, que je certifie conforme, est annexé au présent 
certificat, le tout en conformité avec l'article 477a de la Loi sur les cités e t  
villes. 

Robert Bélair, c.a., directeur 
Service des finances 

Le 29 août 1985 



C-85-955 Transfert budgétaire numéro 52-85 (401-4) 

ATTENDU QUE pour payer le salaire se  rat- 
tachant au programme de nettoyage des parcs dans le quartier numéro 8, l e  
Directeur du Service des travaux publics a préparé le transfert budgétaire 
explicité plus bas; 

QUE selon la formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de fonds, des deniers sont disponibles 
pour effectuer les virements budgétaires mentionnés plus bas, comme le certifie 
l e  Directeur et l e  Directeur adjoint du Service des finances; 

QUE ce Conseil a examiné tous les docu- 
ments s e  rattachant à ces  virements et s'accorde avec ces demandes; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par c la i re  
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu d'approuver le transfert 
budgétaire numéro 52-85 e t  d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
faire effectuer les écritures comptables suivantes, à savoir: 

I TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 52-85 

1 02 83 000 000 Amélioration des équipements d e  quartiers 

008 Quartier 8 (1 000 $1 

1 02 36 800 000 Parcs et aménagements 

/ 91 1 Subvention salaires 1 O00 $ 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'accepter le 
transfert  budgétaire numéro 50-85 et d'habiliter l e  Directeur du Service des 
finances à réaliser les écritures comptables en découlant, à savoir: 

l TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 50-85 

1 02 83 741 000 Parc  Raymond Montpetit 

1 714 Immobilisations - parcs 271 $ 

/ 01 82 700 Parcs - terrains de jeux 271 $ 

Adoptée unanimement. 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité des travaux publics (503-4) 

ATTENDU QUE le Conseil, par sa résolution 
numéro C-84-850, adoptée le 4 septembre 1984, a créé  le Comité des travaux 
publics en conformité avec les dispositions de l'article 70 de  la Loi sur les cités et 
villes; 

QUE le  Comité achemine au Conseil, pour 
ratification, le procès-verbal de sa réunion tenue à la date  indiquée plus bas; 

QUE le Conseil a pris connaissance de c e  
compte rendu e t  s'accorde avec son contenu e t  ses recommandations; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction générale, d'approuver l e  procès-verbal de la 



réunion du Comité des travaux publics, tenue l e  19 août 1985, rédigé par l'officier 
de gestion, au Service des travaux publics et joint à la résolution pour en faire 
partie intégrante comme s'il é ta i t  ici au long reproduit. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumission - gazoline e t  diésel 
(504-10) 

ATTENDU QU'& la suite d'un appel d'offres 
public, les compagnies mentionnées ci-dessous ont déposé des soumissions pour la 
fourniture de gazoline et de  diésel, à savoir: 

- Shell Canada Ltée 
- Gulf Canada 
- Ultramar Canada 
- Sunoco Inc. 
- Pétrole M. Miron Inc. 
- Texaco 
- Esso 

QUE le Directeur du Service des approvision- 
nements a analysé ces soumissions et recommande d'accepter l a  plus basse 
soumission conforme, à savoir celle déposée par la firme Sunoco Inc.; 

QUE les fonds requis seront puisés à même 
les attributions du budget d'opération du Service des travaux publics; 

EN CONS~QUENCE, il e s t  proposé pa r  Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformite avec la 
recommandation de l a  direction générale, d'accepter, pour une période d'une 
année, la soumission déposée par la compagnie Sunoco Inc., pour la fourniture de 
gazoline et de diésel, suivant les escomptes mentionnés ci-dessous: 

- Essence sans plomb: 0.1086 $ 
- Essence régulière: 0.1041 $ 
- Essence diesel: 0.1266 $ 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur 'le Maire' et le Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant et le 
Greffier adjoint, le cas  échéant, à signer, au nom de la ville de Gatineau, le 
contrat en découlant, s'il y a lieu. 

Adoptée unanimement. 

Message de félicitations - délégation de Ga- 
tineau - Jeux du Québec (850-4) 

ATTENDU QUE plus de 34 athlètes de Gati- 
neau ont participé à la Finale des Jeux du Québec, à Charlesbourg, du 9 au 18 août 
dernier; 

QUE ces jeunes constituaient au-delà de 20 % 
de la délégation outaouaise; 

- - 
QUE certains-es athlètes se  sont distingués- 

e s  de façon toute particulière par l'excellence de  leur performance; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale, qu'un message 
de félicitations soit envoyé aux athlètes méritants-es mentionnés-es ci-dessous et 
que l'on souligne l'excellent travail réalisé par tous les membres de la délégation 
outaouaise à c e t t e  Finale des Jeux du Québec, à savoir: 

NATATION 
(outaouais 7e) 

l Bronze: COUSINEAU, Andrée, 
13, rue Henri Lessard, Gatineau 100 M dos 

Or: BÉRUBÉ, Véronique, 
649, rue Asselin, Gatineau 1,5 km marche 

Or: MATTE, Claudia, 
14, rue Thibault, Gatineau 

Or: MATTE, Claudia, 
14, rue Thibault, Gatineau 

Argent: MONFILS, Sylvain, 
633, rue Asselin, Gatineau 

Argent: LAROCQUE, Sylvie, 
43, rue Normandie, Gatineau 

Bronze: MATTE, Claudia, 
14, rue Thibault, Gatineau 

Bronze: LAROCQUE, Sylvie, 
43, rue Normandie, Gatineau 

CYCLISME 
(outaouais 12e) 

Bronze: LAUZON, Sébastien, 
208, rue Béland, Gatineau 

PLONGEON 
(Outaouais 4e) 

Or: LAFRENIÈRE, simon, 
12, rue Marcotte, Gatineau 

Or: LAFRENIÈRE, sirnon, 
12, rue Marcotte, Gatineau 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de mandater le 
Responsable du Service des communications pour organiser une réception en 
l'honneur de ces  athlètes e t  des membres de la délégation. 

Adoptée unanimement. 



Approbation - révision budgétaire 1985 (401-1) 

ATTENDU QUE l e  Directeur du Service des 
iinances a préparé un rapport t ra i tant  de  la  révision budgétaire pour l 'exercice 
iinancier 1985; 

QUE les membres du Conseil, en  Comité 
h i e r ,  ont  pris connaissance de  c e  document et s'accorde avec  son contenu; 

EN CONSÉQUENCE, i l  est proposé par Claire 
Jaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, e n  vertu d'une recommanda- 
:ion du Comité  général, d'approuver l e  rapport préparé par le  Directeur du Service 
ies finances, le 26 août  1985, relatif à la  révision budgétaire 1985 et d'autoriser 
:elui-ci à effectuer  les  écritures comptables nécessaires pour y donner suite. 

Adoptée unanimement. 

Z-85-960 Surplus réservé (401-1) 

ATTENDU QUE l e  Directeur du Service des 
iinances, dans son rapport du 26 août  1985, portant sur la  révision budgétaire 1985, 
iouligne qu'il n'y a pas de  fonds disponible au surplus réservé; 

QUE dans les circonstances, le  Conseil e s t  
l'avis qu'un surplus réservé s'impose afin de  palier aux cas  d'urgence pouvant 
iurvenir au  cours des prochains mois; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Jaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  vertu d'une recommanda- 
:ion du Comité général, d'autoriser le  Directeur du Service des finances à créer,  
)Our fin d'imprévus, un surplus réservé et d'y appliquer un montant de  160 000 $, 
levant ê t r e  puisé à même le  surplus accumulé. 

Adoptée unanimement. 

~ i n i s t è r e  du Loisir, de  la  Chasse e t  de la 
Pêche - subvention 1985-1986 (406-1) 

ATTENDU QUE dans le  cadre  du programme 
iational de  soutien aux activités de loisir municipal, une subvention de 34 245 $ 
:st disponible pour la ville de  Gatineau pour l'année 1985-1986; 

QUE pour obtenir le  versement de  c e t t e  
somme, la  Ville doit s'engager à respecter les conditions de  c e  programme; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Claire 
daive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
.ecommandations du Comité exécutif e t  de  la  direction générale: 

10.- D'autoriser Son Honneur l e  Maire et le  Greffier, ou en leur absence le  
Maire suppléant e t  le  Greffier adjoint, le  cas  échéant,  à signer, au nom de  
la  ville de Gatineau, la demande de subvention. 

20.- D'approuver les réponses apparaissant aux sections "Bu e t  "C" du formulai- 
r e  d'inscription. 

IL EST ENTENDU QUE la Municipalité s'en- 
Zage à respecter les conditions de  c e  programme, à savoir: 
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30.- De charger un groupe ou un organisme d'effectuer une consultation des 
citoyens e t  citoyennes en  matière de  loisir sur l e  terri toire de  la 
Municipalité. 

40.- D'utiliser exclusivement les sommes allouées dans le cadre de c e  program- 
m e  à des fins d e  loisir et d e  les ajouter au budget régulier e n  loisir d e  la  
Municipalité. 

Adoptée unanimement. 

Approbation de soumission - détection, fuites 
d'aqueduc (504-60) 

ATTENDU QUE la direction du Service du 
génie a invité les  entreprises mentionnées ci-après à fournir un prix pour la  
détection de  fui tes  dans le  réseau d'aqueduc de  la  Ville, à savoir: 

- Econospec inc.: 0,06 $ l e  pied linéaire incluant le  rapport. 

- Inspectronic ~ t é e :  0,069 $ le pied linéaire incluant le rapport. 

- Aqua-Flo: 0,08 $ le  pied linéaire incluant le  rapport. 

QUE l a  direction du Service du génie a analy- 
s é  ces  propositions et recommande, dans sa  note du 27 août 1985, d'accepter 
l'offre d e  la compagnie Econospec Inc.; 

QUE des affectations sont prévues au règle- 
ment numéro 355-85, pour couvrir le coû t  de  ces travaux, comme l'assure le  
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00172; 

EN CONS~QUENCE, i l  e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  la  
recommandation de  la  direction générale, d'accepter la  proposition produite par l a  
firme Econospec Inc., ayant son établissement d e  commerce à Dorion, Québec, 
pour ef fectuer  des détections de  fuites'dans le  réseau d'aqueduc de  l a  Municipali- 
té, au prix d e  0,06 $ le  pied linéaire, rapport inclus, e t  d'attribuer à c e t t e  fin une 
somme maximale de 24 900 $. 

Adoptée unanimement. 

Services ~rofess ionnels  - arbitrage - Doliciers 

ATTENDU QUE l'Association des policiers de  
Gatineau a demandé l'arbitrage pour le renouvellement de  leur convention 
collective; 

QUE le  Directeur du Service des ressources 
humaines a rédigé, le  20 août 1985, une note  d'engager des experts 
pour participer à la  préparation du dossier e t  représenter la  Ville lors de l'audition 
de  c e t t e  cause; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
géta i re  02 16 000 416, pour couvrir les frais et les honoraires découlant de  
l'attribution des mandats explicités plus bas, comme l 'at testent les certif icats du 
trésorier numéros 00326 à 00329 inclusivement; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  une 
recommandation de la  Direction générale, d'autoriser le  Directeur du Service des 
ressources humaines à retenir  les services des experts identifiés ci-dessous et 
d'accorder, à la  réalisation de  leur mandat respectif ,  la  somme indiquée en regard 
d e  chacun d'eux, à savoir: 

- Me Michel Dupuy, assesseur de l a  Ville 7 O00 $ 

- Me Michel Beaudry, procureur de  la  Ville 7 O00 $ 

- Robert Lacroix, économiste 4 O00 $ 

- Micheline ~ u b é ,  recherchiste 2 O00 $ 

Adoptée unanimement. 

C-85-964 Affichage - postes de  cornmis-dactylo - Ser- 
vice des travaux publics (751-1) 

ATTENDU QUE 2 postes d e  commis-dactylo, 
au Service des travaux publics, sont présentement occupés par des employés 
temporaires; 

QUE le  Comité des travaux publics, lors d'une 
rencontre tenue l e  19 août  1985, recommande de  combler ces  postes par des 
employés réguliers; 

QUE la  direction générale a pris connaissance 
d e  cette demande e t  l'approuve; 

QUE les fonds, pour donner suite à la  présen- 
te ,  sont prévus au poste budgétaire 02 33 000 112, conformérnent au cer t i f ica t  du 
trésorier numéro 01397; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu des recommanda- 
tions de  la  Direction générale et du Comité  des travaux publics, d'autoriser le  
Directeur du Service des ressources humaines à procéder à l'affichage de  2 postes 
de comrnis-dactylo, au Service des travaux publics, afin de  recruter des personnes 
ayant les qualifications et les compétences nécessaires pour occuper c e t t e  
fonction. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Réclamation - règlement hors cour - Hydro- 
Québec (101-1-05) 

ATTENDU QUE la  Société ~ydro -Québec  a 
déposé, à la  Ville, une réclamation au  montant de  658,41 $ pour des dommages 
causés à des fils souterrains, à l'occasion d'une excavation exécutée par des 
employés municipaux sur la rue Le Roy, le  11 novembre 1982; 

QU'A la  suite d'une analyse des éléments du 
dossier, Me David Robinson, du bureau des conseillers juridiques de la Ville, 
recommande de régler c e t t e  af fa i re  hors cour; 

QU!? des fonds sont disponibles au postp bcid- 
gétaire 02 19 900 950, conformément au cer t i f ica t  du trésorier numéro 00699; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  une 
recommandation de  la  direction générale, d'autoriser le  Directeur du Service des 
finances à verser, à Me Michel Pasini e n  fidéicommis, la  somme de 350 $, en 
règlement complet et final d e  la réclamation déposée par la  Société Hydro- 
Québec, suite à des dommages subis à leur équipement, le  I I  novembre 1982, sur 
la  rue  Le Roy. 

Adoptée unanimement. 

C-85-966 Soirée des bénévoles - organisation (804-4) 

ATTENDU Qu'en vertu d e  l a  résolution C-84- 
836, le Conseil a convenu de tenir, au cours de l'année 1985, une Soirée des  
bénévoles dans l e  cadre  du 1Oe anniversaire; 

QUE la  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs et d e  la culture suggère de  confier l'organisation de  cet événement au 
Centre d'accueil des jeunes de  l'Outaouais; 

QUE la  direction générale a pris connaissance 
d e  cette demande e t  l'approuve; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Claire 
vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  vertu d'une recommanda- 
tion de  la  direction générale, de  confier, au Centre d'accueil des jeunes de  
l'Outaouais, l'organisation d e  l a  Soirée des  bénévoles qui s e  déroulera à l'école 
secondaire Nicolas Gatineau, le  19 octobre prochain. 

Adoptée unanimement. 

Encan - e f fe t s  non réclamés - Service de la  
sécurité publique (600-9) 

ATTENDU QU1en vertu de  l 'article 461 de  la  
Loi sur les c i tés  e t  villes, la Municipalité peut procéder à une vente aux enchères 
des e f f e t s  non réclamés au  Service de  la  sécurité publique; 

QUE la  direction du Service de la sécurité 
publique suggère la tenue de  c e t  encan au Centre communautaire St-Richard, le  
28 septembre 1985, à 10 h; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recommanda- 
tion de  la  direction générale, d'autoriser le  Service de la sécurité publique à tenir, 
l e  2.3 septembre 1985, à 10 h, au Centre  communautaire St-Richard, une vente aux 
enchères des ef fe ts  non réclamés e t  de retenir, à raison d'un tarif de 15 % du 
montant t o t a l  des ventes, les services d'Yves Patrice,  huissier. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Programme de pavage 1985 - élimination - 
rampes d'asphalte (252-2) 

ATTENDU QUE dans ie cadre  du programme 
de pavage 1985, plusieurs rues de la  Municipalité sont sur le  point de  recevoir un 
nouveau revêtement asphaltique; 



QUE l e  Directeur du Service du génie désire 
profiter d e  ces travaux afin d'éliminer les rampes d'asphalte, localisées e n  bordure 
des rues faisant l'objet du programme de pavage 1985 et ce, pour les motifs 
indiqués à son rapport du 30 août  1985; 

QUE ces  rampes d'asphalte pourraient ê t r e  
remplacées par des descentes sciées à même les trottoirs et les bordures de  béton; 

QUE la  firme Construction SRB es t  la  seule 
entreprise spécialisée dans c e  genre de  travaux; 

QUE l e  coût  de c e t t e  dépense e s t  évaluée à 
24 500 $ et les fonds sont disponibles conformément au cer t i f ica t  du trésorier 
numéro 00173; 

QUE la  direction générale a pris connaissance 
de  c e t t e  demande et l'approuve; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recommanda- 
tion de  la direction générale, de  retenir  les services de la  f i rme Construction SRB 
pour le  sciage de  t ro t to i rs  e t  d e  bordures, jusqu'à concurrence d'une somme 
maximale de 24 500 $ et ce,  selon les  prix suivants: 

BORDURES DE BÉTON: 17,80 $ le  mètre  linéaire. 

Prix au 
Profondeur de coupe mè t re  linéaire 

O pce - 10 pces 23,55 $ 

I 10 pces - 20 pces 36,65 $ 

I 20 pces - 30 pces 49,75 $ 

Adoptée unanimement. 

Semaine du nettoyage (501-3 e t  850-3) 

ATTENDU QUE le  règlement numéro 197-80, 
adopté l e  21 avril  1980,  rév voit la tenue de semaines de  nettoyage pour 
l'enlèvement des déchets solides volumineux; 

QUE tous les citoyens sont invités à profiter 
de c e t t e  semaine pour s e  débarrasser des déchets volumineux, accumulés au cours 
de  la saison estivale e t  d e  procéder à l'embellissement de  leur propriété; 

QUE pour assurer le succès de  c e t t e  activité,  
le Responsable du Service des communications a préparé un programme de 
publicité nécessitant une dépense évaluée à 1 518 $; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 19 200 341, pour couvrir c e t t e  dépense, comme l'affirme le 
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00697; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jacques ~ é z i n a  et résolu, à la suite de  la note du 
Responsable du Service des communications du 21 août 1985 et en conformité 
avec  les recommandations du Comité exécutif e t  de  la direction générale: 



,,*\tS ou 5. 

_------- 
( Y -  7 1 5 2 
*,, - - .-- -- -- - - ..+. 
'(a 0' a*' O 10.- De proclamer la période du 21 au 25 octobre 1985 "SEMAINE DU NET- 

TOYAGE" e t  d'inviter tous les résidents-es à profiter de ce t te  occasion 
pour embellir leur environnement. 

20.- D'approuver le  programme de publicité planifié par le  Responsable du 
Service des communications et d'attribuer à sa mise en oeuvre une somme 
maximale de 1 518 $. 

Adoptée unanimement. 

Annulation de contrat - Les consultants 
M.E.C.O. enr. (751-8) 

ATTENDU Qu'en vertu de la résolution C- 
85-527, modifiée par la résolution C-85-770, la ~unic ipa l i t é  a retenu les services 
de Normand Racicot, faisant affaire sous la raison sociale de "Les consultants 
M.E.C.O. enr.", pour une période d'une année; 

QUE le 8 août 1985, c e  dernier s'est désisté 
de son appel à l'égard de la condamnation intervenue contre lui en Cour des 
sessions de la paix; 

QUE'tous les recours légaux de celui-ci sont 
désormais épuisés; 

QUE dans les circonstances, il n'y a pas lieu 
de poursuivre l'exécution du contrat mentionné ci-dessus; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jac- 
ques Vézina, appuyé par Claire vaive-Séguin e t  résolu de mettre fin au contrat de 
services intervenu entre la Ville e t  Normand Racicot, faisant affaires sous la 
raison sociale de "Les Consultants M.E.C.O. enr.", le tout effectif à compter du 
27 août 1985. 

EN AMENDEMENT: 

Il est proposé par Guy Lacroix, appuyé par 
François Leclerc e t  résolu de remplacer le dernier paragraphe de la résolution 
principale par le  suivant, à savoir: 

"et résolu de mandater Son Honneur le  Maire pour 
négocier une indemnité de 3 mois pour mettre  fin au 
contrat de services intervenu entre la Ville e t  Normand 
Racicot, faisant affaires sous la raison sociale de "Les 
Consultants iM.E.C.0. enr.". 

POUR L'AMENDEMENT: Guy Lacroix 
François Leclerc 

CONTRE: Louis-Sirnon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Camilien Vaillancourt 
Gaétan Cousineau 

L'amendement est rejeté I l  contre 2. 



1 MOTiON DE RENVOI; 

Il es t  proposé par Louis-Simon Joanisse, ap- 
puyé par Camilien Vaillancourt e t  résolu de déférer la résolution principale au 
Comité général, dans le but d'analyser la possibilité de demander un jugement 
déclaratoire dans ce dossier. 

POUR LA MOTION DE RENVOI: Louis-Simon Joanisse 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Richard Migneault 
François Leclec 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Jean-Paul Hébert 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Gaétan Cousineau 

La motion de renvoi es t  rejetée 7 contre 6. 

POUR LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: Jean-Paul Hébert 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Gaétan Cousineau 

CONTRE: Louis-Simon Joanisse 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
Richard Migneault 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

La résolution principale es t  rejetée 7 contre 
6. 

* Le projet de résolution t ra i tant  de la nomination d'un Directeur général 
intérimaire est re t i r é  de l'ordre du jour. 

C-85-971 Équilibration - rôle d'évaluation (405-1) 

ATTENDU QUE la ~ o m m u n a u t é  régionale de 
l'Outaouais a procédé à une révision giobale du rôle d'évaluation de la ville de 
Gatineau; 

QUE l'application de c e t t e  équilibration est 
prévue pour l'année 1986; 

QUE le Conseil reconnaît le bien-fondé de 
ce t t e  révision du rôle d'évaluation; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean- 
Paul Hébert, appuyé par Louis-Simon Joanisse et résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité général, de demander à la  Communauté régionale de 
l'Outaouais de  procéder à l'équilibration annuelle du rôle d'évaluation d e  la  ville de  
Gatineau. 

MOTION DE RENVOI: 

Il e s t  proposé par Jacques Vézina, appuyé par 
Richard Migneault et résolu d'acheminer la  résolution principale au Comité 
général pour étude supplémentaire. 

POUR LA MOnON DE RENVOI: Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
Richard Migneault 
Jacques Vézina 

CONTRE: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 
Gaétan Cousineau 

La motion de  renvoi e s t  re je tée  8 contre 5. 

POUR LA RÉSOLUTION PRINCIPALE: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix - 

Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Hubert A. Leroux 
Jacques Vézina 

La résolution principale e s t  adoptée 10 con- 
t r e  2. 

* Louis-Simon Joanisse qui t te  son fauteuil. 

Location - stationnement et entreposage - 
Service d e  la  sécurité publique (contrat D-16 

ATTENDU QUE la Ville loue, pour les besoins 
du Service de la  sécurité publique, depuis le  l e r  février 1976, le  terrain de 
stationnement e t  un local de  l'édifice s i tué  au 111 du boulevard Gréber; 



QUE le bail est échu et le Directeur du 
Service de  la sécurité publique en préconise le renouvellement; 

QUE le  propriétaire actuel es t  disposé à 
consentir, à la ~un ic ipa l i t é ,  un bail d'une durée de  3 ans; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 02 36 242 51 1, conformément au  certificat du trésorier numéro 00666; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Jean- 
Paul Hébert, appuyé par Jean René Monette et résolu, en conformite avec la 
recommandation du Comité exécutif: 

Io.- De louer, pour une durée de 3 ans, à compter du l e r  mai 1985, à raison 
d'un loyer mensuel de 825 $ pour l a  première année, d'un loyer mensuel de 
875 $ pour la deuxième année et d'un loyer mensuel de 900 $ pour la 
troisième année, l e  terrain de stationnement d'une superficie de 12,000 
pieds carrés, ainsi que l e  local d'une dimension de 20 pieds par 40 pieds 
situé au sous-sol de l'édifice du 111, boulevard Gréber, e t  décrit au bail 
rédigé par Me Fernand Larose l e  31 mars 1976. 

20.- D'autoriser Son Honneur l e  Maire et le Greffier, ou en leur absence le 
Maire suppléant e t  le Greffier adjoint, l e  cas  échéant, à signer, au nom de 
la ville de Gatineau, le contrat de location en découlant. 

EN AMENDEMENT: 

Il e s t  proposé par Hubert A. Leroux, appuyé 
par Richard Migneault e t  résolu de modifier la résolution principale pour prévoir 
une location d'une durée d'un an, à ra2son d'un loyer maximal de 900 $ par mois, au 
lieu d'un bail de  3 ans. 

POUR L'AMENDEMENT; Hubert A. Leroux 
Richard Migneault 

Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

L'amendement e s t  re je té  9 contre 2. 
1 

EN AMENDEMENT: 
1 

Il es t  proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par François Leclerc et résolu de remplacer l'article 1 de  la résolution principale 
par le suivant, à savoir: 

"10.- De louer, pour une période de 3 ans, à raison d'un loyer mensuel de 300 $ 
un local d'une superficie de 800 pieds carrés situé au sous-sol de l'édifice 
sis au 111 du boulevard Gréber et d'établir le terrain de stationnement, 
pour les véhicules personnels des policiers, au terrain de stationnement 
municipal adjacent au stade Pierre Lafontaine." 

POUR L'AMENDEMENT: Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 



Richard Migneault 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Jean-Paul Hébert  
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 

L'amendement es t  adopté 7 contre 4. 

POUR LA RÉSOLUTION AMENDÉE: Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Richard Migneault 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Jean-Paul Hébert 
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 

La résolution amendée est adoptée 7 contre 
4. 

* Louis-Simon Joanisse reprend son fauteuil. 

Modification à la  Loi - consultation publique 
- règlements d'emprunt - secteur urbain 
(103-3-01) 

ATTENDU QU'; la suite de la  médiation 
entreprise par l e  Ministre des Affaires municipales, à l'égard des revendications 
du Comité du regroupement des contribuables ruraux, sous les bons offices de  
Monsieur Jacques Asseiin, le  Conseil a convenu, en vertu de l a  résolution C-85- 
616, de  répartir  la taxation municipale en secteurs rural e t  urbain; 

QUE la  mise en oeuvre de ce nouveau princi- 
pe engendre des difficultés importantes au niveau de  la consultation publique des 
règlements d'emprunt, par l'application de l 'article 561 de la  Loi sur les c i tés  e t  
villes; 

Qu'en vertu de c e t  article, dès qu'il existe 
une participation financière de  la part  du secteur urbain, découlant de  I'approba- 
tion d'un règlement d'emprunt, la Municipalité doit obligatoirement consulter 
toute c e t t e  partie de  la  Municipalité; 

Qu'il en résulte un accroc évident à la dérno- 
cratie,  principe t r è s  cher à la législation municipale existante, puisque le  droit 
d'opposition des propriétaires réellement concernés se  trouve noyé dans la 
consultation de  ce secteur urbain; 



QUE dans les circonstances, le  Conseil e s t  
d'avis qu'une modification à la  loi s'impose afin d e  rétablir le droit  de  parole 
légitime des propriétaires riverains éventuellement touchés par un règlement 
d'emprunt remboursable par voie d'une t axe  d'améliorations locales; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Cami- 
lien Vaillancourt, appuyé par Guy Lacroix et résolu d e  demander au Ministre des 
Affaires municipales d e  modifier la  Loi sur l e s  cités et villes, notamment l 'article 
561, dans le  but de  préserver le  droit  légitime des  propriétaires riverains, visés 
par un règlement d'emprunt remboursable par voie d'une taxe d'amélioration 
locales, de  pouvoir décider d e  l'approbation ou non d'un t e l  règlement, pour autant  
que leur quote-part soit égale ou excède 75 % du montant to ta l  de  l'emprunt 
décré té  et ce, nonobstant l'application du principe d e  la répartition d e  la  fiscali té 
municipale selon les  secteurs  rural  et urbain. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de  solliciter l'in- 
tervention d e  l'Union des municipalités du Québec afin d'appuyer les démarches d e  
la  ville de  Gatineau auprès du ministère des Affaires municipales. 

POUR LA R É S O L U ~ N :  Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert  
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE: Hubert A. Leroux 

Adoptée I l  contre  1. 

* Gilbert Garneau quitte son fauteuil. 

Construction d'édifices fédéraux à Gatineau 
(304- 12-0 1) 

ATTENDU QUE l e  ministère des Travaux 
publics du Canada a lancé un appel d'offres en  vue d'obtenir des prix pour des 
espaces locatifs devant ê t r e  situés dans la  région de l a  Capitale nationale; 

QUE ces  soumissions furent ouvertes en pu- 
blic le  25 avril 1985 et qu'une quarantaine de  firmes ont  présenté des propositions; 

Qu'un groupe d'hommes d'affaires de  Gati- 
neau ont déposé une off re  prévoyant la  location de 9,360 mètres  carrés  d'espaces 
à bureaux dans un édifice à construire à l'intersection des boulevards De La 
Vérendrye e t  De L'Hôpital; 

QUE cette proposition é t a i t  accompagnée de 
tous les documents exigés et fu t  aussi jugée conforme aux devis e t  spécifications; 

QUE l'implantation d'un t e l  bâtiment signifie- 
rait  l'ouverture à Gatineau d e  plusieurs centaines de  postes occupés par des 
fonctionnaires fédéraux provenant de I O  différents ministères; 



QUE le  projet du Centre de la  Vérendrye, 
soumis par l e  groupe de Gatineau, fut reconnu de première qualité par les 
spécialistes du gouvernement fédéral; 

QUE, selon les résultats officiels, il apparaît 
que la proposition du Centre d e  la Verendrye était  la  plus basse parmi 12s 
soumissions conformes et de qualité équivalente; 

QUE parmi les propositions retenues, l'une 
d'entre elles prévoit une nouvelle construction et de plus, elle n'est pas conforme 
aux spécifications initiales; 

QUE l'analyse du dossier soulève certains 
doutes au niveau des critères utilisés pour l'évaluation des offres; 

QUE la ville de Gatineau est déficiente con- 
cernant l'implantation d'édifices fédéraux sur son territoire et le Conseil a 
effectué de nombreuses représentations pour corriger c e t t e  lacune; 

QUE par le rejet de la proposition gatinoise, 
le gouvernement fédéral montre à nouveau sa volonté de continuer à négliger ses 
investissements à Gatineau; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Claire 
Vaive-Séguin, appuyé par Richard Migneault et résolu de demander au Ministre 
des Travaux publics du Canada de réévaluer le  dossier relatif à la location 
d'espaces à bureaux sur le territoire de la Commission de la Capitale nationale et 
d'accepter l e  projet prévoyant la construction d'un édifice à bureaux à l'inter- 
section des boulevards De La Vérendrye e t  De L1~Ôpital. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de demander au 
Député du comté de Gatineau au fédéral d'intervenir auprès du Ministre et des 
'autorités concernées, en plus d'enquêter le  processus d'analyse de ces soumissions. 

Adoptée unanimement. 

* Jacques Vézina quitte son fauteuil. 

+ Gilbert Garneau reprend son fauteuil. 

AVIS DE MOTION: 

Par Gilbert Garneau qu'à une prochaine séan- 
c e  de c e  Conseil un règlement sera introduit dans le but de modifier certaines 
clauses d'imposition des règlements numéros 21-75, 110-78, 12-75, 23-75, 23-1-77, 
24-75, 25-75, 69-76, 70-76, 71-76, 73-76, 74-76, 75-76, 75-1-80, 87-77, 89-77, 90- 
77, 116-1-78, 119-78, 128-78, 128-1-79, 165-79, 165-2-81, 173-79, 173-1-80, 176- 
79, 199-80, 199-2-83, 204-80, 229-82, 236-82, 237-82, 238-82, 240-82, 253-83, 253- 
1-84, 257-83, 263-83, 266-83, 266-2-85, 268-83, 269-83, 276-83, 287-84, 288-84, 
291-84, 293-84, 298-84, 303-84, 315-84, 316-84, 318-84, 319-84, 320-84, 322-84, 
321-84, 321-1-85, 321-2-85, 324-84, 325-84, 328-84, 329-84, 330-84, 331-84, 332- 
84, 333-84, 334-84, 335-84, 336-84, 337-84, 338-84, 340-84, 341-84 et 347-85. 



AVIS DE MOTION: 

Par Jean René Monette qu'à une prochaine 
séance de  ce Conseil un règlement sera  introduit dans le but de décréter le pavage 
des rues ou parties de rues Du Panorama, Sabourin, Crescent e t  Monette, ainsi que 
pour autoriser un emprunt par émission d'obligations afin d'en payer les coûts. 

Par Louis-Simon Joanisse, qu'à une prochaine 
séance de ce Conseil un règlement sera  introduit dans le but de modifier l'article 
125 du règlement de circulation numéro 281-84. 

Jacques Vézina reprend son fauteuil. 

Règlement numéro 350-1-85 

II e s t  proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par Richard Migneault et résolu que l e  règlement numéro 350-1-85, modifiant le 
règlement numéro 350-85, en vue d'attribuer des deniers supplémentaires pour 
permettre la construction d'une ligne d'aqueduc dans le cadre des travaux 
d'élargissement du boulevard Maloney, à la hauteur du boulevard De L'Hôpital, 
soit e t  es t  approuvé. 

POUR LA RÉSOLUTION: 

1 CONTRE; 

Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul -Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Claire Vaive-Séguin 

1 Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

Guy Lacroix 

~ d o p t é e  I l  contre 1. 

1 C-85-976 Règlement numéro 371-85 

II e s t  proposé par Camilien Vaillancourt, ap- 
puyé par Claire Vaive-Séguin et résolu que le règlement numéro 371-85, autori- 
sant un emprunt par émission d'obligations au montant de 190 700 $ pour décréter 
l'installation d'un système d'éclairage, la construction de bordures e t  la pose 
d'asphalte sur les rues 2-663, 2-664, 2-665, 1C-166 et 1C-182, du rang VII, au 
cadastre officiel du canton de Hull, soit e t  est  approuvé. 

POUR LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 



CONTRE: 

Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Camilien Vaillancourt 

Hubert A. Leroux 
François Leclerc 

~ d o ~ t é e  10 contre 2. 

Levée de la séance 

Il es t  proposé par Berthe Sylvestre-Miron, 
appuyé par Richard Migneault e t  résolu que la séance soit levée. 

Adoptée unanimement. 

GAETAN COUSINEAU, MAIRE 

A une séance s p é c i a l e  du Conseil de  l a  v i l l e  de Gatineau, tenue à l a  
Mairie, 280, boulevard Maloney Est ,  Gatineau, l e  9 septembre 1985, à 19 h 
e t  à l a q u e l l e  s o n t  présents: Son Honneur le maire Gaétan Cousineau, 
les conseiller;-Sres Uuis-Simon Joanisse,  Jean-Paul Hébert, Gi lber t  
Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, Cla i re  Vaive-Séguin, Berthe 
Sylvestre-Miron, Richard Migneault, Jean  René Monette, Jacques Vézina, 
F r a n p i s  Leclerc  et  Camilien Vail lancourt ,  formant quorum de  c e  Conseil 
e t  s iégean t  sous l a  présidence de  Son Honneur'le Maire. 

Egalement présents :  Normand Racicot,  aviseur  de  Conseil 
André Sincennes, d i r e c t e u r  général ad jo in t  exécut if  
Jean A. L izo t te ,  a d j o i n t  a h i n i s t r a t i f  
Claude Doucet, d i r e c t e u r ,  Service d'urbanisme 
Jean-Charles Laurin, g r e f f i e r  

Ce t te  séance spéc ia le  a é t é  convcquée p a r  Son Honneur le  Maire p u r  
entendre les personnes e t  organismes d é s i r a n t  s 'exprimer s u r  l e  rSylement 
numéro 245-29-85. 

PERIODE DE QUESTIONS 

Au cours  de  l a  période de  quest ions prévue à l ' a r t i c l e  2.1.1 du règlement 
nméro  1-75, r e l a t i f  à l a  régie i n t e r n e  du Conseil,  aucune personne ne 
s ' e s t  d r e s s é e  au Conseil. 



La consultation publique découlant de l 'approbation du p ro j e t  de règlement 
245-29-85, convcquée p u r  ce  9 septembre 1985, par  l ' a v i s  public paru dans 
l a  Revue de Gatineau et  le West-Québec Post les 20 et 21 août 1985, en 
p lus  d ' ê t r e  a f f iché  à l a  Mairie et su r  le boulevard Maloney E s t  le  20 
aoGt 1985, f u t  ouverte pa r  Son Honneur le  Maire à 19 h. 

PROJET DE REGLFMENT NUMEW) 245-29-85 

Visant à rmdifier  le règlement de zonqe  245-82 p u r  annuler le  secteur de 
zone CD-7101 et c rée r  le secteur de zone IB-7101. Ledit secteur de zone 
IB-7101 s e r a  £ 0 6  à & les t e r r a in s  ccanpris dans le secteur de zone 
CD7101 a ins i  annulé e t  une p a r t i e  des l o t s  4J, 4J-9, 45-10, 45-11, 45-24 
e t  4J-25, a in s i  que des l o t s  4J-12, 4J-13 e t  4J-14, tous du rang II, au 
cadastre o f f i c i e l  du canton de Templeton. 

Cet amendement permettra d 'exploiter  un ccmmerce de recyclage de pièces 
d'autos usagés e t  l ' en t r epsage  de véhicules accidentés ou désuets au 1798 
du boulevard Maloney Est. 

Monsieur le  Maire a expliqué, en conformité avec l ' a r t i c l e  129 de  l a  Loi 
s u r  l'aménagement et l'urbanisme, ce  p ro j e t  de rZglement et  il a invi té  
les personnes indiquées ci-aprSs 3 s 'adresser  au Conseil, à savoir: 

10.- Gabriel Desjardins, propr ié ta i re  du commerce Les pièces d'autos 
provincial - a informé le  Conseil du refus de s a  demande, en 1984, 
p u r  opérer  un commerce p u r  l a  vente d 'autos recyclés à l ' endroi t  
v isé  pa r  le p ro j e t  de Siglement 245-29-85. Il a signalé q u ' i l  
au ra i t  hautement apprécié ê t r e  avisé de l a  p s s i b i l i t é  d'un 
mendement de  zonage. 

20.- Marcel Hébert - représentant de l a  compagnie Pièces d'autos k l t a  
inc. - a annoncé au Conseil l a  construction d'une c lô ture  en facade 
de l a  cour d 'en t repsage  e t  l ' i n s t a l l a t i o n  d'une haie de c u r e s .  

Le Président du Comité d'urbanisme a expliqué au Conseil l e s  précautions 
p r i s e s  par  l e  C m i t é  p u r  v é r i f i e r  e t  s ' a s su re r  de  l a  qua l i t é  du pro je t  
présenté pa r  l a  f i m  Pièces d 'autos Delta inc. 

Monsieur l e  Maire a, p u r  s a  par t ,  invi té  le  Directeur du Service 
d'urbanisme à réexminer  l a  réglementation rGgissant ce  genre de commerce 
e t  ce  dans l e  but  de  l a  renforcer et  aussi  a f in  d ' ê t r e  plus exigeant au 
niveau de  l a  construction de  clôtures. 

Levée d e  l a  séance 

I L  est p r o ~ ~ s é  par  Jean René 
Monette, appuyé pa r  Richard Migneault e t  résolu que l a  séance s o i t  
levée. 

Pdoptée unanimement. 

! jEAN-CIIARLES LAURIN, GREFFIER 



A une séance régulière du Conseil de la  ville d e  Gatineau, tenue à la Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, le 16 septembre 1985, à 18 h et à laquelle sont 
présents: Son Honneur l e  maire Gaétan Cousineau, les conseillers-res Louis-Simon 
Joanisse, Jean-Paul Hébert, Gilbert Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, 
Claire Vaive-Séguin, Berthe Sylvestre-Miron, Richard Migneault, Jean René 
Monette, Jacques Vézina, François Leclerc et Camilien Vaillancourt, formant 
quorum d e  ce Conseil et siégeant sous la présidence d e  Son Honneur l e  Maire. 

Également présents: Normand Racicot, aviseur du Conseil 
André Sincennes, directeur général adjoint 
exécutif 
Jean Lizotte, adjoint administratif 
Jean-Charles Laurin, greffier 

Au cours de la période de questions, les personnes identifiées plus bas se sont 
adressées au Conseil concernant les sujets suivants, à savoir: 

Valencia Bastien - demeurant au 119$, rue Notre-Dame, Gatineau - 
services d'aqueduc et d'égouts rue Notre-Dame - raccordement 
intercepteur régional e t  destruction des champs d'épuration par la 
Communauté régionale de l'Outaouais; 

Denis Cossette - 1190, rue Notre-Dame - installation des services 
d'aqueduc e t  d'égouts; 

- Jean-Marc Legault - 1178, rue Notre-Dame - é t a t  de la chaussée rue 
Notre-Dame e t  taxes d'entretien des services d'aqueduc e t  d'égouts; 

Alice McIntyre - 1198, rue Notre-Dame - demande de vérifier sa fosse 
septique; 

Yvon Bastien - 1197, rue Notre-Dame - installation des services d'aqueduc 
et d'égouts; 

Germain Lauzon - 1292, rue Notre-Dame - destruction des champs 
d'épuration par la Communauté régionale de l'Outaouais; 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité exécutif (502-2) 

II est proposé par Louis-Simon Joanisse, 
appuyé par Richard Mi~neaul t  et résolu de ratifier les notes supplémentaires de la 
réunion du Comité executif tenue le i l  septembre 1985, ainsi que les résolutions 
CE-85-652, CE-85-653, CE-85-667, CE-85-668, CE-85-669, CE-85-671, CE-85-674 
e t  CE-85-677. 

Adoptée unanimement. 

CORRESPONDANCE 

10.- Ministère des Transports - accusé réception résolution C-85-806 - étude - 
construction du boulevard De la ~ é r e n d r y e  (206-2). 



20.- Communauté régionale de l'Outaouais - résolution - dépôt des rôles de 
valeurs locatives (103-3-01). 

30.- Ministre des relations extérieures - lancement du programme "FORUM 
AFRIQUE" (103-7-15). 

40.- ~ é p u t é  du comté de Chapleau - intervention auprès du Ministre 
responsable de la Société canadienne des Postes - livraison du courrier à 
domicile (103-8-07). 

50.- Association des policiers de Gatineau inc. - terrain de stationnement - 
édifice de la sécurité publique (600-3). 

60.- Ministère de l'Environnement - Direction régionale de IIOutaouais - 
accusé réception - demande d'inscription - projet mise en valeur - 
programme Berges neuves (406-1). 

70.- vélo Québec - rapport d'évaluation de la cyclabilité (102-3). 

80.- Lettre de Me Marcel Bourget - demande d'une rencontre (751-8). 

* Le Conseil a retiré de  l'ordre du jour le projet de  résolution traitant de 
l'acquisition du passage à piétons situé entre  les rues Burns e t  Lauoix. 

Emprunt temporaire - refinancement 
règlement numéro 407 e t  autres (404-1-et 
404-3) 

ATTENDU QUE lors de l'échéance du ler 
décembre 1985, sur l'émission originale de 5 700 000 $, faite en vertu ,des 
règlements identifiés ci-dessous, le solde en capital non amorti sera renouvele au 
moyen d'une nouvelle finance de renouvellemenr pour la balance du terme 
autorisé, à savoir: 

Renouvellement d'emprunt du le r  décembre 1985 

Numéros de règlement Montant à r e f i a n c e r  





C-85-982 Proclamation - Semaine d e  l a  santé  et d e  l a  
sécurité du travail (50 1-3) 

ATTENDU QUE pour promouvoir la santé  et 
la sécurité au travail, le Québec parlera, au cours de l a  semaine du 21 au 26 
octobre 1985, de  la prévention des accidents de travail et des maladies profession- 
nelles; 

Qu'au cours de cette semaine, un ensemble 
d'activités se  déroulera dans toutes les régions du Québec pour amener la 
population à réfléchir sur l e  sérieux et l'importance de c e t t e  question; 

QUE ces  activités seront coordonnées par la 
Commission de la santé  et de l a  sécurité du travail du Québec et la ville de 
Gatineau es t  invitée à contribuer à la réalisation de cette semaine; 

QUE la ville de Gatineau est fière de s'asso- 
cier à ce  mouvement de  concertation et désire inviter la population à réfléchir sur 
le sérieux e t  l'importance de cette question; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu de proclamer la période 
du 21 au 26 octobre 1985 "Semaine de  l a  santé  et d e  la sécurité du travail" et 
d'inviter tous les citoyens et les citoyennes à participer à c e t t e  semaine e t  à 
demeurer vigilants pour prévenir, en tout temps, les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Adoptée unanimement. 

Proclamation - Semaine "White Harness" 
(501-3) 

ATTENDU QUE le  Centre d'entraînement de 
l'Association canadienne des chiens guides pour les aveugles es t  situé sur l e  
territoire de la Capitale nationale; 

QUE pour assurer un plus grand confort et 
une meilleure mobilité aux personnes aveugles, il es t  important de  leur faciliter 
l'accès à un chien guide; 

QUE l'Association canadienne des chiens gui- 
des pour les aveugles est un organisme, sans but lucratif, opérant à partir de la 
génerosité du public; 

Qu'au cours de la semaine mentionnée ci- 
dessous plusieurs activités s e  dérouleront pour sensibiliser la population sur les 
services offerts par l e  Centre d'entraînement pour les chiens guides; 

QUE le Conseil appuie le Centre et désire 
s'associer au mouvement de concertation formé pour promouvoir les buts e t  les 
objectifs poursuivis par c e t t e  organisation; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu de proclamer la période 
du 28 septembre au 5 octobre 1985 "Semaine White Harness'' de l'Association 
canadienne des chiens guides pour les aveugles e t  d'inviter la population à partici- 
per aux différentes activités organisées à c e t t e  occasion afin de se  familiariser 
avec les services de c e  Centre dlentra?nement. 

Adoptée unanimement. 



------- --- 
c i -  7 1 6 6 

Approbation - t ransfer t  budgétaire 53-85 
(401-4) 

ATTENDU QUE pour couvrir la  dépense dé- 
coulant d e  la  réparation du système électrique du parc Racicot, le  Directeur du 
Service des f!.nances a préparé le transfert  budgétaire explicité ci-dessous; 

QUE selon la formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de  fonds, des  deniers sont disponibles 
pour ef fectuer  ce virement budgétaire, comme le  cer t i f ie  l e  Directeur du Service 
des  finances; 

QUE ce Conseil a étudié et a analysé tous les 
documents s e  ra t tachant  à ce virement et s'accorde avec  cette demande; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, e n  conformité avec  la 
recommandation du Conseil, d'approuver l e  transfert  budgétaire numéro 53-85 e t  
d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à effectuer  les écritures compta- 
bles en découlant, à savoir: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 53-85 

02 93 850 999 Imprévu (4 874 $1 

02 36 886 Électricité parc Racicot 

524 Entretien parcs e t  terrains de  jeux 4 874 $ 

Adoptée unanimement. 

C-85-985 Approbation - soumission - fourniture d'huile 
- machine e n  vrac  (504-10-01) 

ATTENDU QU'A la  suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises indiquées ci-après ont produit des soumissions pour la vente 
d'huile, à savoir: 

Texaco Canada inc. 
United Auto Par ts  inc. 
Veedol Canada (Division Flot te  Burmah Castrol) - Sunlight Oil Itd 
Les Pièces d'auto Lacroix I tée  
Quaker S ta t e  inc. 
Texas Raffinerie Corporation du Canada I tée  

QUE le  Directeur du Service des approvision- 
nements a étudié ces  propositions et indique, dans sa  note du 4 septembre 1985, 
qu'elles sont conformes au devis ayant servi à c e t  appel d'offres à l'exception de 
celles présentées par Texaco Canada inc. e t  Texas Raffinerie Corporation du 
Canada Itée; 

Qu'il recommande d'accepter l'offre du plus 
bas soumissionnaire e t  les fonds nécessaires pour l 'achat de  cette huile seront 
puisés à même les attr ibutions du budget d'opération du Service des travaux 
publics; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  conformité avec  la 



recommandation de  la  direction générale, d'approuver la  soumission, aux prix 
indiqués ci-dessous moins un escompte d e  1 % / 10 jours, présentée par l a  
compagnie Quaker S ta t e  inc., ayant son établissement de  commerce à St-Léonard 
(Québec), pour la  fourniture des huiles suivantes, à savoir: 

- huile à moteur 
15 W 40 

- huile hydraulique 
huile à transmission 
huile à différentiel  

1.02 $ le  l i tre 
1.11 $ l e  l i tre 
1.06 $ l e  l i tre 
1.28 $ le  kg. 

Le Directeur du Service des travaux publics 
e s t  autorisé à effectuer  des achats, jusqu'à concurrence des sommes disponibles au 
budget. 

Adoptée unanimement. 

C-85-986 Installation d'un luminaire - chemin Taché 
(106-2-02) 

ATTENDU QUE l e  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié la  demande d'Alain Melançon recherchant la  pose 
d'un lampadaire supplémentaire sur l e  chemin Taché; 

Qu'il suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau d e  bois existant et a confectionné l e  plan parcellaire numéro ER-85- 
17 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de  ce nouveau luminaire 
respecte les normes de la  politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de  l a  direction générale, de  demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur le chemin Taché, un luminaire sodium, 
haute pression, 8 500 lumens, à l'endroit montré au plan numéro ER-83-17, 
préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

Installation d'un luminaire - rue  Daniel (106- 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié une demande recherchant la pose d'un lampadaire 
supplémentaire sur la  rue Daniel; 

Qu'i l  suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau de  bois proposé e t  a confectionné le  plan parcellaire numéro ER-85- 
21 montrant son emplacement;  

QUE l'installation de ce nouveau luminaire 
respecte les normes de  la  politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la  direction générale, de  demander à 
la société Hydro-Québec d'installer, sur la  rue Daniel, un luminaire sodium, haute 



pression, 8 500 lumens, à I'endroit montré au plan numéro ER-85-21, préparé par 
les experts du Service du génie. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Installation d'un luminaire - boulevard 
Lorrain (106-2-02) 

ATTENDU QUE le Responsable des projets, 
au  Service du génie, a étudié la  demande du Conseil d'administration de la Caisse 
populaire de  Sainte-Rose-de-Lima recherchant un meilleur éclairage sur une 
section du boulevard Lorrain; 

QU'il suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau de  bois existant et a confectionné le plan parcellaire numéro ER-85- 
22 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de  ce nouveau luminaire 
respecte les normes de la politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONS~QUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau , appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, e n  conformite avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la  direction générale, de  demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur le  boulevard Lorrain, un luminaire sodium, 
haute  pression, 20 000 lumens, à I'endroit montré au plan numéro ER-85-22, 
préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

C-85-989 Installation d'un luminaire - chemin du rang 
IV (106-2-02) 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié la demande de  Gaétan Guénard recherchant un 
meilleur éclairage sur le  chemin du rang IV; 

' QU'il suggère la mise en place d'un réverbère 
sur un poteau de  bois existant e t  a confectionné l e  plan parcellaire numéro ER-85- 
23 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de  c e  nouveau luminaire 
respecte les normes de  la politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la direction générale, de  demander à 
la société Hydro-Québec d'installer, sur le  chemin du rang IV, un luminaire 
sodium, haute  pression, 8 500 lumens, à l'endroit montré au plan numéro ER-85- 
23, préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 



Installation d'un luminaire - rue St-Alexandre 
(106-2-02) 

ATTENDU QUE l e  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié la demande d e  Gabrielle Lafontaine recherchant un 
meilleur éclairage sur la rue St-Alexandre; 

QU'il suggère l a  mise en place d'un réverbère 
s u r  un poteau de  bois proposé e t  a confectionné le plan parcellaire numéro ER-85- 
24 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de c e  nouveau luminaire 
respecte les normes d e  la politique relative à l 'éclairage des rues; 

E N  CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la  direction générale, de  demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur la  rue St-Alexandre, un luminaire sodium, 
haute  pression, 8 500 lumens, à l'endroit montré au plan numéro ER-85-24, 
préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

Installation d'un luminaire - chemin Des 
Érables (106-2-02) 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié la  demande d ' ~ é l è n e  Ferreira recherchant un 
meilleur éclairage sur le  chemin Des Erables; - 

Qu'il suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau d e  bois existant e t  a confectionné l e  plan parcellaire numéro ER-85- . 
16 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de  c e  nouveau luminaire 
respecte les normes de  la politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la  direction gé?érale, de demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur le  chemin Des Erables, un luminaire 
sodium, haute  pression, 8 500 lumens, à l'endroit montré au plan numéro ER-85- 
16, préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

Installation d'un luminaire - rue Messange 
(106-2-02) 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au  Service du génie, a étudié la demande d e  Jean Dagenais recherchant un 
meilleur éclairage sur la  rue Messange; 

QU'il suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau de  bois existant et a confectionné le  plan parcellaire numéro ER-85- 
18 montrant son emplacement; 



QUE l'installation de  c e  nouveau luminaire 
respecte les normes de  l a  politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONS~QUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, e n  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de  la  direction générale, d e  demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur la rue Messange, un luminaire sodium, 
haute  pression, 8 500 lumens, à I'endroit montré au plan numéro ER-85-18, 
préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

Installation d'un luminaire - rue St-Germain 
(106-2-02) 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié une demande recherchant un meilleur éclairage sur 
la rue St-Germain; 

Qu'il suggère la  mise en place d'un réverbère 
sur un poteau de  bois proposé et a confectionné l e  plan parcellaire numéro ER-85- 
19 montrant son emplacement; 

QUE l'installation de  c e  nouveau luminaire 
respecte les normes de  la politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de la  direction générale, de demander à 
la  société Hydro-Québec d'installer, sur la rue  St-Germain, un luminaire sodium, 
haute  pression, 8 500 lumens, à I'endroit montré au plan numéro ER-85-19, 
préparé par les experts du Service du génie. 

Adoptée unanimement. 

Installation de luminaires - rues Berthiaume 
et Beauharnois (106-2-02) 

ATTENDU QUE l e  Responsable des projets, 
au Service du génie, a pris connaissance d'une pétition recherchant un meilleur 
éclairage sur les rues Berthiaume e t  Beauharnois; 

Qu'il suggère la  mise en place de huit réver- 
bères sur des poteaux d e  béton et a confection6 le  plan parcellaire numéro ER-85- 
20 montrant leur emplacement; 

QUE l'installation de  ces  nouveaux luminai- 
res respecte les normes de  la politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la direction générale, de  demander à 
la société Hydro-Québec d'installer, sur les rues Berthiaume et Beauharnois, huit 
luminaires sodium, haute pression, 8 500 lumens, aux endroits montrés au plan 
numéro ER-85-20, préparé par les experts du Service du génie. 

- - QUE la  dépense découlant de l'achat des 
poteaux de  béton soit imputée au règlement 70-76, dont les attributions sont 
suffisantes, comme l'indique le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00046. 

Adoptée unanimement. 



Approbation - subventions - relance de la  
construction domiciliaire (406-2) 

ATTENDU QUE pour promouvoir la construc- 
tion domiciliaire, le  Conseil a adopté des règlements prévoyant l'attribution de  
subventions à des propriétaires d'un nouveau bâtiment respectant certains cr i tères  
d'éligibilité; 

QUE la  direction du Service d'urbanisme a 
concocté, l e  4 septembre 1985, un rapport recommandant de  verser la première 
tranche des subventions consenties en  vertu des règlements précités; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 064 2840 200, pour couvrir le  versement de cette aide financière, 
comme l 'at teste l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00438; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la  direction générale, d'autoriser l e  
Directeur du Service des finances à verser, sur présentation d'autorisations de  
paiement par le  Directeur du Service d'urbanisme, la première tranche de  l a  
subvention accordée aux propriétaires mentionnés à la  l iste préparée par la  
direction du Service d'urbanisme et jointe à la  résolution pour en fa i re  partie 
intégrante comme si  elle é t a i t  ici  a u  long reproduite. 

Adoptée unanimement. 

Approbation soumission - achat  d'un chasse- 
neige (504-4-03) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises mentionnées ci-après ont déposé des soumissions pour la  
vente d'un chasse-neige réversible et aile de  cô té  avec  accouplement rapide pour 
chargeur W-20 Case, à savoir: 

Malmberg Truck Trailer Equipment 
W. Cô té  e t  Fils limitée 

QUE ces  soumissions sont conformes au devis 
ayant servi à c e t  appel d'offres et le  Directeur du Service des approvisionnements 
recommande, dans s a  note du 4 septembre 1985, d'accepter la pioposition du plus 
bas soumissionnaire; 

QUE des crédits sont disponibles au code 
064 3540 416, pour couvrir c e t t e  dépense, comme en fa i t  foi le  cer t i f ica t  du 
trésorier numéro 0139; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, e n  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la direction générale, d'approuver la  
soumission, au montant de 18 608,36 $,  rése entée par la  compagnie W. Cô té  e t  
Fils l imitée pour la  fourniture d'un chasse-neige réversible et aile de cô té  à 
accouplement rapide pour chargeur W-20 Case, respectant les exigences e t  les 
cr i tères  d'excellence enoncés au devis ayant  servi à c e t  appel d'offres. 

Le  Directeur du Service des finances e s t  
également autorisé à remet t re  les chèques de caution ayant accompagné les 
soumissions précitées, le  tout conformément à la politique d'achats. 

Adoptée unanimement. 



Modification - résolution C-85-901 (504- 
72) 

ATTENDU QU'en vertu de l a  résolution C-85- 
SOI, le Conseil a octroyé à la firme "Les Constructions Deschênes Itée8' le 
contrat d'ouvrage relatif aux travaux d'élargissement du boulevard Maloney, à la 
hauteur du boulevard De l l~Ôpita l ;  

Qu'il y a lieu d'amender cette résolution dans 
le but d'y ajouter des plans d'ingénieurs; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu de modifier la résolution 
C-85-901 afin d'ajouter les plans portant les numéros 404-292 e t  404-358 à 404- 
361. 

Adoptée unanimement. 

Proclamation - Mois de  l'arthrite (501- 
3) 

ATTENDU QUE la Société d'arthrite de la 
région de  IIOutaouais, a décidé de poursuivre sa campagne de souscription, jusqu'à 
la fin du mois de septembre; 

QUE pour assurer le succès de cette levée de 
fonds, cet organisme, sans but lucratif, sollicite l'appui du Conseil pour demander 
aux citoyens-nes de contribuer à cette campagne; 

QUE la  ville de ~ a t i n é a u  es t  heureuse de 
s'associer à cette cause et désire inviter la population à répondre à l'appel lancé 
par c e t t e  Société; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, de prociamer le mois de 
septembre 1985 "Mois d e  l'arthrite" e t  d'inviter tous les gatinois e t  les gatinoises à 
contribuer généreusement à la campagne de souscription de la Société d'arthrite. 

Adoptée unanimement. l 
Versement - subvention - Comité des parents 
de l'école de la Montée (401-9 e t  406-2) 

ATTENDU QUE le Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité l e  20 février 1984, a établi des critères 
concernant I1utilisation des crédits votés aux différents budgets de quartiers; 

QU'en conformité avec les dispositions de 
ce t t e  résolution, toute subvention, devant ê t re  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83 000 005, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le certificat du trésorier numéro 00273 sujet à l'approbation du transfert 
budgétaire numéro 58-85; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu d'accorder une subvention 



de  750 $ au Cornité des  parents d e  l'école d e  la Montée e t  d'autoriser le  Directeur 
du Service des finances à verser c e t t e  aide financière dans les meilleurs délais 
possibles. 

Adoptée unanimement. I 

C-85-1000 Versement - subvention - Centre  d'animation 
familiale (401-9 et 406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi  des cr i tères  
concernant l'utilisation des crédi ts  votés aux différents budgets d e  quartiers; 

QU'en conformité a v y  les dispositions de  
cette résolution, toute  subvention, devant ê t r e  consentie a des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l 'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83  000 003, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00274; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu d'accorder une subvention 
de 250 $ au  Centre  d'animation familiale et d'autoriser l e  Directeur du Service des 
finances à verser c e t t e  aide financière dans les meilleurs délais possibles. 

Adoptée unanimement. 

CPTAQ - demande d'autorisation - lots 4A e t  
4B (308-3) 

ATTENDU QU'en vertu de l 'article 59, de  la  
Loi sur la  protection du terri toire agricole, la  ~ u n i c i p a l i t é  doit, dans un dela i  d e  
t r en te  jours de  la  réception d'une demande, t ransmet t re  une recommandation a la 
Commission d e  protection du terri toire agricole du ~ u é b e c  et e n  aviser le  
demandeur; 

QUE l a  direction du Service d'urbanisme a 
examiné et a analysé l e  dossier soumis par la  personne identifiée ci-dessous et 
recommande l'approbation de  c e t t e  requête; 

QUE c e  Conseil a pris connaissance de c e  
rapport et s'accorde avec  son contenu et la  recommandation y apparaissant; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  la 
recommandation de la  direction générale, d e  demander à la <ommission de 
protection du terri toire agricole du Québec d'approuver la requete de Conrad 
Sigouin pour aliéner, lotir e t  utiliser à une fin aut re  que l'agriculture une partie 
des lots 4A et 4B, du rang IX, au cadast re  officiel du canton de  Hull. 

~ d o p t é e  unanimement. 



C-85-1002 Liste des comptes à payer (402-1 et 402-1- 
fi-,\ 

Il e s t  proposé par Gilbert Garneau, appuyé 
par Jean-Paul Hébert et résolu, en conformité avec la recommandation de la 
direction générale, que ce Conseil donne son assentiment aux listes des comptes 
payés indiquées ci-dessous, en plus d'autoriser le Directeur du Service des finances 
à effectuer le paiement des factures inscrites aux listes des comptes à payer dont 
il es t  fait  allusion aux articles 2 e t  3, à savoir: 

10.- Liste des comptes payés du 30 août au  6 septembre 1985 

Total du 30 août 1985 .................................. 203 959,62 $ 

Total du 6 septembre 19U5 .......................... 60 545,14 $ 

Grand tota l  ................................................ 264 504,76 $ 

20.- Liste des comptes à payer du 16 septembre 1985 

Fonds d'administration ................................ 955 138,26 $ 

30.- Liste des  comptes 5 payer du 16 septembre 1985 

Fonds des projets en cours ........................... 247 574,99 $ 

Adoptée unanimement. 

J 'atteste par la présente que selon le solde aux livres le 12 septembre 1985, il y a 
des disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 30 août 1985 au 6 septembre 1985 ainsi qu'aux listes des 
comptes à payer du 16 septembre 1985 dont un résumé, que je certifie conforme, 
e s t  annexé au présent certificat,  le tout en conformité avec l'article 477a de la Loi 
des c i tés  e t  villes. 

Robert Sélair, c.a., directeur 
Service des finances 

Le 12 septembre 1985 

Approbation - soumission - canalisation - 
boulevard Maloney Ouest (504-77) 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises indiquées plus bas ont produit des soumissions pour réaliser 
des travaux de canalisation en bordure du boulevard bialoney Ouest, à savoir: 

Le Groupe des Constructeurs FBF inc. 
- Constructions Terrac inc. 
- Les Constructions B.G.P. enr. 

Outabec Construction inc. 



QUE ces  soumissions sont conformes au devis 
ayant servi à cet appel d'offres et l a  direction du Service du génie recommande, 
dans sa note du 11 septembre 1985, d'accepter la proposition du plus bas 
soumissionnaire; 

QUE des crédits sont prévus au règlement 
369-85 pour couvrir c e t t e  dépense, comme l'atteste le certificat du trésorier 
numéro 00047, le tout sujet à l'approbation du Ministre des Affaires municipales; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation de  la direction générale, d'approuver la soumission, au montant 
de 127 520,OO $, présentée par 'Ze Groupe des Constructeurs FBF inc." pour 
exécuter des travaux de canalisation en bordure du boulevard Maloney Ouest en 
conformité avec les exigences et les critères d'excellence énoncés au devis e t  aux 
plans numéros G-85-26 à G-85-29 inclusivement ayant servi à c e t  appel d'offres. 

Ce t t e  résolution aura force e t  vigueur dès 
que l e  règlement 369-85 aura reçu les approbations requises par la loi. 

Adoptée unanimement. 

Versement - subvention - Club vélo-cross de 
Gatineau (401-9 e t  406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par sa résolution 
C-84-131, adoptée à l'unanimité le 20 février 1984, a établi des critères 
concernant l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de  quartiers; 

Qu'en conformité  avec les dispositions de 
c e t t e  résolution, toute subvention, devant e t r e  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibies au poste 
budgétaire 02 83 000 009, pour des fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le certificat du trésorier numéro 00523; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu d'accorder une subvention 
de 200 $ au Club vélo-cross d e  Gatineau et d'autoriser l e  Directeur du Service des 
finances à verser c e t t e  aide financière dans les meilleurs délais possibles. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1005 Transfert budgétaire 58-85 

ATTENDU QUE les travaux décrétés en vertu 
de la résolution C-84-895 sont maintenant terminés et qu'il y a lieu de retourner 
le solde disponible au budget du quartier numéro 5; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu d'approuver le transfert 
budgétaire numéro 58-55 e t  d'autoriser le Directeur du Service des finances à 
effectuer les écritures comptables en découlant, à savoir: 



TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 58-85 

01 58 100 Appropriation surplus 

02 83  000 Amélioration des équipements d e  quartiers 

005 Quartier 5 

Adoptée unanimement. 

C-85-1006 Message de  félicitations (850-4) 

ATTENDU QUE pour assurer une présence 
municipale dans la  communauté gatinoise, le  Conseil a adopté une politique 
t ra i tant  des événements spéciaux; 

QUE la  célébration d'un cinquantième anni- 
versaire de  mariage consti tue un événement remarquable dans la  vie d'un couple 
et d'une famille; 

QUE l e  Conseil de  la  ville de Gatineau désire 
se  joindre à la famille d e  Monsieur e t  Madame Michel Foley pour leur offrir  leurs 
meilleurs voeux; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu de transmettre,  au nom 
du Conseil, un chaleureux message de  félicitations et de  bons souhaits à Monsieur 
et Madame Michel Foley, demeurant à Gatineau, Québec, à l'occasion de  leur 
cinquantième anniversaire de mariage. 

Adoptée unanimement. 

D.M.T. l imitée - rétrocession du lot  
23C 

ATTENDU Qu'en vertu du contra t  passé 
devant Me Paul Pichette,  le  18 août  1976, la  Ville a acquis de la firme D.M.T. 
limitée, pour la  somme de 1 $, la  partie du lo t  23C, du rang II, au cadastre officiel 
du canton de  Templeton, montrée au plan numéro 1932, préparé par Louis Lavoie, 
arpenteur-géomètre; 

QUE c e t t e  parcelle de terrain fu t  cédée à l a  
Ville en  vue de  la  construction future  du boulevard De la Vérendrye; 

QUE le  ministère des Transports du Québec a 
modifié le  t r acé  de  ce boulevard et dans c e  contexte,  le  Directeur du Service 
d'urbanisme préconise de rétrocéder,  à la  susdite compagnie, la  partie du terrain 
non utilisée; 

QUE les frais e t  les honoraires reliés à la 
préparation de  la description technique, montrant la  parcelle de terrain visée par 
la présente e t  pour la  rédaction de l'acte notarié, seront payés en to ta l i té  par la  
requérante; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, à la suite du rapport 
soumis par la direction du Service d'urbanisme, le 13 août 1985 e t  en vertu d'une 



recommandation du Comité exécutif de rétrocéder à la firme D.M.T. limitée, 
pour la somme nominale de 1 $, la partie du lot 23C, du rang II, au cadastre 
officiel du canton de Templeton, montrée par l e  liséré vert  à l'annexe 3 du susdit 
rapport du Service d'urbanisme. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire et le Greffier, ou e n  leur absence, l e  Maire suppléant et l e  
Greffier adjoint, le cas échéant, à signer, au nom de la ville de Gatineau, l e  
contrat de vente en découlant. 

Adoptée unanimement 

Dépôt - état des revenus et dépenses trimes- 
triel (407- 1) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
finances doit, en vertu de  l'article 105.4 de la Loi sur les cités et villes, remet t re  
au Conseil, une fois par trimestre, un é t a t  des revenus et dépenses de l a  
Municipalité depuis l e  début de l'exercice financier; 

Qu'il doit également transmettre, dans ce 
même délai, deux états comparatifs, l'un portant sur les revenus e t  l'autre sur les 
dépenses effectuées à la date  du rapport; 

QUE le  Chef comptable a transmis au 
Greffier, pour dépôt devant le Conseil, l'état des revenus e t  dépenses au 4 
septembre 1985; 

QUE selon l e  Directeur du Service des finan- 
ces ce document répond et satisfait  aux spécifications de  l'article 105.4 de la loi 
susmentionnée; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu d'accepter l e  dépôt de 
l'état des revenus et dépenses, du 4 septembre 1985,.présenté par la direction du 
Service des finances en conformité avec les dispositions de  l'article 105.4 de  la 
Loi sur les c i tés  e t  villes. 

Adoptée unanimement 

Approbation - ac te  de quittance - paiement 
des taxes - lots 238-57 e t  23C-1 (403- 

ATTENDU QUE la Ville a fait  enregistrer, le 
I I  juillet 1979, une saisie au Bureau d'enregistrement de Hull à l'égard des taxes 
dues sur les lots 23B-57 e t  23C-1, du rang II, au cadastre officiel du canton de 
Templeton; 

QUE la Ville a reçu, l e  29 septembre 1979, de 
la firme A & P Properties Itd la somme de 27 305,63 $ pour le paiement complet 
des taxes dues sur lesdits immeubles pour les années 1977, 1978 e t  1979; 

QUE pour permettre de  compléter une tran- 
saction visant ces terrains, il es t  nécessaire de faire radier l e  procès-verbal de 
saisie enregistré en faveur de la Ville; 



- 
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EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, à la  suite d e  la  note du 
Directeur du Service des finances du 27 août 1985 et en conformité avec  la  
recommandation du Comité  exécutif d'habiliter l e  Directeur du Service des finan- 
ces à signer, au nom de  l a  ville de  Gatineau, l 'acte de quittance e t  de mainlevée 
relatifs a la  radiation du procès-verbal de  saisie enregistré a u  Bureau d'enregistre- 
ment de Hull à l'égard des lots mentionnés au préambule, qui fa i t  partie 
intégrante de  la  résolution. 

Adoptée unanimement. l 
Affichage poste d e  secrétaire de  division - 
Sécurité publique (75 1- 1) 

ATTENDU QU1; la  suite d e  la démission de  
Francine Berthiaume, le  poste de  secrétaire à la Division prévention des incen- 
dies, au Service de  la sécurité publique, est vacant; 

QUE l e  capitaine Jean-François Sigouin, dans 
sa  note  du 7 août  1985, justifie et sollicite le  remplacement de  c e t t e  employée; 

QU,#en conformité avec  les dispositions de la  
politique en vigueur, l e  Directeur géneral adjoint a étudié c e t t e  requête et en 
recommande l'approbation; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 02 21 950 112, pour couvrir la rémunération du remplacement de  c e t t e  
employée, comme en f a i t  foi  l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01188; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité exécutif, d'autoriser l e  Directeur du Service des ressources 
humaines à afficher l e  poste de secrétaire à la  Division prévention des incendies, 
au Service de  la sécurité publique, afin d e  recruter une personne ayant les qualifi- 
cations et les compétences nécessaires pour occuper c e t t e  fonction. 

Adoptée unanimement. 

Congé sans solde - préposée à la  reproduction 
- Service des communications (751-13) 

ATTENDU QUE Lucille Brassard, préposée à 
la  reproduction des documents au Service des communications recherche, par sa 
l e t t r e  du 6 septembre 1985, un congé sans solde de trois mois à compter du mois 
d'octobre 1985; 

QUE l e  Responsable du Service des communi- 
cations souscrit à cette requête et en recommande l'acceptation; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité  exécutif ,  de consentir à Lucille Brassard, préposée à la 
reproduction des documents au Service des communications, un congé sans solde 
pour les mois d'octobre, novembre et décembre 1985, le  tout  sujet  à la  signature 
par c e t t e  dernière, d'une l e t t r e  d'entente devant ê t r e  rédigée par le  Directeur du 
Service des ressourcës humaines. 

Adoptée unanimement. 



Congé sans solde - Chef d e  l a  Division instal- 
lations - Service des travaux publics (751- 

ATTENDU QUE Daniel Moreau, Chef de  la  
Division installations, au Service des travaux publics sollicite, par sa  l e t t r e  du 8 
aoû t  1985, un congé sans solde pour la  période du 13 octobre 1985 au  24 septembre 
1986; 

QUE l e  Directeur du Service des travaux 
publics souscrit à cette requête et e n  recommande l'acceptation; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, e n  conformité avec  la  
recommandation du Comité exécutif ,  de  consentir à Daniel Moreau, Chef d e  l a  
Division installations, au  Service des travaux publics, un congé sans solde pour la  
période du 13 octobre 1985 au  24 septembre 1986, le  tout  sujet  à la signature par 
ce dernier, d'une l e t t r e  d'entente devant ê t r e  rédigée par l e  Directeur du Service 
des ressources humaines. 

IL EST ENTENDU QUE la  Municipalité n'ac- 
corde aucune garantie au niveau du poste qu'il occupera à son retour au travail. 

Adoptée unanimement. 

Reconnaissance - tournois de hockey et rin- 
gue t t e  (803-10) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par la  voie de sa  
résolution C-85-168, adoptée le  18 février 1985, a approuvé les tarifs relatifs à la  
location de  la  glace aux arénas; 

QUE selon l 'article 4 de  cette résolution, l e  
Conseil peut allouer, gratuitement,  les  heures d e  glace nécessaires à la tenue d'un 
tournoi de  ringuette e t  de quatre tournois de hockey mineur; 

QUE la  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs e t  d e  la  culture recommande, dans s a  note  du 3 septembre 1985, la  tenue 
des tournois indiqués ci-après, devant avoir lieu aux arénas identifiées en  regard 
de  chacun d'eux, à savoir: 

tournoi d e  hockey Pee-Wee du 9 au 19 janvier 1986 - aréna Baribeau; 

tournoi d e  ringuette du 7 au 9 février 1986 - s tade  Pierre-Lafontaine ou 
aréna Beaudry; 

tournoi de  hockey Bantam Lions du 17 au 23 février 1986 - s tade  Pierre- 
Lafontaine; 

tournoi de hockey Novice du 23 février au 2 mars  1986 - aréna Campeau 

tournoi de  hockey Atome Optimiste du 10 au  16 mars 1986 - aréna 
Beaudry; 

EN CONS~QUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la  direction générale, d'autoriser la 
Directrice intérimaire du Service des loisirs et de  la culture à allouer, ,gratuite- 
ment,  les heures de glace nécessaires à la  tenue des tournois ment~onnés  au 
préambule, qui f a i t  partie intégrante d e  la  résolution. 

Adoptée unanimement. 
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Salaires - employés occasionnels (752-1) 

ATTENDU QUE la  Directrice intérimaire du 
Service des loisirs et de  l a  culture a soumis, l e  13 août 1985, une note  expliquant 
et justifiant une rémunération plus élevée pour les appariteurs-piscine; 

QUE l e  Directeur du Service des ressources 
humaines a analysé cette requête e t  s'accorde avec  l'établissement d'un traite- 
ment  spécial pour ces  appariteurs; 

QUE des  crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 71 200 131, pour couvrir les dépenses découlant de  cet ajustement 
de tarif ,  comme l'assure le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01324; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité  exécutif ,  de  modifier l'annexe "A" d e  la politique salariale 
des employés occasionnels pour y prévoir une rémunération de 1,50 $ l'heure pour 
les appariteurs-piscine. C e t  ajustement de  tarif e s t  rétroactif  au  l e r  septembre 
1985. 

Adoptée unanimement. 

Engagement - notaire - recherches - vente 
pour taxes  (51 1-5) 

ATTENDU QUE l e  Directeur du Service des 
finances a entrepris la  procédure relative à l a  vente aux enchères d'immeubles 
pour défaut de paiement de  taxes; 

QUE pour préparer la  l iste des propriétés à 
vendre pour taxes  impayées, le  Service des finances doit recourir aux services de  
notaires pour ef fectuer  des recherches e t /ou obtenir la  description technique de  
certains lots; 

QUE le  Directeur du Service des finances 
recherche, par s a  note du 22 août 1985, l 'attribution d e  mandats pour l'analyse e t  
la vérification de  cer ta ins  dossiers; 

QUE les deniers requis pour couvrir les f ra is  
et les honoraires reliés à la réalisation des mandats explicités plus bas, seront 
puisés à même les  sommes récupérées lors de  la  vente pour taxes, comme le  
stipule l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00633; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformite avec les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la  direction générale, d'autoriser l e  
Directeur du Service des finances à retenir les services des notaires identifiés plus 
bas pour ef fectuer  des recherches e t  fournir la  description technique des 
propriétés indiquées ci-dessous e t  d'attribuer à l'exécution de  leur mandat 
respectif les  sommes apparaissant en regard de  chacun d'eux, à savoir: 

Maître Michel Blais 

Numéro d e  propriété 
Numéro d e  lot  

Numéro de  propriété 
Numéro de  lot  

7039-58-7989 
20P-7 et 20P-8, rang II 

7138-83-4776 
18E130, rang 1 



Maître Johanne Nobert 

Numéro de propriété 
Numéro de lot 

~ u m é r o  de propriété 
~ u m é r o  de lot 

Numéro de propriété 
Numéro de lot 

7340-59-1520 
14C ptie, rang II 

7340-77-0560 
14AP, rang II 

5749-77-5530 
13AP et 14AP, rang XIV 

Adoptée unanimement. 

Approbation le t t re  d'entente - congé sans 
solde - Patrick Burns (751-13) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par la voie de  s a  
résolution, a consenti à Patrick Burns un congé sans solde pour la période du l e r  
août 1985 au 30 juin 1986; 

Qu'en conformité avec les dispositions de 
l'article 1 de  cette résolution, l e  Directeur du Service des ressources humaines a 
entrepris des pourparlers avec l'Association des policiers de Gatineau inc.; 

Qu'une entente  officieuse est intervenue 
avec l'Association des policiers et l e  Directeur du Service des ressources humaines 
a rédigé la l e t t r e  d'entente énonçant les termes de  cet accord; 

QUE le Conseil a pris connaissance du libellé 
de  ce document e t  s'accorde avec son contenu; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  e t  résolu, d'approuver la le t t re  
d'entente à intervenir entre l a  Ville et IIAssociation des policiers de Gatineau inc., 
concernant le congé sans solde accordé à Patrick Burns en vertu de  la résolution 
C-85-598 e t  d'autoriser Son Honneur le Maire et le Greffier, ou en leur absence, le 
Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, le cas échéant, à signer, au nom de  la ville 
de Gatineau, ladite l e t t r e  d'entente. 

~ d o p t é e  unanimement. 

Offre de règlement hors cour - dossier Lionel 
Petit  (513-5) 

ATTENDU QUE Lionel Petit  é ta i t  propriétai- 
re,  en 1978, d'un commerce situé au 254 de  la rue St-Antoine, à Gatineau; 

Qu'à la suite de la fermeture de son cornmer- 
ce, ce t t e  personne a poursuivi la Ville pour un montant de 90 000 $ en alléguant 
les préjudices subis par des actes  injustifiés de  la part  de la Municipalité; 

QUE le procureur de  Lionel Petit  offre à la 
Ville un règlement hors cour de 7 500 $ en capital, intérêt e t  frais; 

QUE Me John Kehoe, du bureau des conseil- 
lers juridiques de la Ville, recommande, pour les motifs énoncés dans sa le t t re  du 
26 août 1985, d'accepter c e t t e  offre de règlement; 



QUE les deniers nécessaires à c e t t e  fin pro- 
viendront du poste budgétaire 02 19 900 950, dont les disponibilités sont suffisan- 
tes, comme l'indique le cer t i f ica t  du trésorier numéro 00820; 

EN CONSÉQUENCE, i l  est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité exécutif, d'accepter l'offre de  règlement hors cour de  
7 500 $ en capital, in térê t  et frais concernant la  cause opposant la  Ville à Lionel 
Pet i t  et d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à payer cette somme sur 
présentation d'une autorisation de  paiement par l a  direction générale. 

Adoptée unanimement. 

Demande de  congé sans solde (751-13) 

ATTENDU QUE Donald ïhompson, détective- 
enquêteur au Service de la  sécurité publique, sollicite, par sa l e t t r e  du 19 août 
1985, un congé sans solde d'un an; 

QUE l e  Comité  exécutif a pris connaissance 
de  tous les éléments pertinents à cette requête et s'accorde avec  l'octroi du congé 
recherché par cet employé; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 21 300 111, pour couvrir la rémunération du remplacement de  c e  
détective,  comme l 'at teste le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01190; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, en  vertu d'une recom- 
mandation du Comité  exécutif: 

10.- d'accorder à Donald Thompson, détective-enquêteur au Service de  l a  
sécurité publique, un congé sans solde d'un an, à compter de  la  da t e  
d'embauche de  son remplaçant, le  tout sujet à la  signature par ce  dernier 
d'une l e t t r e  d'entente devant ê t r e  rédigée par l e  Directeur du Service des 
ressources humaines; 

20.- d'autoriser le  Directeur du Service des ressources humaines à recruter,  en 
suivant la  procédure prévue, une personne possédant les qualifications et 
les compétences nécessaires pour occuper l e  poste de détective-enquêteur 
laissé vacant par le  congé sans solde d e  Donald Thompson; 

Il e s t  entendu que l a  Municipalité n'accorde 
aucune garantie au  niveau du poste qu'occupera Donald Thompson à son retour au 
travail. 

* Jean René Monette se re t i re  des  discussions et du vo te  en  vertu d e  
l'article 330 d e  la Loi sur les cités et villes. 

Adoptée unanimement. 

Acquisition de terrain - élargissement du 
chemin du rang IV 

ATTENDU QUE dans le  cadre de l'élargisse- 
ment du chemin du rang IV, la  Municipalité doit acquérir du terrain pour 
normaliser l'emprise et le  drainage de  c e t t e  route; 



QUE Keith Scullion et Henry Arnold Scullion 
offre à la Ville la partie du lot 23, du rang III, au cadastre officiel du canton de 
Templeton, d'une superficie de 4 478.08 metres carrés et décrite à la description 
technique numéro 5048-N, préparée par Raynald Nadeau, arpenteur-géomètre; 

QUE la direction du Service d'urbanisme a 
élaboré, le  5 septembre 1985, un rapport énonçant le prix de c e t t e  vente et les 
conditions s'y rattachant; 

QUE des crédits sont disponibles aux postes 
budgétaires 02 34 700 960 et 02 14 100 731, pour couvrir les dépenses se 
rattachant à cette transaction, comme le  stipulent les certificats du trésorier 
numéros 01402 et 00524; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, à la suite du susdit 
rapport du Service d'urbanisme, e t  en vertu d'une recommandation du Comité 
exécutif, de  décréter ce qui suit, à savoir: 

10.- d'acheter, de Keith Scullion e t  Henry Arnold Scullion, pour la somme 
nominale de 1 $ et aux conditions énoncées au rapport de la direction du 
Service d'urbanisme, du 5 septembre 1985, la  partie du lot 23, du rang III, 
au cadastre officiel du canton de Templeton, décrite à la  description 
technique numéro 5048-N, préparé le 8 aoOt 1985 par Raynald Nadeau, 
arpenteur-géomètre; 

20.- d'habiliter le  Directeur du Service des travaux publics à fournir, une fois 
la vente complétée, le  matériel requis pour le déplacement de la clôture à 
savoir, des rouleaux de broche e t  des poteaux de cèdre dont l e  diamètre 
varie entre cinq à huit pouces, une barrière de vingt pieds, ainsi qu'un 
ponceau de t rente  pouces; 

30.- d'autoriser Son Honneur le Maire et le Greffier, ou en leur absence, le 
Maire suppléant et le  Greffier adjoint, le cas  échéant, à signer, au nom de 
la ville de Gatineau, l'acte notarié en découlant. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'accorder aux 
personnes précitées un dédommagement de 100 $ pour la location de l'outillage 
nécessaire au forage des trous pour la clôture. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1020 Modification - rksoiution C-85-413 

ATTENDU QUE le  Conseil, au terme de sa 
résolution C-85-413, adoptée le 29 avril 1985, a vendu à Richard Adam, une partie 
du lot 567, au cadastre officiel du village de Pointe-Gatineau, d'une superficie de 
23 062 pieds carrés; 

QUE ce dernier désire maintenant vendre la 
parcelle 1, du lot 567, montrée au plan numéro 5142-N préparé, le 11 septembre 
1985, par Raynald Nadeau, arpenteur-géometre; 

QUE pour compléter la transaction approuvée 
en vertu de la résolution précitée, il es t  necessaire d'y corriger l'article 2b; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert e t  résolu, en conformité avec la 
recommandation du Directeur général adjoint exécutif, de remplacer l'article 2b 
de la résolution C-85-413, adoptée le  29 avril 1985, par le suivant, à savoir: 



Article 2b 

"rétrocéder l a  parcelle 2 du lot 567, au cadastre officiel du viiiage d e  Pointe- 
Gatineau, montrée au plan numéro 5142-N, préparé le 11 septembre 1985, par 
Raynaid Nadeau, arpenteur-géomètre et devant servir de lien piétonnier entre  l e  
boulevard Gréber et l a  rue  St-Antoine". 

Adoptée unanimement. 

Compte rendu - Comité de circulation et de 
signalisation (503-14 et 600-3) 

ATTENDU QUE le  Comité de circulation et 
de signalisation a déposé l e  compte rendu de sa  réunion tenue, l e  3 août 1985; 

QUE ie Conseil a examiné e t  a analysé c e  
procès-verbal et s'accorde avec les recommandations y apparaissant; 

QUE des fonds sont disponibles au poste 
02 34 500 649, pour couvrir les dépenses relatives aux affiches de  signalisation 
requises pour donner suite à la présente, comme l'assure l e  certificat du trésorier 
numéro 01403; 

EN CONSÉQUENCE, il est  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en conformité avec la 
recommandation de la direction générale, d'approuver le compte rendu de la 
réunion du Comité de  circulation et de  signalisation tenue le 3 août 1985. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU: 

10.- d'interdire, du lundi au vendredi, en t re  07 h 30 e t  16 h 30, l e  stationne- 
ment des véhicules routiers sur le cô té  ouest du segment de la rue Cannes, 
compris entre  l e  boulevard Monté-car10 et la rue Juan-les-Pins; 

20.- de décréter, pour tous les véhicules routiers, des arrêts obligatoires sur le 
boulevard Monté-Carlo, à la hauteur de  la rue Cannes; 

30.- d'autoriser le Directeur du Service des travaux publics à faire installer les 
enseignes de  circulation nécessaires pour donner suite à ce qui précède, 
ainsi qu'aux articles 16-201-A, 16-201-B e t  25-58 du procès-verbal de la 
susdite séance du Comité de  circulation et de signalisation. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - transfert budgétaire - affecta- 
tion de  revenu (401-7) 

ATTENDU QU'; la suite de la séance 
d'inscription tenue par l e  Service des loisirs e t  de la culture, les listes d1att?nte 
justifient la mise sur pied d'ateliers de jeux créatifs et d'animation a la 
bibliothèque; 

QUE pour attribuer les deniers requis à I'or- 
ganisation et la tenue de ces ateliers, la Directrice intérimaire du Service des 
loisirs et de la culture a préparé les transferts budgétaires mentionnés ci-dessous; 

QrJE !a direction générale a pris connaissance 
des documents relatifs à ces virements e t  s'accorde avec ces demandes; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu d'approuver les transferts 
budgétaires (affectation de  revenu) indiqués ci-après et d'autoriser l e  Directeur du 
Service des finances à fa i re  ef fectuer  les écritures comptables suivantes, à savoir: 

TRANSFERT BUDGETAIRE NUMÉRO 56-85 

01 41 610 Animation - Bibliothèque 120 $ 

02 77 450 Animation - ~ib l io thèque  

132 Rémunération régulière - au t re s  employés 120 $ 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMERO 57-85 

01 41 900 Inscriptions jeux éducatifs 

02 78 100 Culturel - enfants 

131 Rémunération régulière - autres  employés 720 $ 

Adoptée unanimement. 

Procédures légales - Roland Gaucher (513- 
c\ 

ATTENDU QU'; la suite des instructions 
reçues d e  la  direction générale, Me David Robinson, du bureau des conseillers 
juridiques de  la  Ville, a entamé des  procédures afin de  f a i r e  cesser l'usage illégal 
des lots mentionnés plus bas; 

Qu'il est nécessaire de confirmer c e  mandat 
et des fonds sont disponibles au poste 02 14 100 412, pour couvrir les frais e t  les 
honoraires en  découlant, comme l'assure l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00521; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  ~ r o p o s é  par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, de  confirmer l e  mandat 
confié à Me David Robinson, du bureau des conseillers juridiques d e  la  Ville, 
Kehoe, Blais e t  Robinson, pour déposer devant la  Cour supérieure, du district 
judiciaire d e  Hull, une action dans le  but  d'obtenir une ordonnance de  cessation de  
l'usage dérogatoire, par Roland Gaucher, des  lots 477-3, 477-4, 482-1, 482-2 et 
483-3, au cadastre officiel du village de  Pointe-Gatineau e t  d'attribuer à la 
réalisation de ce mandat une somme de  2 000 $ provenant du poste budgétaire 
mentionné au préambule, qui fa i t  par t ie  intégrante de  la  résolution. 

.Adoptée unanimement, 

Travaux rue Tessier - budget de quartier 
(252-8 et 401-9) 

ATTENDU QUE pour permet t re  la  réalisation 
des travaux prévus sur la  rue Tessier e t  décrits  à la note du Directeur adjoint du 
Service des travaux publics, du 12 septembre 1985, l e  conseiller du quartier e s t  
disposé à y attribuer une somme d e  1 500 $ de  son budget d e  quartier; 

QUE le  Conseil, par sa  résolution numéro C- 
84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi  des cr i tères  concernant 
l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de'quartiers; 



Qu'en conformité avec  les  dispositions de  
c e t t e  résolution, les travaux financés à même ces  budgets, doivent recevoir 
l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles aux postes 
budgétaires 02 83  000 008 et 02 35 140 649, pour couvrir c e t t e  dépense comme 
l'indiquent les  cer t i f ica ts  du trésorier numéros 00276 et 01404; 

EN CONSÉQUENCE, i l  est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert et résolu, en  conformité avec  la 
recommandation du Directeur général adjoint exécutif, d'autoriser le  Directeur du 
Service des travaux publics à fa i re  exécuter sur les  rues Tessier et Migneault, les 
travaux décrits  à la  note  de  son adjoint du 12 septembre 1985 et d'accorder, à 
c e t t e  fin, une somme de 3 690 $, devant provenir des postes budgétaires mention- 
nés au  préambule, qui f a i t  par t ie  intégrante d e  la  résolution. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - protocole d'entente - alimen- 
tation en eau - C R 0  (103-5-01) 

ATTENDU QUE pour solutionner le  problème 
relatif à la  construction de  conduites maîtresses d'aqueduc sur l e  terri toire de l a  
Communauté régionale d e  l'Outaouais, l e  Ministre des Affaires municipales a 
désigné un médiateur spécial; 

QUE les objectifs poursuivis par cette média- 
tion se  résume comme suit, à savoir: 

10.- redéfinir les responsabilités de  la  C R 0  quant à son rôle dans I'alimenta- 
tion d'eau potable; 

20,- établir  une politique fiscale pour l e  calcul: 

a )  du coût de  l'eau potable: 
b) du paiement des~immobilisations actuelles; 
c )  du paiement des immobilisations futures; 

30.- permet t re  à l a  C R 0  d e  retourner aux municipalités certaines immobilisa- 
tions; 

40.- responsabiliser le  milieu quant à l'entretien et au remplacement des 
conduites et autres  immobilisations qui lui seront cédées ou retournées; 

50.- définir la notion de "conduite intermunicipale" et indiquer l a  façon qui 
pourrait réglementer l'usage et le  partage des coûts d e  construction e t  
d'entretien de  ces  mêmes conduites; 

60.- redonner aux municipalités l'autonomie dont elles ont besoin dans l'élabo- 
ration de leur réseau d'aqueduc; 

70.- régler de façon définitive le solde de la de t t e  de la  C R 0  concernant le  
litige des conduites; 

80.- stabiliser l e  coût de  l'eau potable; 

90.- permet t re  un climat plus serein à la table de la  C R 0  lorsque seront 
discutées les questions touchant l'eau potable. 

QUE dans l e  but de régler de façon globale e t  
définitive les questions relatives à l'alimentation en eau potable sur le terri toire 
de la  Comrnunauté, le  médiateur a déposé un projet de protocole d'entente; 



QUE le  Conseil, lors du caucus, a examiné et 
a analysé les termes d e  cette entente  révisée; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Guy 
Lacroix, appuyé par Louis-Simon Joanisse e t  résolu d'approuver l e  protocole 
d'entente concernant l'alimentation en eau potable sur le terri toire de  l a  Commu- 
nauté  régionale de  l'Outaouais présenté, l e  13 septembre 1985 par le  médiateur 
Jérémie  Giles, commissaire à la  Commission municipale du Québec, lequel 
protocole d'entente f a i t  par t ie  intégrante d e  la résolution comme s'il é t a i t  ici  au 
long reproduit. 

QUE Son Honneur l e  Maire et le Greffier, ou 
e n  leur absence, l e  Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, le  cas  échéant, soient 
et sont autorisés à signer ledit  protocole pour e t  au nom de  la  ville de  Gatineau. 

Adoptée unanimement 

3~ Hubert A. Leroux quitte son fauteuil. 

Engagement d'experts - étude de concept - 
Maison d e  la culture (306-8) 

ATTENDU QUE le  Conseil a autorisé la  
direction du Service des loisirs et de la  culture à présenter au ministère des 
Affaires culturelles un projet prévoyant la  construction d'une Maison de  la 
cultu.; 

QUE pour répondre aux exigences du pro- 
gramme- d'assistance financière aux équipements culturels, la Ville doit joindre à 
s a  demande une étude de concept; 

QUE l e  coût d'une telle étude s'élève à 
20 000 $ et que 75 % d e  cette dépense sera  subventionnée par le  ministère des 
Affaires culturelles; 

QUE le  Conseil, au t e rme  de sa  résolution C- 
55-195, a approuvé un budget supplémentaire attr ibuant les deniers requis pour 
couvrir la  quotité de  la  Ville à la  réalisation de  cette étude; 

QU'; la  suite d'un appel d'offres sur invita- 
tion, piloté par la direction du Service des loisirs e t  de  la culture, les firmes 
mentionnées ci-dessous spécialisées en  scénographie, ont déposé des propositions 
pour ef fectuer  l'étude d e  concept pour la  Maison d e  la culture, à savoir: 

Scénographie Souvay 
Société scénographique Sanche 
Marcel Landry 
Scénographie géométrique 
Scéno Plus inc. 
Rojob 

QUE le  Comité de sélection, formé d'un man- 
dataire du ministère des Affaires culturelles e t  de  deux représentants du Service 
des loisirs et de la culture, a analysé ces propositions et recommande de retenir 
celle produite par la  maison Scéno Plus inc., puisqu'elle es t  la seule conforme aux 
exigences; 



QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83  000 099, pour couvrir la  quotité d e  l a  Ville à l a  réalisation de 
cette étude, comme en témoigne l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00234; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jacques Vézina et résolu, à la  suite de  l a  note, du 5 
septembre 1985, de  la Directrice intérimaire du Service des loisirs et de  la culture 
et e n  vertu d'une recommandation du Comité  exécutif (CE-85-6851, d'approuver la 
proposition présentée par la  f i rme Scéno Plus inc. pour réaliser l'étude de  concept 
de l a  Maison de  la  culture au prix de  20 000 $. 

QUE Son Honneur l e  Maire et l e  Greffier, ou 
en leur absence, l e  Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, l e  cas échéant, soient 
et sont autorisés à signer, le  contra t  de  service en découlant pour et au nom de  la  
ville d e  Gatineau. 

POUR LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 

CONTRE LA RÉSOLUTION: Camilien Vaillancourt 

Adoptée avec  dissidence 10 contre  1. 

Modification - contra t  - Michelle Toupin 
(751-8) 

ATTENDU QUE le  Conseil, en vertu de s a  
résolution C-85-31, a engagé Michelle Toupin au poste de  coordonnatrice à la 
référence e t  à I'animation, pour une période de 36 semaines; 

QUE la  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs e t  de  la culture a présenté, le  4 septembre 1985, une note  expliquant la 
modification recherchée au contra t  de  Michelle Toupin; 

Qu'à la  suite de  la  révision budgétaire, des  
fonds sont disponibles au poste budgetaire 02 77 200 132, pour couvrir la  dépense 
découlant de ce changement, comme en f a i t  foi l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 
01323; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Richard Migneault, appuyé par Jean ~ e n é  Monette et résolu, en  conformité avec  
les recommandations du Comité exécutif et de  la  direction générale, d'accepter 
d'ajouter un to t a l  de  150 heures de travail  au contra t  d'engagement de  la 
Coordonnatrice à la référence e t  à I'animation, à la Division bibliothèque, du 
Service des loisirs e t  de  la culture. 

QUE Son Honneur le  Maire e t  l e  Greffier, ou 
en leur absence, le  Maire suppléant e t  l e  Greffier adjoint, le c a s  échéant,  soient 
e t  sont autorisés à signer, le  contra t  d'amendement en  découlant, pour e t  au nom 
de  la  ville de  Gatineau. 

POUR LA RÉSOLUTION: Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 



Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 

CONTRE LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

Adoptée avec  dissidence 8 contre  3. 

Technologie ordinateur Outaouais - demande 
d'appui - dossier SPOT 1 (304-9) 

ATTENDU QUE la station SPOT d e  Gatineau 
sera  prête, sous peu, pour recevoir l'antenne parabolique et électronique; 

QUE la  ville de  Gatineau a collaboré étroite- 
ment  avec  le  ministère des Travaux publics du Canada et a participé financière- 
ment dans l e  projet de  construction de  la  station SPOT; 

QUE l e  ministère de  l'Énergie, des Mines et 
des Ressources du Canada a demandé des propositions pour l'opération d e  la 
station SPOT e t  la f i rme Technologie ordinateur Outaouais inc., de  Gatineau, a 
soumissionné pour obtenir ce contrat;  

QUE c e  bureau d'efperts affirme posséder les 
capacités, l'énergie, les spécialistes, la  volonté, ainsi que les moyens techniques et 
pratiques pour opérer avec  succès la station SPOT de  Gatineau; 

QUE pour permet t re  à la  région de 
l'Outaouais de bénéficier des retombées économiques de l'opération de c e t t e  
station, i l  e s t  essentiel  que cette entreprise de  Gatineau soit  représentée et 
participe à I'opération d e  c e t t e  station; 

Qu'une telle contribution fera i t  connaître la  
ville de  Gatineau dans le domaine d e  la géo-informatique et permet t ra i t  de  créer 
un berceau pour c e t t e  industrie de  haute  technologie; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, e n  ver tu  d'une recomman- 
dation du Comité exécutif ,  de  recommander au Conseil d'appuyer, auprès du 
Ministre de  l'Énergie, des Mines et des Ressources du Canada, la  proposition 
présentée par l a  f i rme Technoloqie ordinateur Outaouais inc. pour l'opération de 
la station SPOT e t  de  demander a la Députée du comté  d e  Gatineau, au fédéral, 
d'intervenir dans c e  dossier e t  de parrainer l'offre de  c e t t e  entreprise de 
Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

* Louis-Simon Joanisse et Richard Migneault qui t tent  leur fauteuil. 



Acquisition - système informatisé - biblio- 
thèque municipale (409-3) 

ATTENDU QUE les Responsables des Divi- 
sions bibliothèque e t  informatique ont  élaboré un rapport expliquant et justifiant 
l'informatisation d e  la  bibliothèque municipale; 

QUE l e  Directeur général adjoint exécutif a 
analysé ce document et recommande, dans sa note  du 13 septembre 1985, 
d'acquérir l e  système MULTILIS d e  SIGIRD, développé à 1 '~n ive r s i t é  du ~ u é b e c  de 
Montréal; 

QUE des deniers sont disponibles au règle- 
ment  274-83, pour couvrir cette dépense, comme e n  fa i t  foi l e  certif icat  du 
trésorier numéro 00275; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Berthe Sylvestre-Miron, appuyé par Claire Vaive-Séguin et résolu, à la  suite de  la  
susdite note du Directeur général adjoint exécutif, d'autoriser l e  Directeur du 
Service des approvisionnements à acquérir, pour la  Division bibliothèque, l e  
système MULTILIS de  SIGIRD, développé à l'Université du Québec de Montréal et 
d'attribuer, à cette fin, une somme d e  20 702 $ devant provenir du règlement 
mentionné au préambule, qui fa i t  partie intégrante de  l a  résolution. 

Adoptée unanimement. 

Hubert A. Leroux reprend son fauteuil. 

Centre-ville de Gatineau - acquisition de  
terrains - fonds d e  développement régional 
(103-6-19 et 406-1) 

ATTENDU QUE la  ville de  Gatineau a mis en  
place, au cours des deux dernières années, les infrastructures municipales de base 
pour le  développement du centre-ville; 

QUE la  croissance du centre-ville es t  condi- 
t i o n ~ é e ,  à court  terme,  par la  construction de  certains équipements publics e t  
prives; 

QUE pour assurer une meilleure gestion du 
développement du centre-ville, i l  e s t  primordial que la  Ville acquiert  les terrains 
nécessaires à la  construction des équipements projetés dans c e t t e  zone; 

QUE la  ville de  Gatineau ne peut assumer 
seule les coûts d'acquisition des terrains requis dans ce secteur;  

QUE les équipements publics prévus dans le 
centre-ville doivent répondre à des besoins locaux e t  régionaux; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René Monette, appuyé par Jean-Paul ~ é b e r t  et résolu de  demander à l'Office de  
planification et de développement du Québec une aide financière, par l e  fonds de 
développement régional, pour l'achat des terrains nécessaires à la mise en  place 
des équipements publics à caractères  municipal et régional dans le  centre-ville de 
Gatineau. 

Adoptée unanimement. 



* Louis-Simon Joanisse et Richard Migneault reprennent leur fauteuil. 

Ministère de l'éducation du Québec - offre 
d'un terrain - construction d'un campus - 
CEGEP de l'Outaouais (105-7) 

ATTENDU QUE le Conseil a consacré énor- 
mément d'énergie en plus de déployer des efforts considérables pour l a  construc- 
tion d'un CEGEP à Gatineau; 

Qu'un projet sera  présenté, à la réunion du 
Conseil du Trésor, du 17 septembre 1985, pour l'attribution d'un budget nécessaire 
en vue de l a  construction, à Gatineau, d'un campus du CEGEP de l'Outaouais, de 
600 étudiants; 

QUE pour activer l'évolution de ce dossier et 
exprimer, clairement, les a t tentes  de la population, l e  Conseil désire offrir au 
ministère de  ltEducation le terrain requis à la mise en place de ce campus; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Claire Vaive-Séguin et résolu que l a  ville de Gatineau 
s'engage à fournir au ministère de l'Éducation du Québec le terrain requis à la 
construction, à Gatineau, du campus de  600 étudiants, du CEGEP de l'Outaouais. 

Adoptée unanimement. 

* Claire Vaive-Séguin quitte son'fauteuil. 

C-85- 1032 Règlement numéro 249-1-85 

II est proposé par François Leclerc, appuyé 
par Richard Migneault e t  résolu d'approuver le règlement 249-1-85, modifiant le 
règlement 249-83 en vue d'installer une conduite d'aqueduc sur la section du 
boulevard Hurtubise, comprise entre  la rue Campeau et le chemin Du Lac et 
procéder au redressement de la partie du boulevard Hurtubise située à l'est du 
chemin Du Lac, ainsi que pour autoriser un emprunt par émission d'obligations au 
montant de  48 000 $ pour payer le coût de ces travaux. 

Adoptée unanimement. 

Jacques Vézina quitte son fauteuil. 

* Claire Vaive-Séguin reprend son fauteuil. 

C-85-1033 Règlement numéro 372-85 

Il es t  proposé par François Leclerc, appuyé 
-tant un par Claire Vaive-Séguin e t  résolu d'approuver le règlement 372-85, décr: 

emprunt par émission d'obligations au montant de  94 500 $ pour couvrir d'un 



revêtement asphaltique une partie des rues Crescent, Du Panorama, Monette et 
Sabourin. 

AMENDEMENT: 

il est proposé par Jean René Monette, appuyé 
par Claire Vaive-Séguin et résolu de  modifier l e  règlement 372-85 comme suit, à 
savoir: 

a )  d'amender l'annexe "A" pour décré ter  que tous les travaux y décrétés 
soient payés par les propriétaires des  biens-fonds imposables situés dans 
les limites de la  Ville; 

b) biffer l'article 10; . 

C) modifier l 'article 11 pour l ire 94 500 $ au  lieu d e  50 200 $ 

POUR L'AMENDEMENT: Guy Lacroix 
Claire Vaive-Sénuin 
Richard ~ i ~ n e a Ü l t  
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE L'AMENDEMENT: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert  
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 

L'amendement es t  adopté avec  dissidence 6 
contre  5. 

POUR LE RÈGLEMENT AMENDÉ: Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Richard Mianeault 
Jean René Gone t t e  
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE LE RÈGLEMENT AMENDE: 
Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Berthe Sylvestre-Miron 

Le règlement amendé e s t  adopté avec dissi- 
dence 6 contre  5. 

Règlement numéro 373-85 

Il e s t  ~ r o p o s é  par François Leclerc, appuyé 
par Jean René Monette e t  résolu d'approuver l e  règlement 373-85, autorisant un 
emprunt de  14 700 $ pour aménager un système d'éclairage, construire des 
bordures e t  poser un revêtement asphaltique sur une partie de la  rue  Schingh. 

Adoptée unanimement. 



C-85-1035 Règlement numéro 374-85 

Il e s t  ~ r o p o s é  par Guy Lacroix, appuyé par 
Jean-Paul Hébert et résolu d'approuver le règlement 374-85, autorisant un 
emprunt de  54 900 $ pour aménager un système d'éclairage, construire des 
bordures, des trottoirs, et poser un revêtement asphaltique sur l e  prolongement du 
boulevard De l a  Vérendrye Ouest, jusqu% la rue Guindon, et pour payer la quotité 
de la Ville au financement des services d'aqueduc et d'égouts installés sur l e  
prolongement de ce boulevard. 

POUR LA RESOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Claire Vaive-Séguin 
Berthe Sylvestre-Miron 
Richard Migneault 
Jean René Monette 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE LA RESOLUTION: Hubert A. Leroux 

La résolution est adoptée avec dissidence 10 
contre 1. 

C-85-1036 Levée de la séance 

Il es t  proposé par François Leclerc, appuyé 
par Jean ~ e n é  Monette e t  résolu que la séance soit levée. 

Adoptée unanimement. 

JEAN-CHARLES LAURIN, GREFFIER GAETAN COUSINEAU, MAIRE 

A une séance sgciale du Conseil  d e  l a  v i l l e  d e  Gatineau, tenue 3 l a  
Mairie, 280, boulevard Maloney Es t ,  Gatineau, l e  19 septembre 1985, à 
17 h 30, et  à l q u e l l e  s o n t  prgsents :  Son Honneur l e  maire Gaétan 
Cousineau, Messieurs les conse i l l e r s -è res  b u i s - S k n  Joan i s se ,  Jean-Paul. 
Helsert, G i l b e r t  Garneau, Hubert A. k m u x ,  Guy Lacmix,  C l a i r e  
Vaive-Séguin, Richard Migneault, Jean René Monette, Jacques Vézina, 
F r a n p i s  Lec le rc  et  Can i l i en  Va i l l ancour t ,  formant quorum de  ce Conseil  et 
s i égean t  sous  l a  présidence d e  Son Honneur l e  Haire. 

Egalement présent :  Jean-Charles  Laurin, g r e f f i e r .  

Absence motivée: Berthe Sylvestre-Miron 



Cette séance s m i a l e  a été convoquée par Son Honneur l e  Maire p u r  
prendre en considération les su je t s  mentionnés ci-dessous, à savoir: 

10.- Ncmination - direc teur  général intérimaire. 

20.- Affichage - Foste de d i rec teur  général. 

33.- Modification - Sglement numéro 39-85. 

PERIODE DE QUESTIONS 

Au cours de l a  @ r i d e  de questions, aucune personne ne s'est adressée au 
Conseil. 

Ibmination - Directeur général intérimaire 
(751-14 ) 

ATTENDU QUE le  Conseil dés i re  proceder à l a  
ncanination d'un d i rec teur  général intérimaire; 

QUE des fonds sont d i s p n i b l e s  au pste 
budgétaire 02 1 3  100 112, p u r  couvrir les coûts résultant  de ce t t e  
nanination, comme l ' assure  le  c e r t i f i c a t  du t résor ier  numém 0082; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  p r o p s ë  par Gilbert 
Garneau, appuyé par Guy Lacmix e t  résolu de ncarniier Laurier BéChanp, au 
p s t e  de directeur général intérimaire, à l a  rémunération Equivalente à 50 
% de l ' é c a r t  ex is tant  ent re  le  traitement d'un directeur général e t  ce lu i  
d'un directeur général adjoint. 

POUR LA RESOLUTION: buis-Sirnon Joanisse 
Jean-Paul He73ert 
Gilbert  Garneau 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
C l  a i r e  Vaive-Séguin 
Richard Migneaul t 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Cmil ien Vaillancourt 

CONTRE: François Leclerc 

Adoptée 10 contre 1. 

C-85-10 33 Mfichcqe - pste de directeur général (751-1) 

A?TENW QUE le Conseil dés i re  entamer le 
processus administratif en vue de cambler le pste de d i rec teur  général; 



EN CONSEXENCE, il e s t  p r o p s é  pa r  Jacques 
Vézina, appuyé par  Richard Migneault et  résolu d 'au tor i ser  le Directeur du 
Service des ressources humaines 3 publier, dans l e s  journaux loca l ,  
régional, provincial et  national ,  une o f f r e  d'emploi en vue de recru ter  
une personne p s s é d a n t  les qual i f ica t ions  e t  les capëtences  requises p u r  
occuper l e  ps te  de d i rec teur  général de l a  v i l l e  de Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

* Le proje t  de  résolution, v isant  3 m i f i e r  l ' a r t i c l e  2 du règlement 
nwéro  369-85, f u t  retiré de  l 'o rdre  du jour. 

Levée de  l a  séance 

Il est p r o p s é  par  Jean-Paul Hébert, appuyé 
par  François Leclerc et  résolu que l a  séance s o i t  levée. 

Adoptée unanimement. 

JEAN-CHARLES L A W N ,  GREFFIER GAETAN COUSINEAU, MAIRE 

A une séance swiale du Conseil de l a  v i l l e  de Gatineau, tenue 3 l a  
Mairie, 280, boulevard Maloney Est, Gatineau, l e  30 septembre 1985, 3 
19 h, et a l q u e l l e  sont  prgsents: Son Honneur l e  maire Gaétan Cousineau, 
Messieurs l e s  conseillers-Sres Louis-Simon Joanisse, Jean-Paul Hébert, 
Gi lber t  Garneau, Hubert A. Leroux, Guy Lacroix, Claire Vaive-Séguin, 
Berthe Sylvestre-Miron, Richard Migneault, Jean René Monette, Jacques 
Vézina, F r a n p i s  Leclerc et  Cemilien Vaillancourt, formant quorum de ce  
Conseil et siégeant sous l a  présidence de Son Honneur l e  Maire. 

Egalement présent: Laurier Béchmp, d i rec teur  général intérimaire 
Jean Lizotte,  agent d n i n i s t r a t i f  
Jean-Charles Laurin, gref f ie r .  

Cette séance spéciale a é t é  convoquée par  Son Honneur le  Maire Four 1 prendre en considération l e s  s u j e t s  mentionnés ci-dessous, 3 savoir: 

10.- Gsistement - Cour d'appel du Québec - Cassation de l a  résolution 
82-915 - C.R.O. 

20.- Proclamation - Semaine de l a  prévention des incendies. 



3.- Approbation soumission - rénovation systèmes de chauffage e t  de 
ven t i l a t i on  - garage municipal, 476, boulevard St-René Est. 

40.- Les Pavages A.B.C. inc. - remplacement - chèque de  caution. 

50.- Soumissions - acquis i t ion  de canions incendies. 

60.- I nv i t a t i on  - ccerrpagnie Nissan - explo i ta t ion  d'une concession 3 
Gatineau. 

70.- I nv i t a t i on  - fabr ican ts  d'automobiles. 

80.- Avis de motion - amendement *lement n d m  39-84 - travaux garage 
municipal, 476, boulevard St-René. 

90.- Avis de m t i o n  - amendement *lement numéro 290-84. 

PERIODE DE QUESTIONS 

Au cours  de l a  période de quest ions,  aucune personne ne s ' e s t  adressée au 
Conseil. 

Gs is tement  - Cour d'appel du Québec - cassa- 
t i o n  - réso lu t ion  82-915 - C.R.O. ( 5 1 3 5 )  

ATI'ENDü QUE l'Honorable Louis-Philippe Landry, 
juge de l a  Cour supérieure, a rejeté, le  29 j u in  1983, l a  requête de l a  
V i l l e  p u r  l a  cassa t ion  de l a  résolut ion numéro 82-915 de l a  Camnunauté 
régionale de  l ' O u t a u a i s ,  adoptée le  22 d&embre 1982; 

QUE ce l i t i g e  p r t e  s u r  l a  réglementation 
d'urbanisme de l a  v i l l e  de Hull concernant le  sec teur  des Hautes Plaines 
e t  f u t   ort té en  appel pa r  le  Conseil, en vertu de l a  réso lu t ion  C-8 3685;  

QUE l a  v i l l e  de Gatineau favor i se  e t  recherche 
des  bonnes r e l a t i ons  avec tou tes  les municipalités cons t i tuan t  l a  
Communauté régionale de l 'Outaouais; 

QUE dans c e  contexte, le  Conseil dé s i r e  
montrer s a  bonne f o i  en se dés i s t an t  de l a  cause r e l a t i ve  à l a  
réglementation d'urbanisme de l a  v i l l e  de  H u l l  Four l e  sec teur  des Hautes 
P l  aines ; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  p-sé pa r  Louis-Simon 
Joanisse, appuyé p a r  Gi lber t  Garneau e t  résolu de mandater l e  bureau des 
conse i l l e r s  jur idiques de l a  V i l l e  p u r  introduire,  devant l a  Cour d'appel 
du Québec, un désistement à l ' égard  de  l a  cause o p p s a n t  l a  v i l l e  de 
Gatineau à l a  Communauté régionale de l 'Outaouais, concernant 
l 'approbat ion de l a  réglementation d'urbanisme de l a  v i l l e  de Hull p u r  l e  
sec teur  des  Hautes Plaines; c e  désistement devra ê t r e  sans f r a i s  p u r  l e s  
deux instances, soit l a  Cour supérieure et  l a  Cour d ' a p p l .  

Adoptée unanimement. 

* Hubert A. Leroux prend son fau teu i l .  



Proclanation - Semaine de l a  prévention des 
incendies (501- 3) 

AlTENEü QUE plusieurs citoyens dévoués ont  
épousé l a  cause des sapeurs-pmpiers bénévoles, a in s i  que des services 
d'incendie professionnels et  indus t r ie l s  dans l e u r  l u t t e  constante contre 
l ' incendie mrtel e t  destructeur; 

QUE ces s i n i s t r e s  continuent de s ' accro î t re  3 
un rythme inquiétant  e t  tout  d o i t  ê t r e  mis en oeuvre p u r  empêcher ces 
ruines économiques et  ces  per tes  de v i e  tragiques; 

Q U ' i l  est v i t a l ,  p u r  des raisons d'ordre 
humanitaire et  économique, de prendre des mesures rigoureuses p u r  
améliorer l a  prévention des incendies; 

Q U ' i l  e s t  important de s ignaler  l 'étendue e t  
les causes fondanentaies de l a  per te  év i tab le  en v ie  humaine et  en biens 
occasionnés pa r  l ' incendie;  

QUE l e  Conseil dés i re  consacrer une période de 
l 'année p u r  i n v i t e r  les citoyens e t  les citoyennes 3 se protéger contre 
l e s  incendies; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  proposé pa r  Berthe 
Sylvestre-Miron, appuyé pa r  Richard Migneault et  résolu, en vertu d'une 
r e c m a d a t i o n  du Comité exécutif ,  de  désigner et  de prcclaner 3 titre de 
"SEMAINE DE LA PREVENTION DES INCENDIES", l a  semaine du 6 au 12 octobre 
1985, et  de convier toute  l a  p p u l a t i o n  et les ~ompier;  3 carbiner l eu r s  
e f fo r t s  p u r  enrayer de façon rat ionnelle les causes d'incendie. 

I L  EST DE PLUS RESOLU d ' i n v i t e r  tous les 
résidents-es d e  Gatineau 3 équiper l e u r  demeure d'un avert isseur de 
£ d e .  

Adoptée unanimement. 

Approbation soumission - c h a u f f q e  e t  ventil* 
t i on  - 476, boulevard St-René E s t  (504-63) 

AiITEMXI Qu'à l a  s u i t e  d'un appel d 'of f res  
public, les ccmspagnies indiquées plus bas ont  produit des soumissions p u r  
r éa l i s e r  des travaux de rénovation aux systèmes de chau f fqe  e t  de 
venti lat ion du garage municipal s i t u é  au 476 du boulevard St-René Est, à 
savoir: 

- Cromex inc. ................................................. 104 O00 $ 

................................... - h i l e  Séguin e t  f i l s  l t é e  134 059 $ 

QUE l e  r a p p r t  d'analyse de ces soumissions, 
élaboré par  les experts-conseils Desmarais et associés inc., le  5 
septembre 1985, s t i pu l e  que l a  p r o p s i t i o n  de  l a  maison C m e x  inc. n 'es t  
pas confoune au devis et aux plans ayant s e rv i  3 c e t  appel d 'offres;  

QUE l e  Comité des travaux publics a p r i s  
connaissance de tous l e s  documents pert inents  à c e  dossier  e t  recommande 
d'accepter l ' o f f r e  de l a  compagnie h i l e  Séguin et  f i l s  l t é e ;  



QUE l e  Directeur du Service des travaux 
publics suggère, dans une note du 20 septembre 1985, d 'au tor i ser  
l 'exécution de  ces ouvrages, jusqu'a concurrence du montant mentionné 3. 
1 ' al inéa  précédent; 

Qu'une somme de 80 000 $ e s t  d i s p n i b l e  au 
ps te  064 3 9 0  520, pour r é a l i s e r  ces  travaux, romme l ' assure  le  
c e r t i f i c a t  du t r é so r i e r  numéro 01405; 

EN CONSEQUENCE, il e s t  prog-osé par  Jean René 
Monette, appuyé pa r  Cla i re  Vaive-Séguin e t  résolu, en conformité avec les 
recommandations du Comité exécutif et  de l a  d i rec t ion  générale: 

1 

10.- D' approuver l a  soumission au montant de 134 059 $, de l a  caipagnie 
m i l e  Séguin et f i l s  l t é e ,  pour l a  rénovation des systèmes de 
chauffage e t  de vent i la t ion  du garage municipal s i t u é  au 476 du 
boulevard St-René Est, en conformité avec le  devis et  les plans 
numéros 85-869-Ml e t  85-86941, préparés pa r  les experts-conseils 
Desnarais et  Associés inc. 

20.- D'autoriser l a  susdi te  ccanpagnie à exécuter des ouvrages jusqu'à 
concurrence de l a  somme de 80 000 $, le  solde des travaux devant 
ê t r e  effectué, dès l ' en t r ée  en vigueur de l'anendement projeté au 
rSglement 39-84. 

3.- D'habil i ter  Son Honneur le  Maire et  le Greffier ,  ou en l eu r  absence, 
le  Maire suppléant et le  Greff ie r  adjoint ,  l e  cas échéant, a signer 
le  cont ra t  d'ouvrage en découlant au nan de l a  v i l l e  de Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Les Pavages A.B.C. inc. - chèque de caution 
(504-78 ) 

ATIWW Qu'à l a  s u i t e  d'un , appel d 'of f res  
public, les entreprises mentionnées ci-après ont  déposé des soumissions 
p u r  ménager et  pser un revêtement asphaltique s u r  cer ta ins  passages à 
piétons, à savoir: 

- Les Pavages A.B.C. Inc. ................................... 19 624,15 $ 
(chèque v isé  de 4 823,47 $1 

................... - La Cie de Pavage d'Asphalte Beaver Ltée 21 713,40 $ 
(cautionnement de soumission) 

.......................... - Les Constructions Deschênes Ltée 2 3  597,OO $ 
(cautionnement de soumission) 

......................................... - Pavage Bélec Inc. 18 190,OO $ 
(cautionnement de soumission) 

QUE l a  compagnie Les Pavages A.B.C. Inc. a 
jo in t  à s a  soumission au montant de 19 624,15 $, un chhue  visé de 
4 823,47 $; 

QUE l ' appel  d ' o f f r e s  e t  l e s  documents de 
soumission exigent que l e s  soumissions doivent ê t r e  accompagnées d'un 
dépôt d'une valeur de 10 % du m n t a n t  de l a  soumission; 



QUE dans c e  contexte, l a  f i m  ks  Pavages 
A.B.C. Inc. dé s i r e  remplacer l e u r  caution par  un chèque v isé  de 1 963 $; 

QUE ce  Conseil reconnaît q u ' i l  s ' a g i t  d'une 
er reur  et  s'accorde avec l a  demande de c e t t e  firme; 

EN CONçEQUENCE, il est p m p s é  par Jean René 
Monette, appuyé pa r  Cla i re  Vaive-Séguin e t  résolu d 'au tor i ser  le  Greffier  
3 remettre, à l a  compagnie "Les Pavages A.B.C. Inc., l e  chèque visé de 
4 823,47 $ accmpagnant s a  soumission p u r  l'ménagement e t  l a  p s e  d'un 
recouvrement asphaltique s u r  cer ta ins  passages à piétons su r  réception 
d'un chèque v isé  de 1 963 S. 

Pdoptée unanimement. 

Soumission - acquisi t ion de canions incen- 
d i e s  (504-5-01) 

ATTEND3 Qu'à l a  s u i t e  d'un appel d 'offres 
public, seule l a  ccmpagnie Canions Pier re  Thibault inc. a produit une 
soumission p u r  l a  vente d'un cmion autc-Fompe s i x  roues, d'un cmion 
a u t c - m  avec échelle aérienne e t  d'un canion-citerne; 

QUE l e  rapFort d'analyse de  c e t t e  soumission, 
élaboré par le  Directeur du Service des approvisionnements, l e  27 
septembre 1985, indique qu ' e l l e  n ' e s t  pas conforme au devis ayant serv i  à 
c e t  appel d 'of f res ;  

QUE M e  Yves Parent, du bureau des conseil lers  
juridiques de l a  V i l l e ,  a p r i s  connaissance de  tous les documents 
per t inents  à c e  doss ier  e t  manmande de  refuser  cette soumission; 

QüE dans ce  contexte, le  Directeur général 
intérimaire préconise de procéder irrnriédiatemeilt à un nouvel appel 
d 'offres;  , 

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  par  Claire 
Vaive-SQuin, appuyé pa r  Jean René Pbnette et  résolu: 

10.- Es r e j e t e r  l a  soumission, présent& par  l a  compagnie Csnions Pierre, 
Thibault inc., p u r  l a  vente des canions mentionnés au préanbule qui  
f a i t  p a r t i e  i n t e r a n t e  de l a  résolution. 

20.- D'autoriser l e  Gref f ie r  à f a i r e  pa ra î t r e  des avis  invitant  des 
o f f r e s  p u r  l ' a cha t  des susdi t s  canions dès que l a  documentation 
pert inente s e ra  d i s p n i b l e  au bureau du Directeur du Service des 
approvisionnements. 

Adoptée unanimement. 

Invitat ion - compagnie Nissan - exploitat ion 
d'une concession (34-12) 

ATTEND3 Qu'une étude, c m a n d é e  en 1985 par  l a  
Société d'ménagement de l'Outaouais, a démontré l e  p t e n t i e l  commercial 
de l a  v i l l e  de Gatineau dans l e  domaine de l a  vente de véhicules; 



QUE cette expert ise é t a b l i t ,  p u r  ce  seul 
secteur d ' ac t i v i t é s ,  une f u i t e  de capitaux évaluée à 50 millions de 
do l l a r s  représentant un p u v o i r  d'achat de 3559 voitures et  728 véhicules 
u t i l i t a i r e s ;  

QUE l a  v i l l e  de Gatineau connaît un rythme de 
développement des p lus  accéléré e t  ses perspectives de croissance sont  des 
meilleures, coinne en f a i t  f o i  l a  project ion démographique suivante: 

NCMBRE DE 
ANNEES WPULATION MENAGES 

QUE selon les données de Sta t i s t ique  Canada 
1981, l e  revenu moyen d'une f a n i l l e  gat inoise s ' é t a b l i t  à 26 270 $; 

QUE ce  Conseil a constaté, c m e  en f a i t  f o i  
l e s  informations préci tées,  l a  déficience existante au niveau du nombre et  
de l a  d ive r s i t é  des concessionnaires de voitures é t ab l i s  s u r  le  t e r r i t o i r e  
de l a  v i l l e  de Gatineau et  dés i re  prendre des d i s p s i t i o n s  p u r  combler 
c e t t e  lacune; 

QUE c e  Conseil a déployé et continuera à 
consacrer des ressources e t  des e f f o r t s  p u r  doter  l a  v i l l e  de Gatineau 
des équipements de conanerce visant  à assurer  son autosuffisance dans ce  
sec teur  d ' ac t i v i t é s ;  

EN CûNSEQWCE, il e s t  p r o ~ ~ s é  pa r  Louis-Simon 
Joanisse, appuyé pa r  Gi lber t  Garneau e t  résolu d ' i nv i t e r  les dir igeants de 
l a  ccsnpagnie "Nissan Autanobiles Company Limited" à explo i te r  une 
concession su r  le  t e r r i t o i r e  de  l a  v i l l e  de Gatineau et  de mandater l a  
Société d'expansion éconmique de  l a  v i l l e  de  Gatineau inc., p u r  p i lo t e r  
ce dossier  auprès des autor i tés  concernées. 

IL EST DE PLUS RESOLU d'appuyer, auprès de l a  
c q a g n i e  "Nissan Autanobiles Ccanpany Limited", l e s  gens d ' a f f a i r e s  de 
Gatineau intéressés à opérer  une t e l l e  concession dans l e s  l imi tes  de l a  
Vil le .  

Adoptée unanimement. 

C-85-1046 Invi ta t ion  - fabricants  d 'automobiles ( 34-12) 

A'ïTENW Qu'une étude, c m a n d é e  en 1985 par  l a  
Société d'ménqement de l'Outaouais, a démontré l e  p t e n t i e l  commercial 
de l a  v i l l e  de Gatineau dans l e  dmaine de l a  vente de véhicules; 

QUE c e t t e  expert ise é t a b l i t ,  Four ce seul 
secteur d ' ac t i v i t é s ,  une f u i t e  de capitaux évaluée 3 50 millions de 
do l l a r s  représentant un pouvoir d'achat de 3559 voitures et  728 véhicules 
u t i l i t a i r e s ;  

QUE l a  v i l l e  de Gatineau connaît un rythme de 
développement des p lus  accéléré e t  ses perspectives de croissance sont des 
meilleures, comme en f a i t  f o i  l a  project ion démographique suivante: 



QUE selon les données de S t a t i s t i que  Canada 
1981, le  revenu moyen d'une f a n i l l e  ga t inoise  s ' é t a b l i t  à 26 270 $; 

QUE c e  Conseil a constaté, came en f a i t  f o i  
les infonnations préci tées,  l a  déficience exis tante  au niveau du ncanbre et  
de l a  d ive r s i t é  des concessionnaires de  voitures é t a b l i s  s u r  le  t e r r i t o i r e  
de l a  v i l l e  de  Gatineau et  dés i re  prendre des d i s p s i t i o n s  p u r  ccaiibler 
c e t t e  lacune; 

QUE ce Conseil a déployé e t  continuera à 
consacrer des ressources e t  des e f f o r t s  p u r  doter  l a  v i l l e  de Gatineau 
des Equipements de commerce visant  à assurer  son autosuffisance dans ce 
secteur d 'ac t iv i tés ;  

EN CONSEQUENCE, il est p r o p s é  par Louis-S~mn 
Joanisse, appuyé par  Cla i re  Vaive-Seguin e t  résolu d ' i nv i t e r  tous les 
fabricants  d'automobiles 3 considérer l ' explo i ta t ion  d'une concession dans 
l e s  l imi tes  de l a  Municipaiitë e t  de mandater l a  Société d'expansion 
éconcanique de  l a  v i l l e  de Gatineau inc., p u r  p i l o t e r  ce dossier  auprès 
des autor i tés  concernées. 

Pdoptée unanimement. 

AVIS DE MUCION: 

Par Cla i re  Vaive-Seguin, qu'à une prochaine 
séwce du Conseil, un règlement s e r a  in t rodui t  a f in  d'amender l e  règlement 
numéro 39-84, dé jà  d i f i é  par  le  *lement n d r o  39-1-84, Four: 

10.- E c r é t e r  des travaux de modification aux s y s t h e s  de chauffage e t  de 
vent i la t ion  du garage municipal s i t u é  au 476 du boulevard St-René, 
en y incluant l a  conversion bi-énergétique. 

20.- Attribuer l e s  deniers  suppl&entaires nécessaires Four r é a l i s e r  l e s  
travaux d é c r i t s  à 1 'al inéa précédent. 

b.- m s e r  une taxe spéciale su r  tous les biens-fonds imposables s i t u é s  
dans les l imi t e s  de l a  V i l l e  p u r  payer l e  coût des ouvrages 
préci tés.  

40.- Autoriser un emprunt par  émission d'obligations. 

Par  Berthe Sylvestre-?'iircn, qu 'à  une p i c h a i n e  ! QG-rce du ,Corseil, un r+lanenL s e r a  i n t r i C c i r  g c r  r o C i i i e r  12 Sqiaeif 
l :--.- 
i ~5C-z'~ E G j 2  aerx% par l a  résolut ior .  C-85-35, -mur: 
i 



10.- Modi f i e r  l 'ar t icle 11 du règlement 290-84, Four a t t r i b u e r  d e s  
d e n i e r s  supplémentai res  a u d i t  *lement a f i n  d e  p u v o i r  e f f e c t u e r  
l ' a c h a t  d e s  véh icu le s  e t  d e s  équipements d é c r i t s  à 1 'annexe "A" 
d u d i t  règlement 290-84, d é j à  amendé p a r  l a  r é s o l u t i o n  p r é c i t é e .  

20.- ïhpser une t a x e  spéciale s u r  t o u s  les biens-fonds i-sables s i t u é s  
dans les l i m i t e s  d e  l a  V i l l e  p u r  p a y e r  le  co6t d e  ces travaux. 

3.- A u t o r i s e r  un m p r u n t  p a r  Cimission d ' o b l i g a t i o n s .  

I n t e r r u p t i o n  d e  l a  réunion 

-- - Il ~ est p q x ~ s é  p a r  Louis-Simon Joan i s se ,  

Adoptée unanimement. 

* A l a  r e p r i s e  d e  l a  séance,  t o u t e s  les &s personnes s o n t  p ré sen te s ,  3 
l ' e x c e p t i o n  d e  Louis-Simon J o a n i s s e  e t  Richard Migneault. 

* A 22 h ,  l a  séance  est levée .  

A une séance régulière du Conseil de  la  ville de Gatineau, tenue à la  Mairie, 280, 
boulevard Maloney Est, Gatineau, le  7 octobre 1985, à 20 h et à laquelle sont 
présents: les conseillers-res Louis-Simon Joanisse, Jean-Paul Hébert, Gilbert 

Madame la  Maire suppléante Claire Vaive-Séguin. 

/ EGALEMENT PRÉSENTS: Normand Racicot, aviseur du Conseil 
André Sincennes, directeur général adjoint 
exécutif 
Jean-Guy Laberge, directeur, Service des 
travaux publics 
Gilles Bourbonnais, directeur, Service des i 

approvisionnements 
Jean A. Lizotte,  adjoint administratif 
David Robinson, conseiller juridique 
Léonard Joly, greffier adjoint ! 
Jean-Charles Laurin, greffier 



ABSENCES MOTIVÉES: Gaétan Cousineau, maire 
Richard Migneault 

Au cours de  la  période de  questions, les personnes identifiées plus bas s e  sont 
adressées au Conseil concernant les sujets suivants, à savoir: 

Richard Hébert  - 13, Des Outaouais - circulation boulevard Gréber et réalisation 
de travaux d'aménagement au parc l'Oiseau bleu en 1986. 

3osée Lévesque demeurant au  124 de  l a  rue  Marie-Crevier, Gatineau a déposé une 
résolution du Conseil d'administration de  la  Coopérative Marie Crevier, appuyant 
les démarches de  c e t t e  dernière dans l e  dossier relatif au maintien du passage à 
piétons situé en t r e  les  rues Burns et Lacroix (102-1) 

Josée Lévesque - 124, Marie-Crevier - maintien du passage à piétons situé en t r e  
les rues Burns et Lacroix. l 

- .- - --- 

Robert Charbonneau - employé au Service de la  sécurité publique - terrain de 
stationnement complexe Daniel Lafortune. 

Claude Bourgogne - employé au Service de  la  sécurité publique - te r ra in  de  
stationnement complexe Daniel Lafortune. 

I * 
Guy Lacroix quitte son fauteuil  

c-85-1048 - -  AppFobation - procès-verbaux - séances du 
Conseil (501-7) 

Il e s t  proposé par Berthe Sylvestre-Miron, 
appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu d'approuver les procès-verbaux des séances 
du Conseil tenues les 3, 9, 16, 19 et 30 septembre 1985. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - procès-verbaux - réunions du 
Comité exécutif (502-2) 

Il e s t  proposé par Jacques ~ é z i n a ,  appuyé par 
Jean-Paul Hébert et résolu de  ratifier les notes supplémentaires des réunions du 
Comité exécurif tenues les 18 et 25 septembre 1985, ainsi que le  2 octobre 1985, en  
plus des rksolutions CE-85-695, CE-85-699, CE-85-793, CE-85-725, CE-85-726, 
CE-85-727, CE-85-728, CL-85-731, CE-85-732, CE-85-733, CE-85-748, CL-85- 
751, CE-85-757 e t  CE-85-758. 

.\dootée unanimement. 

i + Jacques 'Iézina aui t te  son fauteuil  

1 
l 



CORRESPONDANCE 

Io.- Société d'aménagement de l'Outaouais - participation financière - étude 
des berges de  la  rivière Gatineau (306-9) 

20.- ~ i n i s t è r e  des Affaires culturelles - contribution financière - 
fonctionnement d e  la  bibliothèque (103-5-07 e t  406-1) 

- 

* Louis-Simon Joanisse et Jean-Paul Hébert  qui t tent  leur fauteuil. 

30.- Robert Labelle - commentaires - compagne de  zèle  des policiers (514-1) 

40.- Club d'âge d'or St-Matthieu - composition des membres de l'exécutif 
(102- 1) 

50.- L'Association de paralysie cérébrale du Québec inc. - invitation - 
conférence de  lancement du disque "C'est ton ami'' (102-3) 

60.- Association québécoise des techniques de  l'eau - invitation - conférence 
régionale annuelle (102-3) 

70.- Club de soccer de Gatineau-Ouest - message de remerciements (801-3) I 
80.- Député du comté  de  Gatineau - appui - livraison du courrier à domicile - 

nouvelles subdivisions (103-8-07) 

90.- Les entreprises Marie Roy - offre  de  services (514-4) 

100.- Association chorale Vent d'Est - message de  remerciements (514-1) 

i Jean-Paul Hébert  reprend son fauteuil. 

110.- Ville d'Anjou - remerciements du Maire - accueil des membres de la  
chorale Vent d'Est (103-1) 

120.- Ministère de l a  Main-d'oeuvre e t  de la  Sécurité du revenu - accusé 
réception résolution C-85-801 - construction d'un cen t r e  communautaire 
pour personnes handicapées (306-12) 

130.- Association des pompiers professionnels de Gatineau - terrain de 
stationnement - complexe Daniel Lafortune (102-1) 

o .  Parcs Canada - message de remerciement - accueil des bateaux 
l'Endurance e t  Héritage 100 (103-8) 

150.- Technologie Ordinateur Outaouais Inc. - opération de la station SPOT 
(304-9) 

j a) l e t t r e  d'appui - député du comté  de Chapleau l 
b) accusé réception - hiinistre de llEnergie, des YIines e t  des Ressources 1 
c: ?.czrss r6cepr:on - 5ureau du t i inistrr  des T-ans?or:s du Qué5zz 

1 

d) accusé récepiiori - bureau du SIinistre de l ' lnseignernen~ süpérleur: 
de  la Science e t  de  la Technologie ! 



e) accusé réception - bureau du Député fédéral  du comté  de  Gatineau 

f )  Communauté régionale de IIOutaouais - résolution d'appui. 
1 

ATTENDU QU% la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises mentionnées ci-après ont déposé des soumissions pour la  
vente d'une souffleuse à neige amovible, à savoir: 

- Hewitt  Equipernent 
- Richard Piché inc. 
- Craig Construction Equipment Ltd 

QUE l e  Directeur du Service des travaux 
publics préconise, pour les motifs énoncés dans s a  note du 26 septembre 1985, 
l'achat d'une souffleuse monoplace au  lieu d'une souffleuse amovible; 

QUE l e  Comité des travaux publics a pris 
connaissance de tous les éléments de c e  dossier e t  s'accorde avec  c e t t e  demande; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé. par Gilbert Garneau e t  résolu, en vertu d'une 
recommandation du Comite exécutif de re je ter  les soumissions reçues, le 1: 
septembre 1985, pour la  vente d'une souffleuse à neige monoplace e t  d'autoriser le  
Directeur du Service des finances à ; e n e t t Ï e  les chèques de caution ayant 
~ c c ~ m ? a g ~ é  !ss soumissions siismentionnees. 

Xdopt6e unanimemenr. 



Approbation - soumissions - vente d'équipe- 
ment  et de  véhicules mis au rancart  (504-35) 

ATTENDU QU'; la  suite d'un appel d'offres 
public, les personnes et les entreprises indiquées ci-dessous ont présenté des 
soumissions pour l'acquisition de  véhicules et d'équipement mis au rancart ,  à 
savoir: 

- Ronald Ricard enrg. 
- David Tanner 
- Garage Louis Guay l t é e  
- Brunette Auto Par ts  
- Calegoure's Salvage 
- Rolland Marenger 
- Michel Nault 

QUE le Directeur du Service des approvision- 
nements précise, dans sa  note du 12 septembre 1985, que ces soumissions sont 
conformes au devis ayant servi à cet appel d'offres et suggère d'accepter les 
propositions déposées par la  personne et les firmes identifiées ci-dessous 
puisqu'elles sont les plus hautes; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  l a  Direction générale, d'approuver e t  
d'accepter les soumissions produites par la personne et les compagnies mention- 
nées ci-après pour l'acquisition des véhicules e t  de l'équipement énumérés ci- 
dessous, au prix indiqué e n  regard de  chacun d'eux, à savoir: 

Ronald Ricard enrg.: 
408, rue  Benoît, Gatineau 

- Item 1 
- Item 15: - Total 

David Tanner: 

- Item 4: - Item 11: - Item 12: 
Item 16: 
Total  

Garage Guay: 
168, rue Harold, Gatineau 

- Item 2: 
I tem 5: - Item 9: 
Item 10: 
Total 

Brunette Auto Parts: 
1, rue Labrie, Hull -.--. 

- Item 3: 
- Item 6: 

1;em 7: 



- Item 8: 
- Item 13: 
- Item 14: 

Total  

l Adoptée unanimement. l 
Hydro-Québec - raccordement de luminaires - route 307 (106-2-03) 

ATTENDU QUE le Conseil, par s a  résolution 
C-83-571, a autorisé l e  ministère des Transports du Québec à réaliser des travaux 
sur l a  route 307, à la hauteur du boulevard Monte-Carlo; 

QUE la  direction du Service du génie désire, 
par s a  note du 16 septembre 1985, entreprendre les procédures relatives au 
raccordement des luminaires installés à c e t  endroit; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de la  Direction générale, de  demander à 
l a  Société Hydro-Québec d e  raccorder, au réseau électrique, les vingt-cinq 
luminaires sodium, haute  pression de 400 watts,  installés sur l a  route 307 par l e  
ministère des Transports du Québec. 

Adoptée unanimement. 

Hydro-Québec - raccordement de  luminaires - subdivision Fe rme  Limbour (106-2-02) 

ATTENDU QUE l e  Conseil a autorisé, en 
vertu de s a  résolution C-85-634, l'installation de luminaires sur le  chemin Le 
Beaudy et le  boulevard Limbour, ainsi que sur les rues Dumont, Pouilart, Oster et 
Cannes; 

QUE la  direction du Service du génie désire, 
par s a  note du 10 septembre 1985, entreprendre les procédures relatives au 
raccordement de  ces réverbères au réseau d'électricité; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de l a  Direction générale, de  demander à 
la  Société Hydro-Québec d e  raccorder, au réseau électrique, les dix-sept luminai- 
res  sodium, haute  pression 100 watts,  installés sur les rues idenditiées au 
préambule qui fa i t  par t ie  intégrante d e  l a  résolution. 

Adoptée unanimement. 

Installation de luminaires - rues Béland e t  
R.H. Lalonde (106-2-02) 

ATTENDU QUE le  Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié une demande recherchant un meilleur éclairage sur 
les rues 3éland e t  R.H. Lalonde; 

"Uil \i suggère :a mise en place de au-trz 
réverbères sur des poeeaux de béton e t  a confectionné 1~ ?lan parcellaire n&-néro 
23-25-25,  montrant leur emplacenent ;  
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QUE l'installation de ces  nouveaux luminaires 

respectent les normes de  la  politique relative à l'éclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de l a  Direction générale, de  demander à 
la  Société Hydro-Québec d'installer, sur les rues Béland et R.H. Lalonde, quatre 
luminaires sodium, haute  pression, 8 500 lumens, aux endroits montrés au plan 
numéro ER-85-25, préparé par les experts du Service du génie. 

QUE la  dépense découlant de  l'achat des 
poteaux de  béton soit  imputée au  règlement 269-83, dont les attributions sont 
suffisantes, comme l'indique l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00048. 

Adoptée unanimement. 

Installation de luminaires - rues Gibeault et 
Bégin (106-2-02) 

ATTENDU QUE le Responsable des projets, 
au Service du génie, a étudié une demande recherchant un meilleur éclairage sur 
les rues Bégin et Gibeault; 

Qu'il suggère l a  mise en place de quatre 
réverbères sur des poteaux de  béton et a confectionné l e  plan parcellaire numéro 
ER-85-26, montrant leur emplacement; 

QUE l'installation de ces nouveaux luminaires 
respectent les normes de  la  politique relative à ltéclairage des rues; 

EN CONSÉQUENCE, i1 e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de l a  Direction générale, de  demander à 
la  Société Hydro-Québec d'installer, sur les rues Bégin et Gibeault, quatre 
luminaires sodium, haute  pression, 8 500 lumens, aux endroits montrés au plan 
numéro ER-85-26, préparé par les experts du Service du génie. 

QUE la  dépense découlant de  I'achat des 
poteaux de  béton soit imputée au règlement numéro 288-84, dont les attributions 
sont suffisantes, comme l'indique l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00049. 

Adoptée unanimement. 

Bell Canada - déplacement de  poteaux - 
chemin du Rang III (106-4-01) 

ATTENDU QUE le Conseil, en vertu de sa  
résolution C-85-710, a approuvé la requête soumise par la  compagnie "131359 
Canada limitée" pour installer un système d'éclairage, construire des bordures e t  
des trottoirs, en  plus de poser un revêtement bitumineux sur les rues portant les 
numéros d e  lots 188-1, 18B-9, 188-41 e t  18B-42, du rang III, au cadast re  officiel du 
canton de Templeton, ainsi que sur une partie du chemin du Rang III; 

QU1à la suite de  la  réalisation des travaux 
ex6cutés sur !e chemin du Rang III, il e s t  nécessaire de déplacer les installations 
Tc, .:!Li;,oril?ues a--. de ce r t e  ru;.: 



QUE des deniers sont prévus au règlement 
370-85, pour couvrir c e t t e  dépense évaluée à 3 800 $, comme le  confirme l e  
cer t i f ica t  du trésorier numéro 00760; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d e  demander à la compagnie Bell Canada de procéder, 
aux frais de  la  ville d e  Gatineau, au  déplacement des poteaux situés sur le  chemin 
du Rang III, à partir  du boulevard Labrosse vers l'ouest et d'attribuer à la 
réalisation de ces  travaux une somme de  3 800 $, devant provenir du règlement 
indiqué au préambule qui f a i t  par t ie  intégrante de l a  résolution. 

Adoptée unanimement. I 
C-85-1057 Commission de  la  protection du terri toire 

agricole du Québec - demande d'autorisation 
(308-3) 

ATTENDU Qu'en vertu de  l'article 59 d e  la  
Loi sur la  protection du ter r i to i re  agricole, la Municipalité doit, dans un délai de  
t r en te  jours de  la réception d'une demande, t ransmet t re  une recommandation à la 
Commission de  protection du terri toire agricole du Québec et e n  aviser le  
demandeur; 

QUE l a  direction du Service d'urbanisme a 
examiné et a analysé les dossiers soumis par la  personne et la  banque identifiées 
ci-dessous et recommande l'approbation de  ces requêtes; 

QUE l e  Comité exécutif a pris connaissance 
de  ces  rapports et s'accorde avec  leur contenu et les recommandations y 
apparaissant; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposépar Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformite avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la  Direction générale, de demander à 
la  Commission d e  protection du terri toire du Québec d'approuver les requêtes 
suivantes, à savoir: 

Io.- LOUISE PELLETIER pour aliéner et autoriser la  construction dune  
habitation sur l e  lot  15-8, du rang IV, au 
cadastre officiel du canton de Templeton. 

20.- BANQUE NATIONALE 
DU CANADA pour aliéner, lotir e t  utiliser, à une fin aut re  

que l'agriculture, une partie du lot  18, du rang 
II, au cadastre officiel du canton de Temple- 
ton. 

iL EST ENTENDU que ces  autorisations sont 
sujettes au respect des diverses conditions pouvant ê t r e  mentionnées aux rapports 
préparés par la  direction du Service d'urbanisme. 

Adoptée unanimement. 

Engagement - cornmis-perception - Service 
des finances (751-1) 

ATTENDU QlJE ie Directeur du Service des ; 

I ressources humaines a affiché, en vertu de la réso!ution C-55-916, adoptee le  19 i 
i ao& 1985, le psGe  de commis-perception, à !a division taxation, au Service des 1 
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QUE le  Comité  de sélection, formé en con- 
formité  avec  la  politique en vigueur, propose à l'unanimité de  retenir la  
candidature de  France Maisonneuve; 

QUE l a  directrice intérimaire du Service des 
ressources humaines appuie, dans s a  note du 17 septembre 1985, l a  recommanda- 
tion du Comité  de  sélection; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 13 211 112, pour couvrir l a  dépense résultant de  cette nomination, 
comme l'indique l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00629, accompagnant la  
résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de l a  Direction générale, de  muter 
France Maisonneuve, au  poste de  commis-perception, à l a  division taxation, au 
Service des finances, au salaire prévu à la  classe IV, échelon 6, de  l a  convention 
collective des cols blancs. 

Adoptée unanimement. 

1 C-85-1059 Modifications - noms de  rues (302-3) I I 
ATTENDU Qu'en conformité avec  la  recom- 

mandation de l a  direction du Service d'urbanisme, l e  Conseil a approuvé les noms 
des rues identifiées plus bas; 

QUE pour répondre aux règles d'écriture de  l a  
Commission de  toponymie du Québec, i l  est nécessaire des modifier, comme 
indiqué ci-dessous, l'appellation de ces rues; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, à la  suite du rapport de  la  
direction du Service d'urbanisme du 18 septembre 1985 e t  en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la  Direction générale, de  modifier les 
résolutions C-85-762 et C-85-941 pour corriger, comme mentionné ci-après, la 
désignation des rues suivantes, à savoir: - 

NOM EXISTANT 

rue Rouville 
rue Richmond 
rue Rougemont 
rue Lucerne 
rue Milan 
boulevard La Gappe 

NOUVELLE APPELLATION 

rue De Rouville 
rue De Richmond 
rue De Rougemont 
rue De Lucerne 
rue De Milan 
boulevard De l a  Gappe 

I ~ d o ~ t é e  unanimement. I I 
C-85-1060 Engagement - commis-comptable - Service 

des finances (751- 1) 
- 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des / ressources humaines a affiché, en vertu de la i6solution numéro C-81-1iS3, 
i adoptée le  13 mai 1985, le poste de commis-comptable 1, au Service des finances; 
j i 

QUE le Comitk de séiection, iormk en con- i 
iorrnité avec  !a politiqtie en vigueur, p r o p ~ s e  à i 'snenimité de reteni: !a 

i c~ad ida t t i r e  de  Constance Dubois; 1 
l 
1 1 

l 
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QUE la  Directrice intérimaire du Service des 

ressources humaines appuie, dans s a  note du 19 septembre 1985, la recommanda- 
tion du Comité de  sélection; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 13  210 112, pour couvrir la  dépense résultant de c e t t e  nomination, 
comme Pindique l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00682, accompagnant la  
résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la Direction générale, de  muter 
Constance Dubois, domiciliée à Gatineau, au  poste de commis-comptable 1, au  
Service des finances, au salaire prévu à la classe V, échelon 6, de l a  convention 
collective des cols blancs. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1061 Engagement - prépose aux communications - 
Service d e  la  sécurité publique (751- 1) 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
ressources humaines a affiché, en vertu de l a  résolution numéro C-85-718, 
adoptée le  2 juillet 1985, l e  poste de  préposé aux communications, au  Service d e  la  
sécurité publique; 

QUE l e  Comité  de sélection, formé en con- 
formité avec  la  politique e n  vigueur, propose à l'unanimité d e  retenir  la  
candidature de  Denis Larochelle; 

QUE l e  Directeur du Service des ressources 
humaines appuie, dans s a  note du 24 septembre 1985, l a  recommandation du 
Comité de  sélection; 

QUE des deniers sont disponibles au poste 
budgétaire 02 21 440 111, pour couvrir la  dépense résultant de  c e t t e  nomination, 
comme l'indique l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01179, accompagnant la 
résolution précitée; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de l a  Direction générale, d'engager Denis 
Larochelle, domicilié au  11 du boulevard Du Progrès, Gatineau, au poste de  préposé 
aux communications, au Service de l a  sécurité publique, au salaire prévu a la  
classe V, échelon 2, de la  convention collective des cols blancs. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1062 Proclamation - Mois de l a  philatélie (501-3) 

ATTENDU QUE la  collection de  t imbres 
constitue l e  passe-temps le @us populaire au monde e t  s'adresse à un vaste 
auditoire en raison de  son intéret  et de  sa  vocation éducative; 

QUE les t imbres r e p r é s e ~ t e n t ,  pour notre 
jeunesse, un iristrurnent de découverte leur p e r x e t t a n t  de connaitre davantage son 
~ a y s  2.t les &l~&nern?nts importants rnarqiiant I"~istoi:~; 
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QUE c e  Conseil désire s e  joindre aux bureaux 

d e  poste du Canada e t  du monde entier pour fa i re  du mois d'octobre l e  "Mois d e  la 
philatélie"; 

QUE l e  Mois de l a  philatélie offre une occa- 
sion privilégiée de  saluer d'une façon toute  particulière la  jeunesse canadienne; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de  désigner et de  déclarer le 
mois d'octobre 1985 à t i t r e  du Mois d e  la philatélie et d'inviter l a  population de  
Gatineau à s e  joindre aux 750 000 philatélistes canadiens pour saluer les collec- 
tionneurs de t imbres de  Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - soumission - revêtement 
asphaltique d e  certaines rues - subdivisions 
Le Carrefour et Cô te  d'Azur (504-49) 

ATTENDU Qu'à la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises mentionnées ci-dessous ont déposé des soumissions pour 
l'installation d'un revêtement bitumineux sur certaines rues des subdivisions L e  
Carrefour e t  Cô te  d'Azur, à savoir: 

L a  cie d e  pavages d'asphalte Beaver L t é e  84 894,50 $ 

Pavage Bélec inc. 86 201,OO $ 
O 

Les constructions Deschênes I t ée  78 820,OO $ 

Que les experts-conseils Les consultants de  
l'Outaouais inc. ont analysé ces  offres et recommandent de retenir  celle du plus 
bas soumissionnaire; 

QUE des crédits sont prévus aux règlements 
364-85, 367-85 e t  371-85, pour couvrir l e  coût de  ces  travaux, comme l'assure l e  
cer t i f ica t  du trésorier numero 00759; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, à la  suite de  la note de la  
direction du Service du génie du ler octobre 1985 e t  en conformité avec la  
recommandation du Directeur général intérimaire, d'approuver la  soumission, au 
montant de  78 820 $, de  l a  compagnie Les constructions Deschênes Itée, pour 
recouvrir d'un revêtement bitumineux les  rues ou parties des rues Cannes, Des 
Bretons et De Rouville, ainsi que celle portant les numéros de lots 2-663, 2-665 et 
1C-162, du rang VII, au  cadast re  officiel du canton de  Hull, en  conformité avec  les 
exigences et les cr i tères  d'excellence énoncés au devis e t  aux plans numéros 207- 
2, 208-3, 209-2, 224, 225 et 226 du projet 358-002 ainsi que les plans 200 e t  201 du 
projet 357-006 préparés par Les consultants de l'Outaouais inc.; c e t t e  adjudication 
e s t  valable pour autant  que le  ministère des Affaires municipales approuve les 
règlements numéros 364-85 et 371-85. 

Que Son Honneur le  Maire e t  le  Greffier, ou 
en leur absence l e  Maire suppléant e t  l e  Greffier adjoint, le cas  échéant, soient et 
sont autorisés à signer le  contra t  d'ouvrage en découlant pour e t  au nom de la  ville 
de  Gatineau. 



Approbation soumission - aménagement e t  
revêtement asphaltique de  passages à piétons 
(504-78) 

ATTENDU Qu'à la  suite d'un appel d'offres 
public, les firmes identifiées ci-dessous ont présenté des soumissions pour 
aménager et installer un revêtement asphaltique sur deux passages à piétons, à 
savoir: 

Les pavages A.B.C. inc 19 624,15 $ 

La c i e  de pavages d'asphalte Beaver I tée  21 713,40 $ 

Les constructions Deschênes I tée  23 597,OO $ 

Pavage Bélec inc. 18 190,OO $ 

QUE la direction du Service du génie a analy- 
s é  ces  offres et recommande, dans sa  note du 27 septembre 1985, de  retenir  la  
proposition du plus bas soumissionnaire; 

QUE des fonds sont prévus au règlement 
numéro 369-85, pour couvrir l e  coût  de ces  travaux, comme l 'at teste l e  certif icat  
du trésorier numéro 00758; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité  exécutif d'approuver l a  soumission, au  montant de  18 190 $, de  
la  compagnie Pavage Bélec inc., pour aménager e t  recouvrir d'un revêtement 
bitumineux l e  passage à piétons de  l a  rue Bonaventure et celui si tué en t r e  les rues 
Castillou et Lavandou e n  conformité avec  les exigences e t  les cr i tères  d1excellen- 
ce énoncés au devis et aux plans numéros G-85-06 e t  G-81-87 préparés par les 
experts du Service du génie; cette adjudication e s t  valable pour autant  que le  
ministère des Affaires municipales approuve l e  règlement numéro 369-85. 

QUE Son Honneur l e  Maire et l e  Greffier ou 
en leur absence l e  Maire suppléant e t  le  Greffier adjoint, l e  cas  échéant, soient e t  
sont autorisés à signer l e  contra t  d'ouvrage en découlant pour e t  au nom de  la  ville 
de  Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Emprunts temporaires - règlements d'em- 
prunt (404-1) 

ATTENDU QUE l e  ministère des Affaires 
municipales a donné son approbation aux règlements suivants, à savoir: 

- Règlement numéro 366-85 - améliorations - propriétés publiques e t  
transport  routier. 

- Règlement numéro 359-1-85 - conduite d'aqueduc -subdivision Campeau. 

QUE le  Conseil peut, conformément à I'arti- 
c le  567 de la  Loi sur les c i tés  e t  villes, décré ter  des emprunts pour payer les 
dépenses ef fectuées  en  vertu d'un règlement; 

QUE dans un t e l  cas, los emprunss tern?orai- 
r-s ;.z pe2~vens  excédsr 90 "$ du ~ l o n t a n t  rota! :es 351igstions donr le  rk;iemrnt 
:u:rris: i'GTission; 

QUE le Chef c o ~ j t a b l e  au Servicr des finan- 
ces rechercne, par sa  nore du 27 septembre 1985, I'autsrisation d'emprunter 
remporairement sur ces  règlements; 



EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu d'autoriser l e  Directeur du 
Service des finances a effectuer,  au taux d'intérêt préférentiel consenti à la  Ville, 
des emprunts temporaires avec  l a  Banque Royale du Canada pour permet t re  le  
financement provisoire des règlements mentionnés ci-dessous e t  ce, jusqu'à 
concurrence d e  90 % d e  l'emprunt autorisé, à savoir: 

REGLEMENTS MONTANT AUTORISÉ EMPRUNT 90 % 

366-85 142 O00 $ 127 800 $ 

359-1-85 461 O00 $ 414 900 $ 

QUE Son Honneur le Maire et l e  Directeur du 
Service des finances, ou en leur absence l e  Maire suppléant et le  Directeur adjoint 
du Service des finances, le  cas  échéant,  soient e t  sont autorisés à signer, au nom 
de  la ville de Gatineau, les  billets avec  la  Banque Royale du Canada; lesdits 
emprunts devant ê t r e  contractés  graduellement en  fonction des besoins. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - transfert  budgétaire numéro 
60-85 (401-4) 

ATTENDU QUE pour donner suite aux résolu- 
tions du Conseil, il e s t  nécessaire d'augmenter les attributions du poste budgétaire 
relatif au  paiement des f ra is  et des honoraires reliés à la  rédaction des contrats; 

QUE selon la  formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de  transport  d e  fonds, des deniers sont disponibles au 
poste imprévus pour effectuer c e  virement budgétaire, comme l e  certif ie l e  
Directeur adjoint du Service des finances; 

QUE ce Conseil a étudié e t  a analysé tous les 
documents s e  ra t tachant  à c e  virement e t  s'accorde avec  c e t t e  demande; 

EN CONSÉQUENCE, ii e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec  la 
recommandation de l a  Direction générale, d'approuver l e  t ransfer t  budgétaire 
numéro 60-85 e t  d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à effectuer les 
écritures comptables en découlant, à savoir: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 60-85 

02 14 100 000 Greffe 

731 Honoraires - notaires 4 O00 $ 

999 Imprévus (4 O00 $1 

Adoptée unanimement. 

Proclamation - Journée du bénévolat - loisir 
et culture (501-3) 

ATTENDU QIJE le  19 octobre 1985 aura lieu 
ia soiige en !'honneur des 'rénévoles qui  ont oeuvrk dans le domaine du ioisir s t  de  
!a c u i r - ~ r e  à Gatineau; 



QUE la  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs et de  la  culture suggère de  souligner cet événement, d e  façon toute  
particulière, en  proclamant la  journée du 19 octobre 1985, Journée du bénévolat 
en loisir et culture. 

QUE l e  Conseil e s t  conscient du travail, du 
dynamisme et du dévouement des milliers de  personnes bénévoles dans notre  Ville 
et souscrit d'emblée à c e t t e  initiative; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de proclamer officiellement 
la  journée du 19 octobre 1985, Journée du  bénévolat e n  loisir et culture. 

Adoptée unanimement. 

Délégation - Journée d'étude - Corporation 
profess io~nel le  des urbanistes du Québec 
(501- 13) 

ATTENDU QUE la  Corporation professionnel- 
l e  des urbanistes du Québec organise une journée d'étude à Laval, l e  9 octobre 
1985; 

QUE le  Président du Comité d'urbanisme, a 
manifesté l e  désir d'être présent à c e t t e  journée d'étude; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 11 000 311, pour couvrir les dépenses reliées à c e t t e  délégation, 
comme l'assure l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00739; 

I EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par ~ o u i s -  
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de  déléguer un membre du 
Conseil siégeant su sein du Comité d'urbanisme pour assister à la journée d'étude 
organisée par la  Corporation professionnelle des urbanistes, le  9 octobre 1985, à 
Laval e t  d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à lui rembourser les 
dépenses inhérentes à c e  déplacement en  conformité avec  les dispositions du 
règlement numéro 188-79. 

Adoptée unanimement. 

Modification - résolution numéro C-85-813 
(504-53) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-85-813, a approuvé la soumission de l a  f i rme "Le Groupe des construc- 
teurs FBF inc." pour la  construction de  conduites d'aqueduc sur certaines rues de 
la subdivision Campeau; 

QU'; la suite du remplacement du règlement 
numéro 359-85, par l e  règlement 359-1-85, il e s t  nécessaire d'amender en  
conséquence la  résolution susmentionnée; 

l l 
E N  CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- I 

Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu de modifier les quatrième e t  1 
dernier paragraphes de la  résolution numéro C-85-513 pour lir- le  règlement i 

, nu.néro 359-1-85 cu lieci de 339-85. 
! 

?,cioptée unanimement. 1 
! 
1 

i 
l 



Message de félicitations - Comité Uaison 
fleuries (503-11 et 850-4) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-85-324, a inscrit la  ville de Gatineau aux concours Villes, Villages et 
Campagnes fleuris et Maisons fleuries organisé par l e  ministère de  l'Agriculture, 
des Pêcheries et de  l'Alimentation du ~ u é b e c ;  

QUE l'organisation, l a  planification et la  co- 
ordination de  ces  activités furent assumées par l e  Comité Maisons fleuries formé 
en vertu de  la  susdite résolution; 

QUE l e  Comité exécutif a pris connaissance 
des résultats de  c e  concours et a constaté une ne t t e  amélioration au  niveau de la  
performance de  l a  Ville; 

QUE, cette amélioration e s t  grandement a t -  
tribuable au dévouement et aux effor ts  deployés par les membres du Comité; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu en  vertu d'une recommanda- 
tion du Comité  executif de  mandater la  Direction générale pour présenter, au nom 
du Conseil, un chaleureux message d e  félicitations et d e  remerciement aux 
membres du Comité Maison fleuries 1985, au personnel du Service des communi- 
cations, ainsi qu'aux personnes ayant contribué au  succès du concours 'Villes, 
Villages et Campagnes fleuris" du Québec. 

Adoptée unanimement. 

Versement - subvention - Les Tapageurs de  
Touraine inc. (401-9 et 406-2) 

ATTENDU QUE le  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-84-131, adoptée à l'unanimité le  20 février 1984, a établi  des cri tères 
concernant l'utilisation des crédits votés aux différents budgets de  quartiers; 

Qu'en conformité avec  les  dispositions de 
c e t t e  résolution, t ou te  subvention, devant ê t r e  consentie à des associations sans 
but lucratif, doit recevoir l'assentiment du Conseil; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 83  000 002, pour les fins indiquées ci-dessous, comme en témoigne 
le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00823; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu d'accorder une subvention 
de 350 $ au groupe Les  Tapageurs de  Touraine inc. et d'autoriser l e  Directeur du 
Service des finances à verser c e t t e  aide financière dans les meilleurs délais 
possibles. 

Adoptée unanimement. 

- 
Liste des comptes à- payer (402-1 e t  
402- 1-02) 

1 
! 11 es t  proposé par Louis-Simon Joanisse, 
! 22?..1y6 par Gilbert Garneau e t  rPsolu, en cûnforrnité avec  la  recominanda~ion ce ! 

!a 3lrection génGrale, que c e  Conseil donne son assentirnent au:: iistes des 1 
/ csniptes payés indiquées ci-dessous, en plus d'autoriser le  Directeur du Service des i 
1 finances à effectuer  le ~ a i e r n e n t  des factures incrites aux listes des cornotes a 1 
i paye: Uant il es t  fa i r  alluSion aux arricies 2 e r  3, à savolr: 



O -  --------- ------- 

(1- 7 2 1 7 
Io.- Liste des  comptes  payés du 13  au  27 septembre 1985 b - --------; '+ 

'"* &a 6eL 
Total du 1985 09 13 1 523 252,OO $ 

1 Total du 1985 09 20 186 005,20 $ / 
Total du 1985 09 27 

Grand to t a l  

20.- Liste descomptes  à payeFXu 7 octobre 1985 

Fonds d'administration 

30.- Listes des comptes  à payer du 7 octobre 1985 

Fonds de projets en  cours 

II e s t  de  plus résolu de retirer d e  la l iste des 
comptes à payer, au 7 octobre 1985, les fac tures  portant les numéros 07536 et 
07537 afin d'obtenir, de  la  Direction générale, de  plus amples renseignements 
quant au choix des consultants et le  montant de  leurs honoraires. 

Adoptée unanimement. 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉS BUDGÉTAIRES 

J 'a t tes te  par la présente que selon l e  solde aux livres l e  4 octobre 1985, il y a des 
disponibilités suffisantes pour pourvoir aux dépenses mentionnées aux listes des 
comptes payés du 1 3  au  27 septembre 1985 ainsi qu'aux listes des comptes à payer 
du 7 octobre 1985 dont un résumé, que je certif ie conforme, es t  annexé au présent 
certif icat ,  le  tout  e n  conformité avec  l 'article 477a de  la  Loi des c i tés  e t  villes. 

Robert Audet, directeur adjoint 
Service des finances 
1985 10 04 

Approbation - soumission - souffleuse à neige 
monoplace (504-4-07) 

ATTENDU Qu'à  la suite d'un appel d'offres 
public, les entreprises mentionnées ci-après ont produit des soumissions pour la 
vente d'une souffleuse à neige monoplace, à savoir: 

/ Richard Piché inc. 

1 Craig Construction Equipment Ltd 
l 
1 QUE ces soumissions sont coniormes au devis 1 
/ a:jant servi 5 ce t  appel d'offres e t  le  Directeur du Service des approvisionnements ! 
1 r:commande, dans sa note a u  2 octobre !985? d'acceptsr !a pro?ûsition du ?!us j as  / 

50-missionriair-. i 



QUE des crédits sont disponibles au poste 
064-3540-417, pour couvrir c e t t e  dépense, comme en fa i t  foi le  certif icat  du 
trésorier numéro 01401; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'approuver la  soumission, au prix de  104 965 $ en sus 
de  la  t axe  provinciale e t  de  la  remise de  deux souffleuses Sicard modèles 182 et 
183, présentée par la  compagnie Richard Piché inc. pour la  fourniture d'une 
souffleuse à neige monoplace respectant les exigences et les cr i tères  d'excellence 
énoncés au devis ayant servi à c e t  appel d'offres. 

L e  Directeur du Service des finances es t  
également autorisé à r eme t t r e  les chèques de  caution ayant accompagné les 
soumissions précitées, conformément à la  politique d'achats. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1074 Transfert budgétaire numéro 61-85 (401-4) 

ATTENDU QUE pour payer l e  salaire s e  rat- 
tachant au programme de nettoyage des parcs dans le  quartier numéro 8, la  
Direction générale a fa i t  préparer le  transfert  budgétaire explicité plus bas; 

QUE selon l a  formule d'attestation des cré- 
dits, intégrée au formulaire de transport de  fonds, des deniers sont disponibles 
pour ef fectuer  le  virement budgétaire mentionné plus bas, comme l e  certif ie l e  
Directeur adjoint du Service des finances; 

QUE ce Conseil a examiné tous les docu- 
ments s e  ra t tachant  à ce virement et s'accorde avec  cette demande; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu d'approuver le  transfert  
budgétaire numéro 61-85 e t  d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
fa i re  ef fectuer  les écritures comptables suivantes, à savoir: 

TRANSFERT BUDGÉTAIRE NUMÉRO 61-85 

02 83 000 008 - Quartier 8 (1000 $1 

02 36 800 000 - Parcs et aménagements 

91 1 Subvention - salaires 1000 $ 

~ d o ~ t é e  unanimement. 

C-85-1075 Acquisition - sentier pour piétons 

ATTENDU QUE le règlement 369-85, décré- 
tant  un emprunt par émission d'obligations, au montant de 433 000 $, prévoit  
notamment l'aménagement d'un sentier pour piétons ent re  les rues Castillou e t  
Lavandou; 

l QUE pour réaliser ces travaux, ia direction : 

CU Service d'urbriiisrne recommande, dan; son rapport du 9 septembre 1935, 1 
a'acquérir ce lien piétonnier pour la  somme nominale de 1 $; ! 

1 



QUE des deniers sont disponibles, au poste 
budgétaire numéro 02 14 100 731 pour couvrir les frais e t  les honoraires reliés à la  
rédaction de  l 'acte notarié en découlant, comme le stipule le cer t i f ica t  du 
trésorier 00525; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité  exécutif ,  d'acquérir, pour la  somme nominale de 1 $, les  lots 30- 
55 e t  48-37, du rang VII, au cadastre officiel du canton d e  Hull e t  d'autoriser Son 
Honneur l e  Maire e t  l e  Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant et le  
Greffier adjoint, l e  cas  échéant, à signer c e  contra t  pour et au nom de  la ville de  
Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Vente - lot  7A-54, rang VIII, canton de Hull 

ATTENDU QUE les  personnes identifiées plus 
bas ont déposé des offres d'achat concernant le  lot 7A-54, du rang VIII, au 
cadastre officiel du canton de  Hull; 

Que la  ville de Gatineau e s t  devenue proprie- 
ta i re  de c e  terrain en-vertu d'un contra t  passé devant Me Paul Pichette,  l e  7 aout 
1976; 

QUE la direction du Service d'urbanisme a 
suggéré, dans un rapport du 30 mai 1984, de  vendre à chacun de ces  propriétaires 
une parcelle de  c e  terrain de  30 pieds de profondeur; 

QUE des ententes  officieuses sont interve- 
nues avec  ces  personnes et la direction du Service d'urbanisme a élaboré, l e  9 
septembre 1985, un rapport  en expliquant les termes et les conditions; 

QUE les frais et les honoraires reliés à la 
préparation des plans requis et à la  rédaction des contrats d'achat seront payés en 
to ta l i té  par les acheteurs; 

QUE le  susdit terrain f u t  acquis par l a  Ville 
pour fin de  parc  et/ou espace vert  e t  conséquemment, les revenus provenant de sa  
vente devront ê t r e  crédi tés  au poste inti tule réserve pour fin de parcs; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, à l a  sui te  du rapport de  la  
direction du Service d'urbanisme du 9 septembre 1985 et en vertu d'une recom- 
mandation du Comité  exécutif, de  vendre aux personnes mentionnées ci-dessous, 
au prix de  0.60 $ l e  pied carré,  les parcelles du lo t  7A-54, du rang VIII, au cadast re  
officiel du canton de Hull, montrées au plan joint au susdit rapport du Service 
d'urbanisme, à savoir: 

- Roger Paulin 
974, rue Principale, Gatineau - Mario Lalonde 
972, rue Principale, Gatineau 

- Clément Lavigne 
976, rue Principale, Gatineau 

1 QUE Son Honneur le  'laire e t  le Greffier, ou 
en !eur absence l e  'daire suppléant e t  le  Greffier adjoint, le cas  échéant,  soient et i '331 auto;ii& i signer les x t e s  qotaribr en decouiaat au "am ae  la ville de 

1 r datinezu. 

Adoprée unanimement. 
l 
l 



C-85-1077 Offre vente  - lot 1C - rang VI1 (510-1) 

ATTENDU QUE deux parcelles de  terrain 
longeant l'avenue Gatineau ne peuvent ê t r e  construites e t  la firme Les Dévelop- 
pements Timberlay (Québec) l t e e  les off re  à la Ville pour la  somme de  1 $ en sus 
des taxes  dues; 

QUE pour les  motifs stipulés dans sa  note, du 
22 août 1985, le Directeur du Service des finances préconise I'acquisiton de  ces 
lots; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
géta i re  05 80 005, pour couvrir le  prix Cl'achat e t  le  montant des taxes dues sur ces  
terrains, comme l 'at teste l e  certif icat  du trésorier numéro 00635; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 14 100 731, pour couvrir les f ra is  et les honoraires reliés à la  
rédaction du contra t  requis, comme en fa i t  foi le cer t i f ica t  du trésorier 00526; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, à la  suite de  la  susdite note 
du Directeur du Service des finances e t  en  vertu d'une recommandation du Comité 
exécutif: 

Io.- d e  mandater l e  Directeur du Service d'urbanisme pour retenir les services 
d'un arpenteur-géomètre en  vue de  fa i re  cadastrer les parcelles 1 e t  2 du 
lo t  IC, du rang VII, au cadastre officiel du canton de Hull, d'une superficie 
de  34 673 pieds carrés  et montrées au plan parcellaire soumis par le  
Service d'urbanisme; 

20.- d'acquérir, pour la  somme nominale de  1 $ en sus des taxes municipales, 
les parcelles du lot  IC, du rang VII, au  cadast re  officiel du canton de  Hull 
dont il e s t  fa i t  allusion à l 'article 1, dès l e  dépôt du plan de cadastre 
nécessaire à la  rédaction de  l 'acte notarié; 

30.- d'autoriser Son Honneur le Maire et le  Greffier, ou en leur absence l e  
Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, le  cas  échéant, à signer c e  contra t  
d'achat au nom de la  ville de Gatineau. 

MOTION DE RENVOI: 

II e s t  proposé par Louis-Simon Joanisse, ap- 
puyé par Gilbert Garneau d'acheminer la  'résolution principale au ~ i r e c t e u r  du 
Service des finances pour ex~ l i ca t ions  et informations suo~lémentaires.  ainsi oue 
pour obtenir un avis )uridiq; concernant les différents ;;cours de  la  v i l l e  
réclamer du propriétaire les taxes dues sur les parcelles de terrain mentionnées à 
la  résolution. 

La motion de  renvoi es t  adoptée à 
l'unanimité. 

Approbation convention - versement subven- 
tion - étude de  concept - Maison de la  
culture (306-8) 

ATTENDU QUE le Conseil a mandaté la 
direction du Service des loisirs e t  de la culture pour élaborer un dossier en vue de 
présenter, au Ministre des Affaires culturelles, un projet de construction d'une 
'VI-ison de la culture 2 Gatineau; 



tance  financière aux équipements culturels, la  Ville doit joindre à s a  demande une 
é tude de  concept; 

QUE l e  coût de c e t t e  é tude s'élève à 20 000 $ 
et l e  ministère des Affaires culturelles y contribuera une somme équivalente à 75 
46 des sommes admissibles; 

toutefois assujett i  
les responsabilités 

QUE l e  versement de cette subvention e s t  
à la  signature d'une convention explicitant les engagements et 
de  chacune des parties; 

QUE l e  Chef de la  Division culturelle, au  
Service des loisirs .et de  la  culture, a pris connaisance de  cette convention e t  en 
recherche l a  signature; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu en  vertu d'une recornmanda- 
tion du Comité  executif d'approuver la  convention à intervenir ent re  la  Ville et l e  
ministère des Affaires culturelles concernant l e  financement de  l'étude de  
concept commandée dans l e  cadre de la  construction d'une Maison de la  culture e t  
d'autoriser Son Honneur l e  Maire e t  l e  Greffier, ou en leur absence l e  Maire 
suppléant et le  Greffier adjoint, le  cas échéant,  à signer c e  document au nom de 
la ville d e  Gatineau. 

I f  Hubert A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée 9 contre  1. 

Approbation convention d'exploitation - loge- 
ments boulevard St-René (103-2-02) 

ATTENDU QUE l e  Conseil a ef fectué  des 
représentations, auprès de la  Société d'Habitation du Québec, afin d'obtenir l a  
construction de  logements à prix modique dans les l imites d e  la  ville de  Gatineau; 

QUE la  Société d'Habitation du Québec, con- 
formément à s a  résolution numéro 405-85, adoptée l e  26 juin 1985, a réalisé un 
ensemble d'habitations de  soixante unités de  logement à l'intersection des 
boulevards St-René et De l l~Ôpi t a l ;  

QUE la  Société désire maintenant conclure 
avec  la  Ville une en ten te  visant à confier l'administration de  ces logements à 
l 'Office Municipal d'Habitation de  Gatineau; 

Qu'un Office Municipal d'Habitation peut 
conclure une telle entente  avec  l'assentiment d e  l a  Municipalité dont elle e s t  
l'agent et du Lieutenant-gouverneur en conseil; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif e t  de  la  direction générale: 

10.- de  confier à I'Office Municipal d'Habitation de Gatineau, I'administration 
des soixante unités de  logement si tuées à l'angle des boulevards S t - ~ e n é  
e t  De I'Hopital, érigées par la  Société d'Habitation du Québec en vertu de 
s a  résolu~ion numéro 405-85; 

20.- d'aviser ladite Société dlHabitarion du Québec que la ~lunic ipal i té  es t  
::isposée 3. assu-ner, ji~squ'à concurrence d e  l g  le dkiicit ?exploitaiion 
ce  ce  projer d'habitations de  logement à srix moaique: 



30.- de demander à la  Société d'Habitation du Québec de conclure, conjoin- 
tement  avec  la  Ville et l'Office Municipal d'Habitation de  Gatineau, une 
convention d'exploitation prévoyant le  paiement de  subvention à l'Office 
Municipal pour l'aider à défrayer les coûts d'opération e t  d'amortissement 
de  ces  édifices; 

40.: d'approuver l e  projet de convention soumis par la  Société d'Habitation du 
Québec concernant ce projet immobilier et d'autoriser Son Honneur le  
Maire e t  l e  Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant et le  Greffier 
adjoint, l e  cas  échéant, à signer ledit  document au nom de  la  ville de  
Gatineau. 

I Adoptée unanimement. I 
Mandat de négociation - acquisition - partie 
du lo t  4-75 (510-1) 

ATTENDU QUE la  Ville a aménagé un sentier 
pour piétons sur une partie du lot  4-75, au cadastre officiel du village de Pointe- 
Gatineau; 

QUE le  propriétaire de c e  terrain réclame, 
dans s a  l e t t r e  du 16 septembre 1985, un dédommagement de  la  Ville pour 
l'utilisation de c e  lot; 

QU'; la  suite du rapport de la  direction du 
Service d'urbanisme, du 26 juin 1984, l e  Comité exécutif avait  manifesté le  voeu 
d'acquérir c e  lopin de terrain; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d e  confirmer l e  mandat de la  Direction générale pour 
négocier, au nom de  la  ville de  Gatineau, l'acquisition de  la par t ie  du lot  4-75, au 
cadastre officiel du village de Pointe-Gatineau, utilisée comme passage pour 
piétons et de  l'autoriser, à défaut d'entente, à entreprendre des procédures afin 
d'exproprier c e t t e  parcelle de terrain. 

I Hubert A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée 9 contre 1. 

Annulation soumission - revêtement asphalti- 
que - terrain de  tennis - parc Riviera 
(504-74) 

ATTENDU QU': la suite d'un appel d'offres 
sur invitation, les entreprises mentionnées ci-après ont déposé des soumissions 
pour recouvrir d'un revêtement asphaltique le  terrain de tennis du parc Riviera, à 
savoir: 

Les constructions Deschênes l t ée  

Pavage Bélec inc. 

QUE selon les estimations obtenues auprès 1 
d'entrepreneurs, il en coûterait  environ 20 000 $ pour poser une couche d'asphalte 1 5 base d e  caoutchouc sur c e  terrain de  tennis; I 

l Q U E  dans c e  contexte. la direction du Servi- 1 
c e  du génie recommande, Gans s a  note du 12 septembre 1985, d'annuler les susdites 1 

i l 



soumissions e t  d'autoriser .un appel d'offres pour un revêtement à base de 
caoutchouc; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  l a  Direction générale, d'annuler les 
soumissions présentées par les f i rmes  identifiées au préambule e t  d'autoriser le  
Directeur du Service du génie à demander des soumissions pour la  pose d'une 
couche d'asphalte à base de caoutchouc sur le  terrain de tennis s i tué  au parc 
Riviera. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - requête - services d'aqueduc 
et d'égouts - rues 2-687 et 3B-392 (205-9) 

ATTENDU QUE la firme "Les développe- 
ments Timberlay (Québec) Itéel' a déposé, au bureau du Directeur du Service du 
génie, une requête pour construire, à ses  frais e t  en conformité avec  la  politique 
en vigueur, des conduites d'aqueduc et d'égouts sur les rues portant les numéros de  
lots 2-687 et 3B-392, du rang VII, au  cadast re  officiel du canton de Hull, en  plus 
de  procéder à la  construction de la  fondation de ces rues; , 

QUE c e t t e  demande de services prévoit, rem- 
boursables au  moyen d'une t axe  d'améliorations locales, la  mise e n  place d'un 
système d'éclairage de rues, la  construction de bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la  pose d'un revêtement bitumineux; 

QUE cette requête e s t  conforme au plan de  
développement des services municipaux annexé au règlement 248-83 et la  
direction du Service du génie en favorise l 'acceptation comme mentionné dans son 
rapport du 16 septembre 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la  Direction générale: 

10.- d'approuver la  requête produite par la  compagnie "Les développements 
Timberlay (Québec) Itéel' pour construire, à ses  frais et en conformité 
avec  l a  réglementation en vigueur, les infrastructures décrites au premier 
paragraphe du préambule qui f a i t  par t ie  intégrante de  la  résolution; 

20.- d'autoriser l e  requérant à fa i re  préparer, également à ses frais, l e  devis et 
les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont i l  e s t  fa i t  allusion à 
l 'article 1, par les  experts-conseils "Les consultants de l'Outaouais inc."; 

30.- d'autoriser ledit  bureau d'ingénieurs-conseils à présenter c e  devis et ces  
plans à la Communauté regionale d e  l'Outaouais et au ministère de  
l'Environnement du Québec pour approbation; 

40.- d'entériner l a  demande du promoteur visant à confier la  surveillance, avec  
résident, des travaux précités au cabinet des ingénieurs-conseils susmen- 
tionnés e t  que la  dépense en découlant soit assumée par le requérant; 

/ 50.- d'exiger de la  susdite f i rme de céder à la ville de Gatineau, pour la  somme 
i nominale de 1 $, les rues visées par !a présente, dès que le Directeur du 
i Service du génie aura approuvé les travaux réalisés sur celles-ci. 
I 

IL EST CE PLUS RÉSGLU 3'2ursrissr Son . . 
, ?or,ne7~r !e i laire e t  le Greffier, ou en leur abssnce le  \laire supplémr ez ie 
! Greffier adjoinr, !e cas é c h é a n ~ ,  à signer, au nom de !a ville de  Gatineau, ie 



_ ____--- -- 
c i - 7 2 2 4  

protocole d'entente s e  ra t tachant  à la mise en place des susdits services, ainsi que 
le  contra t  d'achat des rues faisant l'objet de  la  présente. 

~ d o ~ t é e  unanimement. 

Approbation requête - éclairage - bordure et 
pavage - rues 2-687 et 38-392 (205-9) 

- - - -- - -. - - .- - - - 
ATTENDU QUE l e  Conseil a approuvé la  

requête de  l a  firme "Les développements Timberlay (Québec) Itée" prévoyant, 
noramment, la  construction pour des services d'aqueduc e t  d'égouts. sur les rues 
portant les numéros de  lots 2-687 e t  38-392, du rang VII, au cadast re  officiel du 
canton d e  Hull; 

QUE c e t t e  demande de services comprend 
égalemen:, payables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, l a  construction 
d'un systeme d'éclairage, de  bordures et/ou trottoirs, ainsi que la  pose d'un 
revêtement bitumineux sur les susdites rues; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 16 septembre 1985, de  donner également suite à c e t t e  
section de  requête; 

E N  CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et d e  la  direction générale: 

10.- d'accepter la  requête présentée par "Les développements Timberlay 
(Québec) Itée" prévoyant, remboursables au moyen de  l'imposition d'une 
t axe  d'améliorations locales, l a  construction du système d'éclairage 
routier, de  bordures e t fou trottoirs, ainsi que la pose d'un revêtement 
asphaltique sur les rues portant les numéros de lots 2-687 e t  38-392, du 
rang VIX, au cadast re  officiel du cantonde Hull; 

20.- de  retenir  les services des ingénieurs-conseils "Les consultants de l'Ou- 
taouais inc." pour préparer l e  devis e t  les plans, en  plus d'assumer la  

-- surveillance des travaux décrits à l 'article 1; 

30.- d'autoriser l e  Greffier à faire paraître, dans les journaux habituels, des 
avis invitant des propositions pour la  réalisation des travaux dont i l  e s t  
f a i t  allusion à l 'article 1, dès que la documentation pertinente sera  
disponible au bureau du Directeur du Service du génie; 

40.- de  donner un avis de motion en vue de la  présentation d'un règlement 
décré tant  l'exécution de  ces ouvrages. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de  décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que l e  règlement relatif au financement de  
c e t  ouvrage reçoive toutes les approbations requises par la  loi. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - protocole d 'entente - Club Ce 1 
vélocross Gatineau inc. (802-2)  1 

ATTENDU QUE la Ville a aménage une piste : 
! de ~:6locross au parc Sansca r~ ie r  e t  désire met t re  c e t t e  Insta!iation à !a ( 
1 ais?osition des citoyens; 

1 
l 



QUE le  Club de  vélocross Gatineau inc. 
oeuvre dans c e  domaine et souhaite promouvoir c e t t e  discipline sportive; 

QUE les parties ont conclu, à c e t t e  fin, une 
entente  concernant l a  gestion d e  c e  terrain; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité  exéxutif d'approuver l e  protocole d'entente à intervenir en t r e  l a  
Ville et le  Club de  vélocross Gatineau inc. concernant la  gestion d e  la  piste de  
vélocross aménagée au parc  Sanscartier, lequel protocole e s t  joint à la résolution 
pour en fa i re  par t ie  intégrante comme s'il é t a i t  ici  a u  long reproduit. 

QUE Son Honneur l e  Maire e t  le  Greffier, ou 
en leur absence l e  Maire suppléant et l e  Greffier adjoint, le  cas  échéant, soient et 
sont autorisés à signer ce  protocole d'entente au nom de la  ville de  Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Programme Katimavik - prê t  d'ameublement 
(501-14) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, au t e rme  de  sa  
résolution C-85- 124, adoptée le  4 février 1985, a approuvé l a  politique relative au 
contrôle des chaises et des tables préparée par l a  Directrice intérimaire du 
Service des loisirs et de  l a  culture; 

QUE la  Direction générale a reçu une deman- 
de  d'un Responsable d'un programme Katimavik pour obtenir une table de  travail 
et six chaises pour une période de neuf mois; 

QUE le  Comité exécutif a reçu les informa- 
tions pertinentes et s'accorde sur l e  bien-fondé de c e t t e  requête; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif que malgré les dispositions de  la  politique relative au 
contrôle des chaises et des tables, d'autoriser le  Directeur du Service des travaux 
publics à prêter,  pour une période de neuf mois, une table e t  six chaises au 
Responsable du programme Katimavik opéré à partir du 95 de  la rue Racicot, 
Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

1 C-85-1086 Association des employés-es cadres de  la  
ville d e  Gatineau - vin d'honneur souper- 
conférence (753-8) 

ATTENDU QUE l'Association des employés- 
e s  cadres de la  ville de Gatineau organise un souper-conférence à l'Auberge des 
Gouverneurs; 

1 QUE l'Association es t  f ière d'accueillir l'Ho- 
/ norable Xock Lasalle, ministre des Travaux publics du Canada, dont la conférence 
1 portera sur !es r o j e t s  de son Llinistère dans !a rigion de l'Outaouais qué~éco i s ;  
\ 

Q!jlune In./ir.tion, pour particiger 5 ce  ssi- 
, , pcr-con:-rence, PST lancée au Cons.ei!, aux c î a re s  des ./illes dl.Ay!rner, Se 

' n 
i ouzkinzharn, de Hul! e t  de  Siasson, ainsi qu'à cru': de la Cornmunaut6 r é ~ l o n a i e  de 



l'Outaouais, de la  Commission de  transport de la  Communauté régionale de 
l'Outaouais et de  la  Société d'aménagement de  l'Outaouais; 

QUE les Conseils municipaux des villes de l a  
région sont également conviés à c e t t e  soirée et l'Association invite l e  Conseil à 
participer financièrement à c e t  événement d'envergure régionale en offrant l e  vin 
d'honneur; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, e n  vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'offrir l e  vin d'honneur au souper-conférence de 
l'Association des employés-es cadres de  la ville d e  Gatineau qui aura lieu à 
l'Auberge des Gouverneurs de Gatineau l e  mercredi 13 novembre 1985. 

l Adoptée unanimement. I 
La Chambre d'immeuble de l'Outaouais inc. - 
utilisation d e  la  salle du Conseil (102-2) 

ATTENDU QUE l a  Chambre d'immeuble de 
l'Outaouais inc. organise, en  collaboration avec  l e  Comité de  prévention du crime 
d e  l'Outaouais inc., un programme d e  surveillance des propriétés immobilières; 

QUE dans le  cadre de  l'élaboration de c e  
programme, la  Chambre désire tenir  une rencontre dans la  salle du Conseil, l e  
vendredi 18 octobre 1985, de  9 h à 12 h; 

QUE lors de  cette réunion, l e  Directeur du 
Service d'urbanisme présentera l e  plan directeur d'urbanisme de  l a  ville de  
Gatineau; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'autoriser la  Chambre d'immeuble de I'Outaouais inc. 
à tenir, dans la salle du Conseil, leur susdite rencontre devant avoir lieu l e  
vendredi 18 octobre 1985. 

Adoptée unanimement. 

Ministère de l'Industrie et du Commerce - 
heures d'affaires période des Fêtes  1985 
(103-5-15) 

ATTENDU QUE l a  Loi sur les heures d'affai- 
res  des établissements commerciaux régit  les heures d'ouverture de tous les 
établissements où des denrées ou marchandises sont vendues ou offertes en vente 
au détail; 

QUE l e  ministère de  l'Industrie e t  du Com- 
merce  du Québec peut, en vertu de  l'article 5.3 de  c e t t e  loi, autoriser l'ouverture 
des commerces pendant des périodes où ces  activités sont interdites; 

QUE la région de  l'Outaouais québécois e s t  
si tuée en bordure des limites de la  province de l'Ontario e t  que les heures 
d'affaires de c e t t e  dernière province sont différentes de  celles en vigueur dans la 
province de Q u é ~ e c  e t  plus particulièrement au cours de la  période des fêtes;  

QUE c e  Esnssil  es t  d l a ~ i s  qce pour conçsiicsr 
:'ofi:e commerciale q u é ~ é c o i s e  et lui permet t re  de r iva i i s~ r ,  sur un pied d'égalité, ! 

I 
I 



avec les centres  d'achats de l a  région Ottawa/Carleton, il devient primordial que 
c e t t e  industrie soit  en mesure de  réagir aux heures d'affaires d e  se s  concurrents; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité  exécutif de demander au ministère de l'Industrie e t  du 
Commerce du Québec à autoriser les établissements commerciaux d e  l'Outaouais 
québécois à prolonger leurs heures d'ouverture jusqu'à 21 h pour l a  période du 2 au 
7 décembre 1985. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - requête  - conduite d'aqueduc - 
boulevard Maloney Est  (205-25) 

ATTENDU Qu'Aimé Guay a déposé, au bu- 
reau du Directeur du Service du génie, une requête pour la  construction d'une 
conduite d'aqueduc sur l e  tronçon du boulevard Maloney Est, compris ent re  les 
adresses 1467 et 1688; 

QUE c e t t e  personne préconise que la Ville 
soit l e  maître-d'oeuvre de ces  travaux e t  que leur remboursement s'effectue par 
l'imposition d'une t axe  d'améliorations locales payable par les propriétaires 
riverains; 

QUE cette requête e s t  conforme au plan de  
développement des services municipaux annexé au règlement numéro 248-83 et la 
direction du Service du génie en favorise l 'acceptation comme mentionné dans s a  
note  du 17 septembre 1985; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposépar Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en conformite avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de l a  Direction générale: 

Io.- D'approuver la  requête produite par Aimé Guay prévoyant la  construction 
d'une conduite d'aqueduc sur le  segment du boulevard Maloney Est, 
compris en t r e  les  adresses 1467 et 1688. 

20.- De retenir  les services des ingénieurs-conseils "Les consultants de l'Ou- 
taouais inc." pour préparer l e  devis e t  les plans en  plus d'assumer la  
surveillance des travaux décrits  à l 'article 1. 

30.- Dfautoriser ledit  cabinet d'ingénieurs-conseils à présenter, pour approba- 
tion, ce devis et ces  plans, dès leur acceptation par la  direction du Service 
du génie, à la  Communauté régionale de l'Outaouais e t  au  ministère de 
l'Environnement du Québec. 

40.- D e  mandater l e  Greffier pour fa i re  paraître, dans les journaux habituels, 
des avis invitant des propositions pour réaliser les travaux précités, 
aussitôt que les documents pertinents seront disponibles. 

II e s t  de  plus résolu d e  décréter que la 
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour l e  paiement des honoraires 
découlant du   ré sent mandat, à moins que le règlement relatif a u  financement de 
ces  ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la loi. 

Adoptée unanimement. 



Approbation - requête - installation conduite 
d'aqueduc - subdivision Les Oiseaux (205-24) 

ATTENDU QUE Guy Larouche a présenté, au 
bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour installer des conduites 
d'aqueduc sur les rues Des Fauvettes, Des Rossignols, Des Pinsons, Des Perdrix, 
De l a  Blanche, Des Hirondelles et sur l e  chemin du Cheval blanc; 

QUE cette personne préconise que la  Ville 
soit  l e  maître-d'oeuvre de ces  travaux e t  que leur remboursement s'effectue par 
l'imposition d'une t axe  d'améliorations locales payable par les propriétaires 
riverains; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  l a  Direction générale: 

Io.- D'approuver l a  requête soumise par Guy Larouche pour la construction des 
conduites d'aqueduc sur les rues mentionnées au premier paragraphe du 
préambule qui f a i t  par t ie  intégrante de l a  résolution. 

20.- De retenir  les services des ingénieurs-conseils Boileau et Associés inc. 
pour préparer le  devis et les plans, en  plus d'assumer la  surveillance des 
travaux décrits  à l 'article 1. 

30.- D'autoriser ledit cabinet d'ingénieurs-conseils à présenter, c e  devis et ces  - 
plans, après leur acceptation par l a  direction du Service du génie, à la  
Communauté régionale de ITOutaouais e t  au ministère de lTEnvironnement 
du Québec. 

40.- De mandater l e  Greffier pour f a i r e  paraître, dans les journaux habituels, 
des avis invitant des propositions pour réaliser les travaux précités, 
aussitôt que les documents pertinents seront disponibles. 

Il e s t  de  plus résolu de  décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que le  règlement relatif au financement de  
cet ouvrage reçoive toutes les  approbations requises par la  loi. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - requête - installation - 
conduites d'aqueduc e t  d'égouts - subdivision 
Jardins de l a  Blanche (205-27) 

ATTENDU QUE l a  f i rme Miromo inc. a dépo- 
sé, au bureau du Directeur du Service du génie, une requête pour construire, à ses  
frais e t  en  conformité avec  la politique en vigueur, des conduites d'aqueduc e t  
d'égouts sur les rues portant les numéros de lots 12-32, 12-323, 12-370 e t  
11B-247, du rang II, au cadastre officiel du canton de  Templeton; 

QUE c e t t e  demande de services prévoit, rem- 
boursables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, l a  mise en place d'un 
système d'éclairage de rues, la construction de bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la pose d'un revêtement bitumineux; 

1 QUE c e t t e  r e q ~ S t e  est  conforme au plan de 
1 développement des services municipaux annexé au reglemeni numéro 2.5-33 e t  la 
! direction ciu Service du génie en favorise l 'acceptation, comme mentiorin6 dans ! 
1 
i son rapport du 21r septembre 1954; 8 

I 
l 1 
l F Y  CDNSEQUENCE, il est  :rq?oqé;z- Louis- I 

Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformlte avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de la  Direction générale: 



Io.- D'approuver l a  requête produite par la  compagnie Miromo inc. pour 
construire, à ses  frais e t  en  conformité avec  l a  réglementation en vigueur, 
les infrastructures décrites au premier paragraphe du préambule qui f a i t  
par t ie  intégrante de la résolution; 

20.- D'autoriser les  requérants à faire préparer, également à leurs frais, l e  
devis et les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont il est fa i t  
allusion à l 'article 1, par les experts-conseils Boileau e t  Associés inc. 

30.- D'autoriser ledit  bureau d'ingénieurs-conseils à présenter ce devis e t  ces  
plans à la Communauté régionale de  l'Outaouais e t  au ministère de  
l'Environnement du ~ u é b e c  pour approbation. 

40.- D'entériner la demande des promoteurs visant à confier la  surveillance, 
avec  résident, des travaux précités au  cabinet des ingénieurs-conseils 
susmentionnés et que la  dépense en découlant soit  assumée par les 
requérants. 

50.- D'exiger de l a  susdite f i rme de céder à la  ville de Gatineau, pour la 
somme nominale de  1 $, les rues visées par la  présente, dès que l e  
Directeur du Service du génie aura approuvé les travaux réalisés sur 
celles-ci. 

II e s t  de  plus résolu d'autoriser Son Honneur 
l e  Maire e t  l e  Greffier, ou en leur absence l e  Maire suppléant e t  l e  Greffier 
adjoint, l e  cas échéant,  à signer, au nom de l a  ville de Gatineau, le  protocole 
d'entente s e  ra t tachant  à la  mise en  place des susdits services, ainsi que l e  contra t  
d'achat des rues faisant l'objet de  la  présente. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1092 Approbation - requête - éclairage, bordures, 
trottoirs et pavage de  rues - subdivision Jar- 
dins de l a  Blanche (205-27) 

ATTENDU QUE l e  Conseil a approuvé la  
requête de la  f i rme Miromo inc. prévoyant, notamment,  la  construction des 
services d'aqueduc et d'égouts sur les rues portant les numéros de  lots 12-32, 
12-323, 12-370 e t  11B-247, du rang II, au cadast re  officiel du canton de  
Templeton; 

QUE c e t t e  demande de  services comprend 
également, payables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, la construction 
d'un système d'éclairage, de  bordures e t /ou trottoirs,  ainsi que la  pose d'un 
revêtement bitumineux; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 24 septembre 1985, de  donner également suite à c e t t e  
section de requête; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposépar Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  conformite avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  la Direction générale: 

Io.- D'accepter l a  requête présentée par la compagnie !Airorno inc. prévoyant, 
remboursables au moyen de l'imposition d'une t axe  d'améliorations locales, 
13 construction du système d'éclairage routier, de  bordures e t fou trcittoirs, 
ainsi que la pose d'un rev@rement asphaltique sur les rues 11-33, 12-323, 
13-379 I r  113-?'i7, du rang II, 2u cadast rs  officiel du csnton de 
T e ~ p l e t o n .  
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20.- De retenir  les services des ingénieurslconseils Boileau et Associés inc. 

pour préparer l e  devis et les plans, en plus d'assumer la  surveillance des 
travaux décrits  à l 'article 1. 

30.- D'autoriser l e  Greffier à fa i re  paraître, dans les journaux habituels, des 
avis invitant des propositions pour la  réalisation des travaux dont il est 
f a i t  allusion à l 'article 1, dès que la  documentation pertinente sera  
disponible au bureau du Directeur du Service du génie. 

Il e s t  de  plus résolu de  décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour l e  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que l e  règlement relatif au financement de  
ces ouvrages reçoive toutes  les approbations requises par l a  loi. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - requête - services d'aqueduc 
et d'égouts rue 18A-135-5 (205-28) 

ATTENDU QUE Roland Théorêt e t  la  f i rme 
Gestion Philips inc. ont déposé, au bureau du Directeur du Service du génie, une 
requête pour construire, à leurs frais et en conformité avec  la  politique en 
vigueur, des conduites d'aqueduc et d'égouts sur l a  rue portant les numéros de lots 
18A-135-5, 18A-120- 18 et 18A-135-10, du rang II, au  cadast re  officiel du canton 
de  Templeton, en plus de procéder à l a  construction de l a  fondation de ces rues; 

QUE c e t t e  demande de  services prévoit, rem- 
boursables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, l a  mise en place d'un 
système d'éclairage d e  rues, la  construction de  bordures et/ou trottoirs, ainsi que 
la pose d'un revêtement bitumineux; 

QUE cette requête e s t  conforme au plan de 
développement des services municipaux annexé au  règlement numéro 248-83 et la  
direction du Service du génie en favorise l'acceptation, comme mentionné dans 
son rapport du 20 septembre 1985; 

EN CONS~QUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, e n  conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de  l a  Direction générale: - 

Io.- D'approuver l a  requête produite par Roland Théorêt e t  la  compagnie 
Gestion Philips inc. pour construire, à leurs frais et en conformité avec  la  
réglementation en vigueur, les infrastructures décrites au premier para- 
graphe du préambule qui f a i t  partie intégrante de  l a  résolution; 

20.- D'autoriser les requérants à faire préparer, également à leurs frais, le 
devis et les plans nécessaires à l'exécution des travaux dont il e s t  fa i t  
allusion à l 'article 1, par les experts-conseils Boileau e t  Associés inc. 

30.- D'autoriser ledit  bureau d'ingénieurs-conseils à présenter c e  devis e t  ces 
plans, à l a  Communauté régionale de  l'Outaouais et au ministère de  
l'Environnement du Québec, pour approbation. 

/ 40.- D'entériner la  demande des promoteurs visant à confier la  surveillance, 
l 
l 

avec résident, des travaux précités aü cabinet des ingénieurs-conseils 
I susmentionnés e t  que la  dépense en découlant soit assumée par les , requérants. 

50.- Ciosigrr de  Ro!and Théorêt e t  ia firme Ges:ion ?hill?s inc. d l  céd-r 5 la ! 
.jiile de;Gatineîu, pour la somme nominale de  i 5, ie iot 1S.A-i23-21 ?T la ' I 
rue visee par la  presente, des que le  directeur du Service du génie zura 1 
asprouvé ies travaux réalisés sur celle-ci. 

I 
I 

i 



II e s t  de  plus résolu d'autoriser Son Honneur 
l e  Maire et l e  Greffier ou en leur absence l e  Maire suppléant et l e  Greffier 
adjoint, l e  cas échéant,  à signer, au nom de l a  ville de Gatineau, l e  protocole 
d'entente s e  ra t tachant  à l a  mise en  place des susdits services, ainsi que l e  contra t  
d'achat de l a  rue faisant l'objet de  l a  présente. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - requ,ête - éclairage, bordure, 
t ro t to i rs  e t  pavage - rue 18A-135-5 (205-28) 

ATTENDU QUE l e  Conseil a approuvé l a  
requête de  Roland Théorêt et de  la firme Gestion Philips inc. prévoyant, 
notamment,  l a  construction des services d'aqueduc et d'égouts sur la  rue  portant 
les  numéros de lots 18A-135-5, 18A-120-18 e t  18A-135-10, du rang II, au cadastre 
officiel du canton de  Templeton; 

QUE cette demande de services comprend 
également, payables au moyen d'une t axe  d'améliorations locales, la  construction 
d'un système d'éclairage, de  bordures e t fou trottoirs, ainsi que la  pose d'un 
revêtement bitumineux; 

QUE la  direction du Service du génie préconi- 
se, dans son rapport du 20 septembre 1985, de  donner également suite à c e t t e  
section de  requête; -- - - 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformité avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de  l a  Direction générale: 

10.- D'accepter la  requête présentée par Roland Théorêt et la  compagnie 
Gestion Philips inc. prévoyant, remboursables au moyen de  l'imposition 
d'une taxe  d'améliorations locales, la  construction d'un système d'éclaira- 
ge, de  bordures e t fou  trottoirs,  ainsi que la  pose d'un revêtement asphalti- 
que sur la  rue 18A-135-5, 18A-120-18 e t  18A-135-10, du rang II, au 
cadastre officiel du canton d e  Templeton. 

20.- De retenir  les services des ingénieurs-conseils Boileau e t  Associés inc. 
pour préparer l e  devis e t  les plans, en  plus d'assumer la surveillance des 
travaux décrits  à l 'article 1. 

30.- D'autoriser le  Greffier à fa i re  paraître, dans les journaux habituels, des 
avis invitant des propositions pour l a  réalisation des travaux dont il e s t  
fa i t  allusion à l 'article 1, dès que la  documentation pertinente sera  
disponible au  bureau du Directeur du Service du génie. 

Il es t  de  plus résolu de  décréter que la  
Municipalité n'assumera aucune responsabilité pour le  paiement des honoraires 
découlant du présent mandat, à moins que le  règlement relatif au  financement de  
ces ouvrages reçoive toutes les approbations requises par la  loi. 

Adoptée unanimement. 

i C-85-1095 Acquisition - prolongement de la  rue \lacon 

! 
I ATTENDU QUE ie Conseil, par sa  résolution 
1 ~ c r n i r o  C-83-67!,  a iiczioré !a requête Se Denis Savard pour rsaliser des :r?vaux 

A-.  , 0,-ina;o e t  de gravelaget consrruire des bordures e t  trortoirs, en plas de pas-r 
une rzuche d'asphalte sur ie prolongement de !a rue !"lacon; 

i 



QUE ces  travaux furent réalisés en conformi- 
té avec l e  devis et le  plan numéro 101-266-3, du dossier 101-134, préparés par l e  
cabinet des experts-conseils Les Consultants de l'Outaouais; 

QUE les consultants recommandent I'accep- 
tation provisoire de  ces  ouvrages e t  la  direction du Service du génie préconise, 
dans s a  note du 25 septembre 1985, l 'achat de cette rue; 

QU'; la suite d'un t ransfer t  budgétaire, des 
crédits seront disponibles au poste budgétaire numéro 02 14 100 731, pour couvrir 
les frais et les honoraires reliés à la  rédaction du contra t  d'achat, comme 
l'affirme l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00527 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif et de la  Direction générale, c e  Conseil 
donne son acceptation provisoire concernant les travaux exécutés sur le prolonge- 
ment de  l a  rue Macon et autorise l'acquisition, pour la somme nominale de 1 $, 
d'une par t ie  du lot  IA-371, rang VI, au cadast re  officiel du canton de  Hull; 

QUE Son Honneur le  Maire e t  le  Greffier, ou 
en leur absence l e  Maire suppléant et le  Greffier adjoint, le cas  échéant, soient e t  
sont autorisés à signer c e t  a c t e  notarié, pour e t  au nom de la  ville de Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1096 René Lavergne - servitude de  vue lot  
17A-103 

ATTENDU QUE l e  bâtiment érigé sur l e  lot  
17A-104, du rang 1, au cadastre officiel du canton de  Templeton, montré au plan 
numéro 13454 ,  préparé par Louis Samson, arpenteur-géomètre, comprend 2 
ouvertures illégales dans le mur nord; 

QUE la ville de Gatineau e s t  propriétaire du 
lot  17A-103, des mêmes rang et canton, adjacent à I'imme-ubk susmentionné; 

QUE pour obvier à la  susdite illégalité, il y a 
lieu d'établir une servitude de  vue aux conditions explicitées plus bas; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, à la suite du rapport de la  
direction du Service d'urbanisme du 13 septembre 1985 et en conformité avec  les 
recommandations du Comité exécutif e t  de  la  Direction générale, d'accorder à 
René Lavergne, demeurant à Gatineau, une servitude de vue contre l e  lot 
17A-103, du rang 1, au cadastre officiel du canton de  Templeton en faveur du lot  
17A-104, des mêmes rang e t  canton, avec  droit de  garder dans l e  mur nord, les 
deux fenêt res  existantes, le  tout  aux conditions suivantes, à savoir: 

10.- C e t t e  personne et/ou ses  ayants droit ne peuvent aggraver c e t t e  servitude 
en pratiquant de  nouvelles ouvertures dans ledit mur. 

20.- La servitude n'a pas pour e f f e t  de restreindre, de  quelque façon que c e  
s o i t ; i e - d r o A - d e  propriété de  chacune des parries. 

30.- C e t t e  servitude demeure en vigueur tant  e t  aussi longtemps que l e  
bâtiment principal érigé sur le  susdit lot  17'4-103 n'est pas détruit  ,ou 
dér~ioll; s'il y avait destruction, la  présente servitude serait  alors annuler. 

o .  La  servitude es t  consentie pour la somme ae  50 $ e t  de plus, 12s f r î i s  se  
raopsrtant à la préparation e t  à :'en:egls:rernent de 1'ac:e notarié sont à 
1.3 charge d:i reqirer3nr. 



QUE Son Honneur l e  Maire e t  le  Greffier, ou 
en leur absence l e  Maire suppléant et le  Greffier adjoint, le  cas échéant, soient et 
sont autorisés à signer, au nom de la ville de  Gatineau, l 'acte notarié en 
découlant. 

Adoptée unanimement. 

Affichage - poste de secré ta i re  - Service des . 
loisirs et de  la culture (751-1) 

ATTENDU QU'; la suite de  la  démission de  
Suzanne Cloutier, l e  poste de secré ta i re  à la  Division socio-culturelle, au Service 
des loisirs et d e  la culture, e s t  vacant: 

QUE la  Directrice intérimaire de ce Service, 
dans s a  note du 24 septembre 1985, justifie et sollicite le remplacement de  c e t t e  
secrétaire;  

Qu'en conformité avec les dispositions de la  
politique en vigueur, le  Directeur géneral intérimaire a étudié c e t t e  requête et en 
recommande I'approbation; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire 02 71 220.112, pour couvrir la rémunération du remplacement de  c e t t e  
employée, comme en f a i t  foi  le  cer t i f ica t  du trésorier numéro 01325; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comite  exécutif d'autoriser le  Directeur du Service des ressources 
humaines à afficher l e  poste de secrétaire à la  Division socio-culturelle, au 
Service des loisirs et de la culture, afin de recruter une personne ayant  les 
qualifications et les  compétences nécessaires pour occuper cette fonction. 

x Hubert A. Leroux inscrit sa dissidence. 

Adoptée 9 contre  1. 

Affichage - poste de secré ta i re  - Division 
sport  e t  plein a i r  - Service des loisirs et de  la  
culture (751-1) 

ATTENDU QU'; la  suite d e  l a  mutation de  
France Maisonneuve à t i t r e  de  commis à la  perception, au Service des finances, l e  
poste de secré ta i re  à la  Division sport  e t  plein air, du Service des Loisirs e t  de  la  
culture, est vacant: 

QUE la  Directrice intérimaire du Service des 
loisirs et de  la  culture, dans s a  note  du 24 septembre 1985, justifie e t  sollicite l e  
remplacement de  c e t t e  secrétaire;  

QUien conformité avec  les dispositions de l a  
politique en vigueur, le  Directeur géneral intérimaire a étudié c e t t e  requête et en 
recommande l'approbation; 

QUE des fonds sont disponibles au poste bud- 
gétaire ,O2 71 ZOO 112 oiir couvrir la rémunération du remplacement de c e t t e  
2- i~i i>yse!  m a r n e  en ;2>'a foi i e  cer t i f ica t  du ~ r é r o r i e r  o u ï i r o  01326; 

i ES CO'ISÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
/ Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  r6solu, en vertu d'une recomman- 
1 dation du Comité exécutif d'autoriser le  Directeur du Service des ressources 
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humaines à afficher l e  poste de secrétaire à la  Division sport et plein air, au 
Service des loisirs et de la  culture, afin de  recruter  une personne ayant les 
qualifications et les compétences nécessaires pour occuper c e t t e  fonction. 

s Hubert A. Leroux inscrit  sa dissidence. 

Adoptée 9 contre  1. 

Mesures disciplinaires - Service de l a  sécuri- 
té publique (75 1-61 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
ressources humaines a préparé, le  25 juillet 1985, une note t ra i tant  des écarts de  
conduite de  deux employés civils au  Service d e  la  sécurité publique; 

QU'; la  sui te  du jugement, du 21 mai 1985, de  
l'Honorable juge Charles Major, le  Directeur suggère de payer les deux employés 
visés pour les heures de  travail ef fec tuées  sans rémunération; 

Qu'i l  recommande, également, de  suspendre 
ces  personnes pour une journée e t  ce,  sans rémunération; 

QUE des crédits sont disponibles aux postes 
budgétaires 02 21 300 152 e t  02 21 440 156, pour couvrir la  rémunération découlant 
de l'application de  l'article 1 de  l a  présente, comme en témoigne l e  certif icat  du 
trésorier numéro 00741; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposépar Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, en  conformite avec  les 
recommandations du Comité  exécutif et de  la  Direction générale: 

Io.- D'autoriser l e  Directeur du Service des finances à verser, aux personnes 
mentionnées dans l a  susdite note du Directeur du Service des ressources 
humaines, la  rémunération s e  ra t tachant  au travail  en  temps supplémen- 

- ta i re  ef fectué  par celles-ci. 

20.- De sanctionner la recommandation des directeurs des Services de l a  
sécurité publique et des ressources humaines et de  décréter,  pour chacune 
de  ces  personnes, une suspension d'une journee de travail, sans rémunéra- 
tion. 

Adoptée unanimement. l 
Ratification - procès-verbaux - réunion du 
Comité des travaux publics (503-4) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-84-850, adoptée le  4 septembre 1984, a formé l e  Comité des travaux 
publics en conformité avec  les dispositions de  l 'article 70 de  la  Loi sur les c i tés  et 
villes; 

QUE le  Comité  achemine au Conseil, pour 
ratification, les proc'rs-verbaux des réunions tenues aux dates indiquées plus bas; 

QUE le  Conseil a pris connaissance de ces  
comptes rendus et s'accorde avec  leur contenu et les recommandations; 

EX CONSEQUE'ICE, il es t  procosé Far Louis- 
Sirnon Joanisse, appuyé par Gil'oert Garneau et résolu d'approuver les procès- 
:.erSaux des réunions ch Comité des travaux publics, tenues les 17 seprembre et 
ie r  ac-~bre 1983, r.&ig& par L'Cfficier de ge;tii;i; au Service des tr;.i?rx pubiicc. 
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et joints à la  résolution pour en fa i re  partie intégrante comme s'ils étaient ici au 
long reproduits. 

I Adoptée unanimement. 1 

C-85-1101 La Coopérative d'habitation "Le Partage1' - 
participation municipale - cérémonie d'inau- 
guration (850- 10) 

QUE la  Coopérative d'habitation Le Partage 
inaugurera, l e  samedi 2 noyembre 1985, l'édifice à logements multiples construit 
a u  221 du boulevard De IIHopital; 

QUE l e  Conseil e s t  invité à assister à ces  
cérémonies et à défrayer l e  coût du vin et fromage servis à c e t t e  occasion; 

QUE l e  Conseil dési? relever c e t t e  invita- 
tion et féliciter les premiers résidents du boulevard De llHopital, en  participant e t  
en  contribuant à c e t t e  inauguration officielle de la  Coopérative. 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 19 200 $93, pour couvrir la  participation de l a  Ville à ces  
céremonies, commme en f a i t  foi l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00701; 

EN CONS~QUENCE, i l  e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu d e  mandater l e  Re2ponsable 
du Service des communications pour servir, au 221 B du boulevard De I1Hopital, les 
vin e t  fromage offer ts  par la  Ville pour signaler l'inauguration officielle de  la  
Coopérative d'habitation 'Xe Partage" e t  d'attribuer, à c e t t e  fin, une somme de  
175 $ devant provenir du poste budgétaire mentionné au  préambule qui fa i t  partie 
intégrante de  l a  résolution. 

1 Adoptée unanimement. 1 

Association communautaire St-Matthieu 
Touraine inc. - accord d e  principe - transfert  
d'un terrain (510-10) 

ATTENDU QUE l'Association communautaire 
St-Matthieu Touraine inc. projette de construire un centre  communautaire pour 
les associations du quartier numéro 2; 

QUE l e  Comité exécutif es t ime que la  Muni- 
cipali té s e  doit d'encourager c e t t e  initiative en  fournissant l e  terrain nécessaire à 
la  construction du centre;  

QUE c e t t e  association désire ériger c e  bâti- 
ment sur le  terrain vacant s e  trouvant à l'arrière de  la  caserne des pompiers, 
si tuée au 12 de l a  rue Picardie; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'accepter en principe de fournir, à l'Association com- 
munautaire St-Xatthieu Touraine inc., le  terrain nécessaire à ia construction d'un 
centre  communautaire à l 'arrière de  la  caserne des pompiers, si tuée au 12 de la 
rze de Picardie e t  de mandater !a Direction générale pour formuler des r econ-  
:nanaat ims rrlativement aux ~ é c a n i s r n e s  à cetenir 2n vue l u  rrsnsfert  évenlciel 
L r  co lot. 

Adoptée unanimement. 



C-85-1103 La Société de I'achigan de l'Outaouais inc. - 
festival 1986 (805-12) 

ATTENDU QUE l a  Société de I'achigan de  
l'Outaouais inc. t iendra la  septième édition de son festival annuel, du 13 au 22 juin 
1986; 

QUE cette association recherche, par sa  
l e t t r e  du 23 septembre 1985, l e  concours et l'appui financier d e  l a  Ville à c e t  
événement touristique; 

QUE l e  Conseil désire relever l'invitation de 
la  Société en  accepta=, notamment d e  participer à la  conférence de  presse 
devant avoir lieu à la  mairie; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau e t  résolu, en  vertu d'une recomman- 
dation du Comité exécutif d'inviter l a  Société de I'achigan de  l'Outaouais inc. à 
établir  le  s i te  du festival 1986 à la marina Kitchissipi de  Gatineau et d'autoriser le  
Responsable du Service des communications à participer à l'organisation de la  
conférence de presse annonçant la  tenue de  c e t t e  ac t iv i té  et devant avoir lieu à la 
mairie. 

I Adoptée unanimement. 1 I 

Approbation - procès-verbal - Comité d'urba- 
nisme (503-12) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par l a  voie de  s a  
résolution numéro C-84-256, adoptée l e  19 mars 1984, a formé l e  Comité 
d'urbanisme en conformité avec  l 'article 70 de  la  Loi sur les c i tés  et villes; 

QUE l e  Secrétaire du Comité achemine au 
Conseil, pour ratification, le  compte  rendu de  s a  réunion tenue l e  26 juin 1985; 

QUE l e  Conseil a pris connaissance de c e  
procès-verbal e t  des documents s'y ra t tachant  e t  s'accorde avec  les recommanda- 
tions du Comité; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu d'approuver le  procès-verbal 
de la  réunion du Comité d'urbanisme, tenue l e  26 juin 1985 e t  de  décréter ce  qui 
suit: 

Io.- D'approuver les dossiers identifiés ci-dessous et de mandater l e  Directeur 
du Service d'urbanisme pour préparer ou faire préparer les documents 
requis pour entamer l a  procédure d'amendement au règlement de zonage à 
savoir: 

11.6.1 A.L. Raymond L t é e  - permet t re  la  location de  véhicules 
automobiles dans la  zone CX-5901 (Econo Centre). 

11.6.2 138028 Canada inc. - agrandir la  zone RAB-6301 à même une 
partie de  la zone CA-6301 pour permet t re  la  construction 
d'une habitation unifamiliale adjacente à la rue S a g u e n a y 7  '-- L 

I 
11.5.3 Claude aé ra rd  - développement du lot 29 partie du cadastre du 1 

village de  Pointe-Gatineau -relocalisation de  la zone P,4-2501 
- Intersectioq boulevard De la Gapoe e t  autoroute 550. l 



20.- De refuser les requêtes d'amendement au  zonage ci-dessous: 

11.6.4 Suzanne Thériault - permet t re  un salon de coiffure au 25 de l a  
rue Lachapelle - zone RAB-2502 - lo t  27-273 du cadast re  du 
village de Pointe-Gatineau. 

11.6.5 Edmond ~ a r i v i è r e  - permet t re  l'asphaltage de la marge de  
recul f ace  au commerce  s i tué  au  260 Est  boulevard Maloney 
(intersection rue East)  -zone CB-5301. 

PA-5302 (parc au sud de  l a  Mairie). 

30.- De garder en  suspens les  requêtes suivantes: 

- S.. - . . . 

ATTENDU QUE l e  Conseil, au t e rme  de  la  
résolution numéro C-85-1018, a accordé un congé sans solde d'un an au détect ive  
Donald Thompson; 

QUE pour donner suite à c e t t e  décision du 
Conseil, l e  Directeur du Service des ressources humaines a entrepris des pourpar- 
lers avec  l'Association des policiers de Gatineau inc.; 

Qu'une entente  officieuse e s t  intervenue 
avec  l'Association des policiers et l e  Directeur du Service des ressources humaines 
a redigé la  l e t t r e  d'entente énonçant les termes de c e t  accord; 

1 
I QUE le  Conseil a pris connaissance du libellé 1 
1 de c e  document e t  s'accorde avec  son contenu; 1 

, - .  EN CO?JSEQUEXCE, i! est propose par !.ouis- 1 
! Siman Ioaaisse, appuyé par Gilbert Garneau er rSsolü d'approuvzr la !ettre 1 
I c'entenre à intervenir Sntre la 'Jille e t  ll,Assûciation des po!iciers de Catinead inc., I 
) concernanr ie  congé sans solde accordé à Donald Thompson en verru d e  ia 1 



résolution numéro C-85-1018 et d'autoriser Son Honneur l e  Maire e t  l e  Greffier, ou 
en leur absence l e  Maire suppléant e t  le  Greffier adjoint, le  cas  échéant, à signer, 
au nom de  la  ville de  Gatineau, ladite l e t t r e  d'entente. 

Il e s t  de  plus résolu de  biffer les mots ltà 
compter d e  la d a t e  #embauche d e  son remplaçant" de  I'article 1 de  la résolution 
numéro C-85-1018, adoptée l e  16 septembre 1985. 

+! Jean René Monette se re t i re  des discussions et du vote en  vertu d e  
- --- Partide330 &la Loi sur  les ci tés  et villes. 

Adoptée unanimement. 

l C-85-1106 Modification - règlement 369-85 l 
ATTENDU QUE le  règlement numéro 369-85, 

décrétant un emprunt par émission d'obligations au montant de  433 000 $ pour 
aménager des passages et des traverses à piétons, ainsi que pour réaliser divers 
travaux, f u t  adopté l e  6 août 1985; 

QUE l e  ministère des Affaires municipales 
exige, pour compléter l'étude de  ce dossier, de  modifier l 'article 2 pour préciser 

I les plans en vertu desquels les travaux décrits  à l'annexe "A" seront exécutés; 

QYE selon I'article 564 de l a  Loi sur les c i tés  
e t  villes, l e  Conseil peut modifier un reglement par simple résolution pour autant  
que cela  ne change pas l'objet de  l'emprunt e t  n'augmente pas l a  charge des 
propriétaires; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu de  modifier l'article 2 du 
règlement 369-85 e n  y ajoutant le  paragraphe suivant, à savoir: 

Ces travaux seront réalisés selon et en conformité avec  les devis, les plans et les 
estimations mentionnés ci-dessous et préparés par les Services du génie e t  des 
travaux publics aux dates indiquées en  regard de  chacun d'eux et joints au 
règlement pour en fa i re  par t ie  intégrante comme s'ils é ta ient  ici au long 
reproduits, à savoir: 

l -  Passage à piétons - rue Bonaventure - plan numéro G-85-06, préparé au 
mois de juin 1985. 

I - 
Passage à piétons - rues Castillou et Lavandou - plan numéro G-81-87, 
préparé l e  5 octobre 1981. 

I - 
Traverse à piétons - intersection boulevard Lorrain e t  rue Forget, plan 
numéro G-85-25, préparé au mois d e  juillet 1985. 

Traverse à piétons - rue St-Louis en t r e  les rues St-Antoine et Aimé, plan 
numéro G-85-32, préparé au mois d e  juillet 1985. 

Rue Main - escalier et clôture - plan numéro G-80-16, préparé au mois de 
septembre 1980 e t  révisé le  8 janvier 1981. 

I 
l I - Boulevard Maloney - enlèvement des fils aériens en t r e  les boulevards 

j Labrosse et Lorrain - voir estimation préparée par le  Chef de la Qivision 
planification du Service du génie, le  22 août 1985 

, I 
! 

3ou!evard :vla!oney - stabilisation de l 'accotement de !a .;?ont& Paiernen: i 
vers l 'est - plans nu-néros 6-83-25, G-85-27, G-35-28 e t  G-d5-29, 
pri?arés au mois de j u i l l ~ t  1935. 

I 
I i 



- Modification au système de  réfrigération - aréna Beaudry -voir estimation 
par l e  Chef de la  Division planification, au Service du génie, le  

22 août 1985. 

1 -  Parc  Achbar - aménagement d'un terrain de  soccer - voir estimation 
préparée par le Chef de  la  Division planification a u  Service du génie, l e  22 
août 1985. 

- Edifices municipaux - réfection de  toitures - voir estimation préparée par 
le Directeur du Service des travaux publics, le 3 octobre 1985. 

Adoptée unanimement. 

C-85-1107 Nomination du Directeur du Service des tra- 
vaux publics - Comité  de  gestion d e  la  mari- 
na (503-9 e t  contra t  D-78) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-83-413, adoptée l e  2 mai 1983, a approuvé l a  convention, intervenue 
en t r e  la  Ville et l e  Club nautique Kitchissipi, pour l a  gestion et la  construction 
d'une marina au parc Sanscartier; 

QUE selon l 'article 5 de  c e t t e  convention, 
l'administration de  la  marina e s t  confiée à un Comité conjoint composé de  trois 
membres du Club e t  de  deux représentants de la  Ville; 

QU% l a  suite du congé sans solde accordé au 
Chef de la  Division installations, il e s t  nécessaire de  modifier la  représentation de  
l a  Ville au sein de  c e  Comité; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, e n  conformité avec  l a  
recommandation de la Direction générale, de  désigner l e  Directeur du Service des 
travaux publics pour siéger, à t i t r e  de  représentant de  la  Ville, au sein du Comité 
de  gestion de l a  marina Kitchissipi de  Gatineau et ce, en remplacement du Chef 
de  la  Division installations. 

Adoptée unanimement. 

Ratification - procès-verbal - réunion du 
Comité consultatif des loisirs et de  la  culture 
(503-10) 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par s a  résolution 
numéro C-83-99, adoptée l e  16 novembre 1983, a formé le Comité consultatif des 
loisirs e t  de  la  culture, en conformité avec  les dispositions de  l 'article 70 d e  la Loi 
sur les c i tés  et villes; 

QUE le  Comité achemine au Conseil, pour 
ratification, le procès-verbal d e  la  réunion tenue à la da t e  indiquée plus bas; 

QUE le Conseil a pris connaissance de ce 
compte rendu e t  s'accorde avec  son contenu e t  ses recommandations; 

EN CONSÉQ~JENCE, II e s t  proposé p?r Louis- 
Si:?on ?canisse, appuyé Tcr Gilbert Garneau e t  résolu d1ap?rûuv=r !e proces-verbu1 
de !a réiinion du Cornitk consuitatif des loisirs e t  de !a c u l ~ i ~ r e  tenue, le 19 juin 
!?S5, prspark p î ï  la Directrice intgrirnaire du Service des loisirs e t  de  la c:ilture 



et joint à la  résolution pour en  fa i re  partie intégrante comme s'il é t a i t  ici au  long 
reproduit. 

Adoptée unanimement. 

Modification de règlements - paiement - 
taxes d'améliorations locales (403-7) 

ATTENDU QUE dans le  cadre  du refinance- 
ment des règlements identifiés plus bas, l e  Conseil désire permet t re  aux proprié- 
ta i res  visés de  payer comptant leur t axe  d'améliorations locales; - 

QUE pour atteindre c e t  objectif, il es t  néces- 
sa i re  d'amender chacun de  ces  règlements afin d'y prévoir des dispositions à c e t  
ef fe t ;  

QUE le  Conseil peut modifier un règlement 
d'emprunt, par résolution qui ne  requiert aucune approbation, lorsque la  modifica- 
tion ne change pas l'objet de  l'emprunt et n'augmente pas la  charge des 
contribuables; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Gilbert Garneau et résolu, à la  suite de  la  note du 
Chef comptable du 26 septembre 1985 et en conformité avec  la  recommandation 
du Directeur général intérimaire, de modifier les règlements 13-74 de  l'ancien 
village de Templeton, 484 e t  487 de  I'ancienne ville de  Touraine et 666 de  
l'ancienne ville de  Pointe-Gatineau pour ajouter à chacun d'eux l'article suivant, à 
savoir: 

I l  est loisible aux propriétaires visés par les taxes imposées en  vertu du 
règlement, au lieu d e  payer par versements annuels leur quote-part 
respective, de l'acquitter comptant en  tout  temps avant: 

a) la  publication dans l a  Gaze t t e  officielle du Québec de l'avis relatif à 
la  vente des obligations à ê t r e  réémises en vertu de  ces  règlements, 
e t ,  

b) l'échéance mentionnée à l'avis public que doit fa i re  paraître à c e t t e  
fin l e  Directeur du Service des finances. 

Le prélèvement des taxes imposées en vertu 
du règlement e s t  réduit en conséquence quant au bien-fonds d e  chaque propriétai- 
r e  qui a ainsi payé par anticipation lors de chacune des réémissions d'obligations. 

Adoptée unanimement. 

1 C-85-1110 Acquisition de  terrains - secteur La Baie 1 
l 

ATTENDU QUE l e  Conseil, par la voie de s a  
résolution C-85-352, a accepté  en  principe d'acquérir, au prix de 118 413,50 $, les 
lots 476-6, 481-4, 488-5 e t  494-5, au cadast re  officiel du village de  Pointe- 
Gatineau; 

QU'S la  suite d'une demande du propriétaire, 
la direction du Service d'urbanisme recherche l'achat, immédiat, d'une partie de , 
ces  terrains aux conditions énoncées plus bas; 1 

1 

QUE des crédits sont disponibles aü règle- i 
menr 299-54, polir couvrir le 2rix u'achat, ainsi que les frais e t  les honoraires ' 

i 
l 

l 
1 



reliés à la  rédaction de l 'acte notarié en  découlant, comme l'assure l e  cer t i f ica t  
du trésorier numéro 00439; 

EN CONSÉQUENCE, il es t  proposé par 
Berthe Sylvestre-Miron, appuyé par Gilbert  Garneau et résolu, à la suite du 
rapport de  l a  direction du Service d'urbanisme du 20 septembre 1985 et en vertu 
d'une recommandation du Comité  exécutif: 

Io.- d'autoriser le Directeur du Service d'urbanisme à retenir  les services d'un 
arpenteur-géomètre pour fa i re  cadastrer la  partie des lots 488-5 et 494-5, 
au  cadast re  officiel du village de Pointe-Gatineau, montrés par un liséré 
jaune au plan numéro 1-85, préparé par les experts du Service d'urbanisme 
l e  18 septembre 1985; 

20.- d'acquérir, au prix de f;O 000 $ e t  aux conditions mentionnées ci-après, les 
lo ts  dont i l  e s t  f a i t  allusion à l 'article 1, à savoir: 1 
a )  l a  somme de  50 000 $ porte in térê t  à raison d'un tarif de  8 3/4 96 

depuis l e  29 juillet 1985; 

b) l'ajustement des taxes s e  f a i t  au 29 juillet 1985; l 

I 
1 ATTENDU QUE le Conseil régional de la 1 cyiiure da llOuraouais recherche une contribution financière de la Ville p u r  
1 :ea!iser sa- feçrival de dansa: 

1 , 



l 

--------- 
( 7 - 7 2 4 2  

QUE c e  Conseil e s t  d'avis que la ville de 
Gatineau doit continuer d'assumer son rôle e t  à remplir sa  vocation dans le  
domaine de l a  culture; 

QUE plusieurs activités de  ce festival s e  
dérouleront sur le  terri toire de la  ~ u n i c i p a l i t é  et l a  ville d e  Gatineau doit 
participer à cet événement; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire numéro 02 83 000 099 pour couvrir l e  versement de  c e t t e  aide 
financière, comme l'assure l e  cer t i f ica t  du trésorier numéro 00740; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Jacques Vézina, appuyé par Berthe Sylvestre-Miron e t  résolu, en  vertu d'une 
recommandation du Comité exécutif d'accorder une subvention d e  2 200 $ au 
Conseil régional d e  la'culture de  l'Outaouais pour organiser le festival de danse de  
l a  région de  l 'Outaouais-et d'autoriser l e  Directeur du Service des finances à 
verser c e t t e  contribution. 

%- François Leclerc inscrit sa dissidence. 

Adoptée 9 contre  1. l 
i Hubert A. Leroux reprend son fauteuil. 

Construction - rue 16-53, rang IV (252-14) 

ATTENDU QUE l'ancienne municipalité d e  
Templeton-Ouest a acquis de  Gordon Beauchamp, en  vertu cPun contra t  passé 
devant Me René Cousineau, le 31 décembre 1974, l a  rue  16-53, du rang IV, au 
cadast re  officiel du canton de Templeton; 

QU'; la  demande du Comité exécutif, Me 
David Robinson, du bureau des conseillers juridiques d e  la  Ville, a analysé l e  susdit 
contrat ,  en  plus de prendre connaissance des documents pertinents à c e  dossier; 

QUE d'après c e t  avis, la ville d e  Gatineau e s t  
l iée par ledit  contra t  e t  ne peut contraindre l e  promoteur à construire, à ses  frais, 
c e t t e  rue selon les normes édictées au  règlement 19-1-77; 

QUE la  Municipalité peut, toutefois, requérir 
que cette a r t è re  soit aménagée e n  conformité avec  la  réglementation actuelle et 
décré ter  l'imposition d'une t axe  d'améliorations locales pour couvrir l'excédent des 
coûts e n  résultant; 

QUE la  direction du Service du génie recom- 
mande, pour les motifs énoncés dans un rapport du 31 juillet 1985, que c e t t e  rue 
soit  construite conformément aux exigences du règlement 19-1-77 et ses amende- 
ments; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean- 
Paul Hébert, appuyé par Guy Lacroix e t  résolu, en vertu d'une recommandation du 
Comité exécutif de décréter que la  rue portant le  numéro de lot 16-53, du rang 
IV, au cadastre officiel du canton d e  Templeton soit construite selon e t  en 
conformité avec  les normes e t  les cr i tères  d'excellence décrétés au règlement 
19-1-77 e t  ses amendements. 

l 
I Q U E  les coûts supplémentaires en dGcou!ant 1 ! 
' scient remboursés à 13 '/ii!e par une taxe d'ainé!iorstions ioca!es i-npos&is, 9ar ii;i 
1 règlement, sur tous les Siens-fonds imposables bordant c e t t e  rue. 1 



EN AMENDEMENT: 

Il est proposé par Jacques Vézina et résolu de 
modifier la  résolution principale pour spécifier que les couts supplémentaires pour 
rendre l a  rue 16-53, du rang IV, au cadast re  officiel du canton de  Templeton, 
conforme au  règlement numéro 19-1-77 et à ses  amendements seront supportés, 
en  parts égales, par l a  Ville et les propriétaires riverains. 

Amendement re je té  f au te  d'appuyeur. 

MOTION DE RENVOI: 

Il e s t  proposé par Louis-Simon Joanisse, 
appuyé par François Leclerc et résolu de  déférer l a  résolution principale pour 
é tude à l a  prochaine séance du Comité général. 

POUR LA MOîïON DE RENVOI: Louis-Simon Joanisse 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE LA MOTION DE RENVOI: Jean-Paul Hébert  
Gilbert Garneau 

La motion de  renvoi e s t  adoptée 8 contre 2. 

Service des travaux publics - approbation 
organigramme et attributions des postes 
(751-1, 751-2 et 755-3) 

ATTENDU QUE dans l e  cadre  d e  la  restruc- 
turation du service des travaux publics, parrainée par l e  Conseil, l e  Directeur a 
élaboré un nouvel organigramme fonctionnel et un rapport Pexpfiquant; - --- ----  --  

QUE le  Comité des travaux publics a examiné 
ce document, en plus de  recevoir toutes  les informations pertinentes e t  préconise 
l'acceptation de  cet organigramme; 

QUE des fonds sont disponibles au budget 
d'opération du Service des travaux publics, pour couvrir les dépenses reliées à 
l 'entrée en  vigueur de la  présente résolution, comme en témoigne l e  certif icat  du 
trésorier numéro 00742; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu, en conformité avec  la  
recommandation du Directeur général intérimaire: 

Io.- D'abroger l'organigramme fonctionnel du Service des travaux publics 
numéro TP-85-F-01, ra t i f ié  en  vertu d e  la  résolution numéro C-85-127. 

-A_-. / 20.- D'approuver l'organigramme fonctionnel du Service des travaux publics 

i 
numéro TP-85-F-02, montré au plan préparé l e  ler octobre 1985. ! 

i 1 30.- D'accepter la répartition des effectifs du Service des travaux puollcs 

i l;ûnr:ée au ?!an nurnéro TF-85-F-02 A, préparé le  ler octûbre 1'335, ainsi 
que les promotions mivantes, à savoir: 

j 
- Fernand Beaudry - chef de  Division 



-------A- 

- André Villeneuve - chef de  Division 

- Pierre Hamel - contremaî t re  

40.- De créer les postes de  secré ta i re  de service e t  de  sténo dactylo au Service 
des travaux publics et d'autoriser le Directeur du Service des ressources 
humaines à les afficher, en  plus du poste de secrétaire de  direction laissé 
vacant par la  mutation d e  Constance Dubois. 

50.- D'abolir les postes de  commis-coordonnateur, de  secré ta i re  à la  Division 
des installations, de  contrôleur et d e  coordonnateur aux ateliers mécani- 
ques et de surintendant à l'hygiène du milieu, tous du Service des travaux 

60.- De prolonger pour une période de six mois les nominations des personnes 
indiquées ci-après aux postes d e  contremaîtres adjoints intérimaires des 
Divisions suivantes, à savoir: 

Voirie - Michel Régimbald 

Aqueduc et égouts - Gaétan Mineault 

Edifices - Denis Bigras 

70.- De nommer, pour une période de  6 mois, les employés mentionnés ci- 
dessous aux postes de  contremaîtres adjoints intérimaires des Divisions 
suivantes, à savoir: 

Voirie - Albert Poirier 

Embellissement - Michel Mongeon 

80.- D'accorder une période d'essai de  six mois aux t i tulaires des postes de  
chefs d e  Divisions, contremaîtres et contremaîtres adjoints, montrés à 
l'organigramme approuvé à l 'article 3 de  la  présente. 

POUR LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert 
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Berthe Sylvestre-  mir on 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
François Leclerc 
Camiiien Vaillancourt 

CONTRE LA RÉSOLUTION: Hubert A. Leroux 

Adoptée 9 contre  1. 

Approbation - convention collective des pom- 
piers e t  l e t t r e  d'entente (753-4) 

ATTENDU QUE le  Directeur du Service des 
ressources humaines a soumis, l e  25 septembre 1985, un rapport des négociations 
en  vue du renouvellement de la convention collective des pompiers, échue depuis 

/ l e  31 décembre 1984; 
1 

QUE i'"is~ocia:ion des ?om?iers de Gatinoax 
a rztifi4, iors de sa réunion tenue ie  2 a o û ~  1985, les ententes Intervenues au cours 

i des ?ourpa~Iers;  I 
! l 



QUE les parties ont également négocié les 
termes d'une l e t t r e  d'entente prévoyant la  nomination de  huit pompiers à des 
grades de lieutenants au combat  et deux à des postes de l ieutenants de  
prévention; 

QUE les agents de  liaison du Conseil ont pris 
connaissance de  ces documents et favorisent leur acceptation; 

QUE des crédits sont disponibles au poste 
budgétaire 02 21 900 1-13, pour-couvrir- ka-rémunération découlant d e  l a  ratifica- 
tion de  l a  convention collective des pompiers, comme l'assure l e  cer t i f ica t  du 
trésorier numéro 330; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Gilbert Garneau, appuyé par François Leclerc et résolu, en  conformité avec  la  
recommandation du Directeur général intérimaire, d'approuver la  l e t t r e  d'entente 
relative à la  nomination d e  dix pompiers à des  postes d e  lieutenants, ainsi que la  
convention collective des pompiers pour la  période du ler janvier 1985 au 31 
décembre 1986. 

QUE Son Honneur le  Maire, l e  Directeur du 
Service des ressources humaines et l e  Greffier soient e t  sont autorisés à signer 
ces  documents pour e t  au nom de  la  ville de  Gatineau. 

Adoptée unanimement. 

Approbation - projet de règlement numéro 
245-30-85 

ATTENDU QU% l a  suite de  la  présentation 
par l a  compagnie 138704 Canada inc., du plan de  développement d'une par t ie  du lo t  
29, au cadast re  officiel du village d e  Pointe-Gatineau, la  direction du Service 
d'urbanisme a préparé tous les documents s e  ra t tachant  aux modifications requises 
au  zonage; 

QUE l e  Conseil a pris connaissance de  ce 
dossier e t  désire donner suite à cette demande de  changement au règlement 
numéro 245-82; 

QUE ce projet de  règlement e s t  actuellement 
devant l e  Conseil pour approbation et pour entamer  la  procédure de  consultation 
édic tée  à l a  Loi sur l 'aménagement et l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé p a r  Louis- 
Simon Joanisse, appuyé par Guy Lacroix et résolu, en  conformite avec  la  
recommandation du Comité  d'urbanisme, d'approuver le projet de règlement 
numéro 245-30-85, joint à l a  résolution pour en  fa i re  partie intégrante comme s'il 
é t a i t  ici  au long reproduit et visant à modifier l e  zonage d'une partie du lo t  29 e t  
des lots 29-2 et 27-311-15 au cadast re  officiel  du village de  Pointe-Gatineau. 

i Carnilien Vaiilancourt se re t i r e  des  discussions et du vote e n  ver tu  d e  
I 'a r t ide  330 d e  la Loi sur les cités et villes. 

POUR LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul i iébert  
Gilbert Garneau 
Guy Lacroix 
Berthe Sylvestre-hliron 
Jean ?en6 ; lanet te  
Jacques Vkzina 
Francois Leclerc 



_____------- 

CONTRE LA RÉSOLUTION: Hubert A. Leroux 

Adoptée 8 contre  1. 

Promenade Des Draveurs - étude de faisabili- 
té - choix des consultants (306-9) 

- ATTENDU Qu'en vertu d e  l a  résolution 
numéro C-85-798, le  Conseil a cbnfirmé la  participation financière de la  Ville, 
jusqu'à concurrence de  la  somme de 6 700 $, à l a  réalisation de  l'étude de  
faisabilité destinée à l'aménagement d'une promenade dans l e  secteur La Baie; 

QUE la Commission de  la  Capitale nationale 
et la Société d'aménagement de  l'Outaouais ont consenti à participer à c e  projet 
pour des montants équivalents; 

Qu'il y a donc lieu maintenant de  retenir les 
services d'une f i rme spécialisée pour la préparation de cette étude; 

QUE les membres du Conseil, à la séance du 
Comité général du 23 septembre 1985, ont a r r ê t é  leur choix sur la  Société de 
planification et d'études de l'environnement; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par 
Berthe Sylvestre-Miron, appuyé par Jean-Paul Hébert  e t  résolu d e  retenir les 
services d e  l a  f i rme Société de planification et d'études de l'environnement pour 
la  préparation de  l'étude de  faisabilité relative à l 'aménagement d'une promenade 
dans l e  secteur L a  Baie, dont l e  montant des honoraires a été établi  à une somme 
maximale d e  20 000 $. 

Il e s t  entendu que cette étude sera  financée, 
en  parts égales, par l a  Commission d e  la  Capitale nationale, l a  Société d'aménage- 
ment de  l'Outaouais et la  ville de  Gatineau. 

POUR LA RÉSOLUTION: Louis-Simon Joanisse 
Jean-Paul Hébert  
Gilbert Garneau 
Hubert A. Leroux 
Guy Lacroix 
Berthe Sylvestre-Miron 
Jean René Monette 
Jacques Vézina 
Camilien Vaillancourt 

CONTRE LA RÉSOLUTION: François Leclerc 

Adoptée 9 contre  1. 

Approbation - convention collective des Cols 
blancs (753- 1) 

ATTENDU QUE le Directeur du Service des 
ressources humaines a soumis, le  25 septembre 1985, un rapport des négociations 
en vue du renouvellement de la convenrion collective des Cols blancs, échue 
depuis le 31 décembre 1984; 

QUE le syndlc3t des Csls blancs Se Satlnsaü 
a rîrif ié.  lors de s a  réunion tenue le ler octobre i985, les ententes intervenues au 
cours des 7ourpcriers; 

i 

I 

1 l 



QUE les agents de  liaison ont pris connaissan- 
c e  des documents pertinents à ce dossier et favorisent l'acceptation de  cette 
convention; 

EN CONSÉQUENCE, il e s t  proposé par Jean 
René monet te  , appuyé par Guy Lacroix et résolu, en  conformité avec  l a  
recommandation du Directeur général intérimaire, d'approuver l a  convention 
collective des Cols blancs d e  Gatineau pour la  période du ler  janvier 1985 au  31 
décembre 1987 et d'autoriser Son Honneur l e  Maire, l e  Greffier e t  l e  Directeur du 
Service des ressources humaines à signer, ladite convention pour et au  nom de  l a  
ville de Gatineau. 

l Adoptée unanimement. 

Déneigement des routes secteurs Gatineau e t  
Templeton 

ATTENDU QU'; la suite d'un appel d'offres 
public, les compagnies indiquées ci-après ont produit des soumissions pour l e  
déneigement e t  l'enlèvement d e  la  neige, ainsi que l'épandage d'abrasif sur 
certaines rues des secteurs  Gatineau e t  Templeton, à savoir: 

PAVAGE BELEC INC. 

M.3. ROBINSON TRUCKING LTEE 

QUE l e  Directeur du Service des approvision- 
nements a analysé ces soumissions et celle produite par la  f i rme "Pavage Bélec 
inc." n'est pas conforme au  devis ayant  servi à c e t  appel d'offres; 

QUE l e  Conseil a pris connaissance e t  a 
analysé tous les documents pertinents à c e  dossier; 

QU'; la  lumière des informations reçues, ce 
Conseil juge qu'il y a lieu d e  procéder à une nouvelle demande de  soumission; 

EN CONSÉQUENCE, i l  e s t  proposé par 
Hubert A. Leroux, appuyé par Jean-Paul Hébert  et résolu: 

Io.- De rejeter les  soumissions reçues pour l e  déblaiement et l'enlèvement de  
la  neige, ainsi que pour l'épandage d'abrasif dans certaines rues des 
secteurs Gatineau et Ternpleton. 

20.- De mandater l e  Comité  des travaux publics pour étudier l e  devis relatif à 
ces  travaux et d'y apporter les correctifs nécessaires afin de retourner en  
soumission dans les meilleurs délais. 

30.- D'autoriser l e  Greffier à faire paraître, dans les journaux habituels, un 
avis invitant des offres pour le  déblaiement e t  l'enlèvement de  la neige, 
ainsi que l'épandage d'abrasif sur certaines rues du secteur r ~ ~ r a l  des 
anciennes :nunicipalités de  Satineau rt Ternpleton, dès que la docrmenta- 
tion pertinente sera  disponible au bureau du Directeur du Service des 
appravisionnernents. 



--- 

EN AMENDEMENT: 

Il est proposé par Jacques Vézina, appuyé par 
Guy Lacroix e t  résolu de biffer le  40 paragraphe, ainsi que les articles 2 e t  3 de la 
résolution principale et de remplacer son article 1 par le  suivant, à savoir: 

Io.- D'approuver l a  sourni&ion, au prix indiqué au préambule, présentée par la 
compagnie Pavage Bélec inc., pour l e  déblaiement et l'enlèvement de la 
neige, ainsi que l'épandage d'abrasif sur certaines rues des secteurs 
Gatineau et Templeton en conformité avec les exigences et les critères 
d'excellence énoncés au devis ayant servi à-cet appel d'offres. - 

La de  la réunion a dédaré, en 
conformité avec les dispositions du règlement de la régis interne du Conseil, 
l'amendement et la  résolution irrecevables. 

Levée de la séance 

Il est proposé par Jean René Monette, appuyé 
par Gilbert Garneau e t  résolu que la séance soit levée. 

Adoptée unanimement. 

Jean-Charles Laurin, greffier Claire Vaive-Séguin, maire suppléante 

A une-séance spéc ia le  du Conseil de l a  v i l l e  de  Gatineau, tenue 2 l a  
Mairie, 280, boulevard Maloney Est ,  Gatineau, l e  1 5  octobre 1985, 2 1 7  hl 
et  à l a q u e l l e  son t  présents :  Son Honneur l e  maire Gaétan Cousineau, l e s  
consei l lers-ères ,  Jean-Paul Hébert, G i l b e r t  Garneau, Hubert A. Leroux, Guy 
Lacroix, C l a i r e  Vaive-Séguin, Berthe Sylvestre-Miron, Richard Migneault, 
Jean René Monette, Jacques Vézina, François Leclerc et Carnilien 
Vail lancourt ,  f o n a n t  quorum d e  c e  Conseil et  s iégeant  sous l a  présidence 
de  Son Honneur l e  Maire. 

Egalement présents: Laurier  Bëchwip, d i r e c t e u r  général  intér imaire  
Jean Lizo t te ,  agent administrat i f  
Jearr-Charles Laurin, g r e f f i e r .  

BENCE EmrIVEE: L o u i s - S h n  Joanisse 

Ce t te  séance spéc ia le  a é t é  convoquée p a r  Madane l a  maire suppléante, p u r  
prendre en considérat ion l e s  s u j e t s  suivants ,  à savoir :  

1 10.- R a t i f i c a t i o n  - prccës-verbal - Comité des  travzux publics .  
1 

i 
20.- iSne~gem,ent Ces m u t e s  - sec teurs  Gatlneoa e t  Texpleton. 1 

1 3.- !!cdiiication - annexe - rZqlenent 358-85. 
1 

1 40.- Avis de m i i o n  - rerriplccmen~ - r a l - n e n t  3 9 - 6 5 .  

1 




